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recommande ladite société ou ledit produit de préférence à d’autres sociétés ou produits analogues 
qui ne sont pas cités. Les frontières et les noms et autres appellations qui figurent sur des cartes 
n’impliquent de la part du CSA et du HLPE‑FSN aucune prise de position quant au statut juridique 
des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières 
ou limites.

La reproduction du présent rapport et sa diffusion auprès d’un large public sont encouragées. Le 
présent rapport peut être copié, rediffusé et adapté pour des usages non commerciaux, sous réserve 
que la source soit mentionnée. La reproduction pour la revente ou à d’autres fins commerciales, y 
compris à des fins didactiques, pourra être soumise à des frais.

Matériel attribué à des tiers. Il incombe aux utilisateurs souhaitant réutiliser des informations ou 
autres éléments contenus dans cette œuvre qui y sont attribués à un tiers, tels que des tableaux, 
des figures ou des images, de déterminer si une autorisation est requise pour leur réutilisation et 
d’obtenir le cas échéant la permission de l’ayant-droit. Toute action qui serait engagée à la suite 
d’une utilisation non autorisée d’un élément de l’œuvre sur lequel une tierce partie détient des droits 
ne pourrait l’être qu’à l’encontre de l’utilisateur.

Citer comme suit: HLPE. 2023. Réduction des inégalités au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. Rome, HLPE-FSN du CSA.
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Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN) est 
l’interface entre scientifiques et décideurs au 

sein du Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
(CSA), qui est la principale plateforme internationale 
et intergouvernementale ouverte et s’appuyant sur 
une démarche scientifique au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition. Le HLPE-FSN offre des 
analyses et des conseils indépendants, exhaustifs 
et fondés sur des éléments factuels à la demande 
du CSA. L’élaboration de ses rapports repose sur un 
processus scientifique, transparent et inclusif, fondé 
notamment sur des consultations approfondies et sur 
la mobilisation de connaissances et de compétences 
spécialisées diverses, ainsi que sur un examen 
scientifique rigoureux conduit par des spécialistes 
du domaine.

Le présent rapport, intitulé La réduction des 
inégalités au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition, a été établi par le HLPE-FSN à la 
demande du CSA aux fins de l’analyse de données 
quantitatives et qualitatives sur la façon dont les 
inégalités dans les systèmes alimentaires limitent 
les possibilités de vaincre l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition. Il vise à trouver des moyens de 
combattre ces inégalités ainsi que leurs causes et 
présente des recommandations à cet égard.

Les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, qui conduisent à la faim et à la 
malnutrition sous toutes ses formes, sont présentes 
dans toutes les régions du monde, aussi bien à 
l’intérieur des pays qu’entre eux. Même dans les pays 
riches, la faible prévalence de l’insécurité alimentaire 
à l’échelle nationale peut masquer de fortes 
disparités à l’échelle locale. Les inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition compromettent 
les perspectives d’avenir des personnes qui en 
souffrent, nuisent à leur qualité de vie et limitent 
leur productivité tout en perpétuant la pauvreté et 
en freinant la croissance économique. Elles sont 
exacerbées par l’évolution rapide du changement 
climatique et par les conflits, touchant ainsi de façon 

disproportionnée des populations déjà vulnérables. 
En outre, elles ont dans certains cas contribué à 
provoquer des troubles politiques, notamment des 
manifestations et des émeutes de la faim. La lutte 
contre ces inégalités est au cœur du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, qui repose 
sur une approche axée sur les droits humains et sur 
la promesse de ne laisser personne de côté. 

À la lumière de ces constatations, le rapport fournit 
une analyse complète des inégalités dans les 
systèmes alimentaires, de leurs causes profondes 
et systémiques et des façons dont elles nuisent 
à la sécurité alimentaire et à la nutrition. Les 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition sont présentes à tous les niveaux des 
systèmes alimentaires, d’un bout à l’autre des 
filières. Elles concernent notamment l’accès des 
petits producteurs aux ressources nécessaires 
à la production alimentaire et aux débouchés 
commerciaux, les rapports de force inégaux entre les 
grandes entreprises agroalimentaires et les petits 
producteurs, ainsi que l’accès des consommateurs 
à des aliments nutritifs en quantité suffisante. En 
effet, la sécurité alimentaire, loin de se limiter à la 
production alimentaire, englobe six dimensions: la 
disponibilité, l’accessibilité, l’utilisation, la stabilité, 
la durabilité et l’agencéité. L’agencéité est un 
élément essentiel de la réduction des inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Elle désigne la capacité qu’ont les individus ou les 
groupes «de prendre des décisions concernant les 
aliments qu’ils consomment ou produisent, ainsi 
que les modes de production, de transformation et 
de distribution de ces aliments dans les systèmes 
alimentaires, et de participer aux processus qui 
façonnent les politiques et la gouvernance du système 
alimentaire» (HLPE 2020). Les inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition vont souvent 
de pair avec une faible marge d’influence sur les 
systèmes alimentaires, en particulier parmi les 
personnes marginalisées.
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Le présent rapport, qui repose sur une approche 
intersectionnelle, examine les inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition sous un angle 
systémique. En effet, on constate généralement que 
des désavantages multiples se croisent à l’interface 
de différentes dimensions telles que le genre, 
l’éducation, le statut économique et social, le lieu ou 
l’origine ethnique. Ces multiples dimensions ont des 
effets réciproques et cumulatifs. Par conséquent, 
les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, si elles touchent les populations de 
tous les pays du monde, tendent à désavantager de 
façon systématique certains groupes: les femmes, 
les travailleurs agricoles et les migrants, les peuples 
autochtones, les travailleurs non déclarés et les 
personnes handicapées. Ce constat a des incidences 
importantes sur l’action des pouvoirs publics puisque 
les progrès accomplis dans l’une des dimensions ou 
contre l’une des causes de ces inégalités peuvent 
être freinés ou favorisés par l’action menée sur 
une autre des dimensions. Le présent rapport met 
en évidence ces effets cumulés, les arbitrages qui 
pourraient s’imposer et la nécessité d’adopter une 
approche globale. 

Compte tenu du caractère intersectionnel des 
inégalités dans les systèmes alimentaires, le 
rapport présente des arguments en faveur d’une 
action porteuse de transformation qui permettrait 
de traiter les causes systémiques des inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Il met en avant un ensemble de principes visant à 
élaborer des politiques axées sur l’équité s’appliquant 
aux systèmes alimentaires dans leur ensemble, à 
lutter contre les rapports de force déséquilibrés et 
à favoriser l’agencéité grâce à la prise en compte et 
à la représentation des groupes marginalisés et à 
la redistribution des revenus et des ressources. Le 
rapport propose une série de mesures et présente 
des exemples concrets de moyens permettant: de 
tenir compte du principe d’équité lors de l’élaboration 
de politiques; d’offrir un accès plus équitable aux 
ressources nécessaires à la production alimentaire; 
de faire en sorte que la recherche publique dans le 
domaine de l’agriculture tienne compte de la question 
de l’équité et des besoins des groupes marginalisés; 
de mettre en place des chaînes de valeur inclusives; 
de mettre en œuvre des approches territoriales 
et multisectorielles pour le développement des 
systèmes alimentaires. Il met l’accent sur la 
protection sociale, qui constitue un instrument 
clé de l’action menée face aux crises alimentaires 
et de la réduction des inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition. Il appelle 
également à intégrer la question de la couverture 
sanitaire universelle dans les initiatives relatives 
à la nutrition. Les recommandations auxquelles il 
aboutit s’adressent au CSA, aux gouvernements, 

aux institutions du système des Nations Unies et à 
d’autres organismes internationaux, au secteur privé 
et à la société civile, ainsi qu’aux universitaires.

D’ambitieux efforts s’imposent face à des inégalités 
persistantes en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition et à un changement climatique rapide. Le 
CSA et ses membres pourront se servir du présent 
rapport pour sensibiliser davantage le public à ces 
inégalités et à leurs causes et pour accélérer la mise 
en œuvre de stratégies et de politiques porteuses de 
transformation tenant compte de l’équité.

Au nom du Comité directeur du HLPE-FSN, je tiens 
à remercier les experts internationaux de l’équipe 
de rédaction, dirigée par Bhavani Shankar, lesquels 
ont, par leurs connaissances spécialisées et leur 
dévouement ainsi que par leur travail considérable 
– et accompli gracieusement – pour donner 
naissance à ce rapport, joué un rôle crucial dans 
le développement d’une analyse exhaustive des 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition qui se veut un appel à l’action.

J’adresse également mes sincères remerciements 
aux nombreux experts, dont les membres du 
Comité directeur du HLPE-FSN, et aux nombreuses 
institutions qui ont participé aux consultations 
publiques et ont formulé des observations sur 
les différentes ébauches du rapport, ainsi qu’aux 
spécialistes qui ont relu attentivement le rapport et 
dont les suggestions ont sensiblement contribué à 
l’améliorer. Enfin, je tiens à remercier le secrétariat 
du HLPE-FSN pour son appui sans faille.

Le HLPE-FSN a pour mission de produire des 
rapports scientifiques visant à éclairer les débats 
entre les parties prenantes du CSA et de formuler 
des recommandations à l’appui des processus de 
convergence des politiques. Nous espérons que, 
grâce au travail du CSA, le présent rapport sur les 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition aura un impact durable sur l’action 
menée pour éliminer la faim et la malnutrition sous 
toutes ses formes. Au-delà des travaux du CSA, 
nous sommes convaincus que ce rapport servira 
à promouvoir une meilleure compréhension des 
inégalités et des moyens de les combattre parmi 
l’ensemble des personnes et des institutions 
intervenant dans les systèmes alimentaires, 
l’agriculture, la nutrition, la santé, l’environnement et 
les domaines apparentés.

Bonne lecture!

Bernard Lehmann 
Président du Comité directeur du HLPE-FSN
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Le rapport intitulé La réduction des inégalités 
au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition a été élaboré par le Groupe d’experts 

de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition (HLPE‑FSN) à la suite de la demande 
formulée par le Comité des Nations Unies pour 
la sécurité alimentaire mondiale (CSA) dans son 
Programme de travail pluriannuel (2020‑2023). 

Le CSA a demandé en particulier au HLPE-FSN 
d’élaborer un rapport visant à: i) analyser des 
éléments montrant en quoi les inégalités au regard 
de l’accès aux moyens de production (en particulier 
les terres, les autres ressources naturelles et le 
financement) et des revenus au sein des systèmes 
agroalimentaires empêchent de nombreux acteurs 
de se libérer de l’insécurité alimentaire et de la 
malnutrition; ii) analyser les causes des inégalités 
et formuler des recommandations sur les 
approches à adopter pour résorber ces inégalités; 
iii) déterminer les domaines dans lesquels il est 
nécessaire de poursuivre les recherches et de 
collecter des données supplémentaires.

Ce rapport éclairera les activités qui seront 
ensuite menées dans le cadre de l’axe de travail 
thématique du CSA sur les inégalités, dans le 
but de lutter contre les causes profondes de 
l’insécurité alimentaire, en mettant l’accent sur 
les personnes «les plus touchées par la faim et 
la malnutrition». 

JUSTIFICATION ET CADRE 
CONCEPTUEL
Le rapport est divisé en six chapitres. Le premier 
chapitre donne des précisions sur le thème du 
rapport, à savoir les inégalités et les inéquités. 
Les inégalités dans les systèmes alimentaires 
engendrent des inégalités en matière de sécurité 

alimentaire et de nutrition. Il est donc vital de 
les combattre car elles compromettent les 
progrès en faveur de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. La réduction des inégalités 
compte parmi les activités prescrites au titre 
des pactes relatifs aux droits humains que les 
États se sont engagés à respecter. Elle découle 
d’un sens inné de la justice humaine et de l’équité 
dont le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, et notamment l’impératif de 
«ne laisser personne de côté», est le reflet. Le 
rapport contribue à façonner une interprétation 
commune de concepts et de termes clés tels que 
les inéquités et les inégalités dans le contexte de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition. Il définit 
les inégalités dans les systèmes alimentaires 
ainsi: écarts constatés entre des personnes ou 
des groupes (lorsque ces derniers résultent d’une 
ventilation en fonction de la situation sociale, 
économique et géographique) en ce qui concerne 
les résultats en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, ou les facteurs connexes liés 
aux systèmes alimentaires (tels que l’accès aux 
moyens de production alimentaire). Ces inégalités 
découlent de cas d’inéquité, définis comme 
étant les raisons évitables pour lesquelles des 
disparités en matière de répartition existent 
et les désavantages s’accumulent de façon 
systématique, conséquences d’asymétries en 
matière de statut social, de discrimination et de 
rapports de pouvoir.

Le rapport a été élaboré sous l’angle plus large 
des droits humains et s’appuie sur divers types 
de données et d’éléments factuels. Il s’agit 
notamment de travaux de recherche et de 
rapports d’universitaires, d’éléments factuels 
d’ordre qualitatif et ethnographique, d’approches 
quantitatives et d’approches reposant sur des 
modélisations, et de savoirs autochtones ou locaux 
et de connaissances situées ou tacites. Le rapport 

RÉSUMÉ
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dans le temps) et interterritoriale (l’inéquité est 
déterminée par la situation géographique et 
géopolitique). L’action menée pour lutter contre 
l’inégalité et l’inéquité doit s’inscrire dans un 
processus de reconnaissance (prendre note des 
particularités et de l’historique de l’inéquité dans 
chaque contexte), de représentation (faire en 
sorte que les groupes marginalisés soient dotés 
de moyens d’action suffisants pour décider des 
mesures qui doivent être prises pour lutter contre 
l’inéquité) et de redistribution (s’assurer que les 
possibilités et les ressources soient réparties 
de manière équitable et que les coûts ne soient 
pas assumés par les groupes ayant le moins de 
pouvoir politique). Les mesures visant à combattre 
les inégalités de résultat en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition et les inéquités qui 
les déterminent devraient reposer sur les droits 
humains et le principe de justice et tenir compte 
de l’ensemble des connaissances et des données 
disponibles permettant d’établir le cadre général 
des problèmes constatés et de l’action à mener.

s’inspire de différents principes guidant la lutte 
contre les inégalités et l’inéquité en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition, notamment la 
redistribution des richesses, les droits humains et 
la justice sociale.

Le cadre conceptuel explique pourquoi la 
meilleure manière de réduire les inégalités en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
est de combattre les inégalités dans les systèmes 
alimentaires et les systèmes connexes. Un 
changement durable n’est possible que si l’on 
s’attache à comprendre et à combattre les 
facteurs systémiques et les causes profondes 
de l’inéquité en tenant compte du contexte. 
Pour comprendre l’inéquité et l’inégalité, il est 
impératif de déterminer qui est tenu à l’écart des 
possibilités qui s’offrent en matière d’alimentation 
et de nutrition, comment cette marginalisation se 
produit et pour quelles raisons. Pour y parvenir, 
il est vital de réfléchir au fait que l’inéquité est 
intersectionnelle (les inégalités se croisent), 
intergénérationnelle (l’inéquité se transmet 
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FIGURE 2:
CADRE CONCEPTUEL: MOTEUR DE L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION

Source: Auteurs du présent document.



PRINCIPALES 
CONCLUSIONS
Le deuxième chapitre fait fond sur les données 
existantes pour esquisser le profil et l’évolution des 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition. Si les inégalités sur le plan de la sécurité 
alimentaire touchent plus particulièrement 
les populations d’Afrique, d’Asie du Sud et des 
Caraïbes, les inégalités concernant l’état 
nutritionnel sont, elles, présentes dans le monde 
entier. En outre, malgré les avancées enregistrées 
dans la lutte contre la dénutrition dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire, la progression à 
l’échelle mondiale du surpoids et de l’obésité chez 
l’adulte comme chez l’enfant va à l’encontre des 
progrès accomplis par le passé dans le domaine 
de la nutrition et l’on constate depuis 2015 une 
aggravation de l’insécurité alimentaire dans la 
plupart des régions du monde. 

La variabilité des facteurs contribuant aux 
inégalités à l’intérieur des pays s’explique par le 
contexte qui leur est propre, sauf dans le cas de 
certains groupes constamment marginalisés: 
les femmes, les personnes sans instruction, 
les peuples autochtones et les pauvres. Afin de 
quantifier et de suivre systématiquement les 
inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, il est nécessaire de disposer de 
davantage de données qualitatives (relatives au 
vécu) et de données qui soient correctement 
ventilées selon le genre, la situation géographique, 
le statut économique, l’appartenance ethnique, 
le groupe social et l’aptitude physique. Enfin, il 
est admis que nombre d’inégalités importantes 
sont de nature intersectionnelle, mais les 
données manquent pour caractériser cette 
intersectionnalité et pour repérer les personnes 
les plus vulnérables de façon systématique et 
en temps voulu.

Le troisième chapitre examine les causes 
directes des inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition au sein des 
systèmes alimentaires et des autres systèmes 
jouant un rôle dans la sécurité alimentaire et 
la nutrition. Il aborde trois grands domaines 
relevant des systèmes alimentaires: i) les 
inégalités relatives aux moyens de production 
alimentaire; ii) les inégalités dans les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire; iii) les inégalités 
dans les environnements alimentaires et les 
comportements des consommateurs.

Au sein des systèmes alimentaires, des 
inégalités considérables, persistantes et 
généralement en hausse qui nuisent à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition sont constatées à 
tous les niveaux des filières alimentaires. Ces 
inégalités concernent notamment la répartition 
des moyens de production alimentaire, l’accès aux 
connaissances et aux financements, la capacité 
d’intervenir dans les chaînes de valeur modernes 
et les marchés et d’en tirer profit, le stockage, 
la transformation et la distribution ainsi que le 
commerce international des denrées alimentaires. 
En outre, la taille et l’importance économique 
(par exemple celles des exploitations agricoles) 
ainsi que le genre influent considérablement 
sur les inégalités à tous les niveaux des filières 
alimentaires, mais d’autres sources d’inégalité, 
telles que l’appartenance à un peuple autochtone 
ou la situation géographique, compromettent 
souvent elles aussi la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Les environnements alimentaires sont 
également une source d’inégalités considérables 
en matière d’accès à la sécurité alimentaire 
et à la nutrition, et ces inégalités touchent en 
particulier les populations à faible revenu et 
les minorités. 

Les inégalités dans d’autres systèmes ayant une 
incidence sur la sécurité alimentaire et la nutrition, 
tels que les systèmes éducatifs et sanitaires, 
contribuent aux inégalités de résultat en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition. Par 
conséquent, une gouvernance multisectorielle 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition offre 
des possibilités de réduire ces inégalités mais 
nécessite des règles judicieusement définies en 
ce qui concerne la participation afin de remédier 
aux déséquilibres de pouvoir.

Le quatrième chapitre, qui s’inscrit dans 
une perspective historique et sociale plus 
large, examine les facteurs systémiques plus 
profondément ancrés et les causes premières 
des inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition. En effet, il est essentiel de 
considérer les vastes inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition non pas 
simplement comme une conséquence des 
inégalités au sein des systèmes alimentaires et 
apparentés mais également comme le résultat de 
causes systémiques plus profondes. De nombreux 
facteurs influant sur les systèmes alimentaires 
découlent de facteurs sous-jacents qui 
dépendent de ces mêmes systèmes. Par exemple, 
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Les facteurs socioculturels, dont on constate 
des croisements avec toutes les catégories de 
facteurs, génèrent des obstacles qui produisent 
des inégalités et renforcent les inégalités 
existantes. Par conséquent, les inéquités 
observées de longue date persisteront si elles 
ne sont pas ouvertement combattues au moyen 
de politiques et de pratiques tenant compte de la 
question de l’équité. 

DOMAINES D’ACTION
Le cinquième chapitre présente des mesures 
qui peuvent être prises au sein des systèmes 
alimentaires et autres pour améliorer la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Ces mesures 
n’ont pas vocation à être exhaustives mais à 
dessiner des domaines d’action prioritaires dont 
le potentiel en ce qui concerne la réduction des 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition est considérable. L’élaboration de 
politiques et de programmes tenant compte de 
la question de l’équité doit suivre en premier lieu 
les principes suivants: s’adapter au contexte; 
mettre l’accent sur l’agencéité et s’employer à 
combattre les normes inéquitables; remédier 
aux déséquilibres de pouvoir. L’approche 
habituelle, qui consiste notamment à mener une 
action progressive, ne permet pas des avancées 
suffisamment rapides pour faire face à l’ampleur 
des injustices au sein des systèmes alimentaires et 
au rythme de l’évolution des menaces climatiques 
et environnementales; une action porteuse 
de transformation consistant à s’attaquer 
explicitement aux inégalités et à l’inéquité doit 
être engagée dès maintenant. 

Aux fins de l’adaptation aux contextes locaux, 
des mesures très diverses de lutte contre les 
inégalités doivent être prises à tous les niveaux 
des systèmes alimentaires et apparentés. 
Celles-ci sont regroupées dans quatre grandes 
catégories: production alimentaire; chaînes 
d’approvisionnement alimentaire; environnement 
alimentaire et consommation; environnement 
favorable, contexte général et gouvernance.

Dans le contexte de la production alimentaire, les 
grands domaines d’action pour la réduction des 
inégalités au service de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition sont les suivants: i) permettre 
un accès plus équitable aux terres, aux forêts, à 
l’élevage et à la pêche; ii) appliquer les principes 
agroécologiques à tous les niveaux de la production 

le changement climatique et la détérioration 
de l’environnement causent des dommages 
aux personnes travaillant dans les systèmes 
alimentaires et menacent la sécurité alimentaire 
et la nutrition, en particulier dans le cas des 
personnes et des lieux les plus vulnérables face 
à ces changements. Les systèmes alimentaires 
figurent eux-mêmes parmi les principaux moteurs 
du changement climatique. Le fait d’enrayer 
ce cercle vicieux pourrait permettre de réduire 
considérablement les inégalités de résultat en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

Certains facteurs économiques et commerciaux 
ont fondamentalement transformé les systèmes 
alimentaires en faisant évoluer les dynamiques 
commerciales, les flux financiers et la structure 
des échanges mondiaux, entraînant une 
concentration du pouvoir de décision et de la 
possession des ressources. Ces changements 
ont altéré de manière complexe les modes 
d’alimentation et limité le pouvoir d’action 
de la plupart des personnes travaillant dans 
les systèmes alimentaires. S’il pourrait en 
résulter des bénéfices sur le plan nutritionnel, 
l’on s’inquiète des effets d’une transition vers 
un régime occidental favorisant l’obésité qui 
exacerbe les inégalités de résultat en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition, une telle 
évolution toucherait d’abord les personnes les 
plus aisées avant d’atteindre progressivement les 
groupes sociaux les plus marginalisés et les plus 
désavantagés sur le plan socioéconomique.

Les politiques relatives à différentes dimensions et 
différents acteurs des systèmes alimentaires sont 
demeurées cloisonnées et abordent rarement 
les besoins des personnes les plus marginalisées. 
Dans nombre de cas, cela a créé une pression 
accrue ainsi que des vulnérabilités. La violence 
et le conflit, qui sont les principales causes de 
la faim aiguë et chronique, nuisent à la capacité 
des personnes d’influer sur le cours de leur 
vie et exacerbent l’insécurité alimentaire et la 
malnutrition parmi les plus vulnérables. Ce sont 
souvent les intérêts géopolitiques qui déterminent 
si les effets d’un conflit sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition sont amplifiés ou atténués et dans 
quelles zones. Le fait de réaffirmer que le droit 
à une alimentation adéquate doit être respecté 
dans tous les conflits géopolitiques peut 
contribuer à réduire les inégalités de résultat en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 



et dans les systèmes alimentaires en général; 
iii) créer des organisations de producteurs 
inclusives; iv) investir dans la recherche publique 
sur l’agriculture et les systèmes alimentaires 
qui tienne compte de la question de l’équité et 
consentir d’autres investissements publics dans 
les zones rurales. 

Les domaines d’action concernant les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire consistent à: 
i) adopter des approches inclusives des chaînes de 
valeur; ii) élaborer des politiques, des stratégies 
et des programmes de protection des travailleurs 
des systèmes alimentaires; iii) envisager d’adopter 
des approches territoriales dans le cadre de la 
planification du développement des systèmes 
alimentaires et du développement régional; 
iv) investir dans des infrastructures de stockage, de 
transformation et de distribution des aliments en 
tenant compte de la question de l’équité; v) investir 
dans l’amélioration des systèmes d’information en 
exploitant les technologies numériques.

Les principaux domaines d’action au titre 
de l’environnement alimentaire et de 
la consommation sont: i) la planification 
et la gouvernance des environnements 
alimentaires; ii) la prise en compte de données 
comportementales lors de l’élaboration de 
politiques et de programmes; iii) le renforcement 
de la protection sociale. 

Parmi les domaines d’action relevant de 
l’environnement favorable, du contexte général 
et de la gouvernance, citons: i) l’élaboration de 
politiques et la planification tenant compte de 
l’alimentation et de la nutrition; ii) la prise de 
mesures pour remédier aux asymétries de pouvoir 
dans la gouvernance; iii) la mise en place d’une 
couverture sanitaire universelle qui comprenne les 
soins en matière de nutrition; iv) l’adoption d’une 
approche globale du climat et de la durabilité; 
v) la recherche d’une croissance inclusive au 
service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, 
et l’élaboration de politiques qui ne soient pas 
limitées à la recherche de la croissance.

xxii ]
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Dans sa Note de 2017 sur les questions 
cruciales et émergentes (HLPE, 2017a), 
le Groupe d’experts de haut niveau sur la 

sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE‑FSN) 
a décrit en des termes très clairs le lien entre 
inégalités et sécurité alimentaire et nutrition. À 
sa 46e session plénière (14‑18 octobre 2019), le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
a adopté son Programme de travail quadriennal 
(2020‑2023), dans lequel il demande au HLPE‑FSN 
de préparer un rapport sur «la réduction des 
inégalités au service de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition», à présenter à la 51e session 
plénière du CSA en 2023 (CFS [CSA], 2019).

Dans la justification exposée pour demander la 
préparation de ce rapport, le CSA indiquait:

Les disparités persistantes entre les groupes 
vulnérables et les autres catégories sociales 
– qui reflètent les inégalités entre les pays et 
en leur sein – sont susceptibles de ralentir 
la croissance et de provoquer une instabilité 
politique et des flux migratoires ayant des 
conséquences néfastes sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Les inégalités 
criantes – notamment entre les zones rurales et 
les zones urbaines – dans l’accès aux services et 
aux actifs de base se traduisent par des rythmes 
inégaux de croissance et de transformation 
économique. Elles ont une incidence sur la 
possibilité qu’ont les ménages de sortir de la 
pauvreté rurale, de l’insécurité alimentaire et de 
la malnutrition (CFS 2019/46/7, 2019, p. 10).

Le rapport formulera des recommandations 
destinées à étayer l’axe de travail du CSA sur 
les inégalités.

Le CSA a demandé en particulier au HLPE‑FSN 
d’élaborer un rapport visant à: i) montrer, à 
partir d’une analyse d’éléments factuels, en 
quoi les inégalités d’accès à des actifs (en 
particulier à la terre, aux autres ressources 
naturelles et à des moyens financiers) et de 
revenu au sein des systèmes agroalimentaires 
empêchent de nombreux acteurs de sortir de 
l’insécurité alimentaire et de la malnutrition; ii) 
analyser les facteurs d’inégalité et formuler des 
recommandations sur les approches à adopter 
pour les résorber; iii) déterminer les domaines 
dans lesquels il est nécessaire de poursuivre 
les recherches et de collecter des données 
supplémentaires (CFS 2019/46/7, 2019, p. 10).

Ce rapport nourrira la réflexion de l’axe de 
travail thématique du CSA sur les inégalités, 
dont l’objectif est de s'attaquer aux causes 
profondes de l’insécurité alimentaire en 
mettant l’accent sur les personnes «les plus 
touchées par la faim et la malnutrition», plus 
particulièrement sous l’angle des inégalités 
au sein des systèmes alimentaires. Se fondant 
sur ce rapport du HLPE‑FSN, l’axe de travail 
fournira une analyse des facteurs déterminant 
les inégalités socioéconomiques entre les 
acteurs des systèmes agroalimentaires, qui ont 
une incidence sur les résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition.

CONTENU DU PRÉSENT 
RAPPORT
Le présent rapport est une photographie de l’état 
actuel des connaissances sur les inégalités et 
les iniquités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition. Une bonne partie des éléments 
qui y sont exposés sont contemporains et 
illustrent les inégalités observées entre 
groupes de population au vu des données 
les plus récentes. En regardant en arrière, 
nous avons cherché à déterminer, là où cela 
était possible, si les inégalités avaient évolué 
dans le temps (mobilité), comment elles se 
transmettaient d’une génération à l’autre, et 
quels facteurs étaient à l’origine des inégalités 
actuelles. Et en regardant devant nous, nous 
nous sommes aussi intéressés aux tendances 
futures importantes en matière d’inégalité, 
comme celles liées au changement climatique, 
et aux moyens d’atténuer ces tendances par 
des mesures favorisant l'équité. Il n’est pas 
possible en un seul rapport d’examiner toutes 
les inégalités et iniquités qui existent dans les 
domaines des systèmes alimentaires et de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition. Nous nous 
sommes donc concentrés sur les principaux 
enjeux et sur les populations qui les illustrent 
particulièrement, et nous appelons à poursuivre 
les travaux et à prendre des mesures adaptées à 
chaque contexte.
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Ce rapport contient six chapitres organisés 
selon le cadre adopté par le HLPE‑FSN pour 
les systèmes alimentaires (HLPE, 2020), qui 
explorent les problèmes rencontrés et les 
solutions possibles aux inégalités et iniquités 
existant dans l’ensemble du système (FIGURE 1). 
Après le CHAPITRE 1 qui présente les principaux 
concepts, les définitions importantes ainsi qu’un 
cadre conceptuel, les trois chapitres suivants 
décrivent les inégalités constatées en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition et examinent 
leurs facteurs de causalité. Le CHAPITRE 2 décrit 
les principales inégalités existant en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition entre 
les pays et à l'intérieur des pays. Le CHAPITRE 3 se 
penche sur les principales inégalités observées 

au sein des systèmes alimentaires et des 
autres systèmes ayant une incidence sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Le CHAPITRE 4 
considère les problèmes à la racine en analysant 
les facteurs structurels, notamment d’ordre 
socioculturel, économique et politique, qui sont 
incontournables pour comprendre les inégalités. 
Enfin, les CHAPITRE 5 et 6 envisagent des solutions: 
Le CHAPITRE 5 explore les mesures à prendre au 
sein des systèmes alimentaires et des autres 
systèmes qui interviennent dans la sécurité 
alimentaire et la nutrition et propose également 
une réflexion sur les stratégies susceptibles 
d’amener une transformation plus globale. Le 
CHAPITRE 6 conclut le rapport par un ensemble de 
recommandations importantes.
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1
Actions
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Facteurs directs
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Mesures
permettant de

réduireles
inégalités

et les iniquités

FACTEURS 
BIOPHYSIQUES ET 

ENVIRONNEMENTAUX
par exemple,

Dégradation des ressources
naturelles 

Changement climatique
Vecteurs de maladie

SYSTÈMES D’APPUI À LA 
PRODUCTION ALIMENTAIRE
• Écosystèmes
• Systèmes humains
• Systèmes énergétiques
• Systèmes économiques
• Systèmes sanitaires

CHAÎNES 
D'APPROVISIONNEMENT 
ALIMENTAIRE
• Systèmes de production
• Stockage et commerce
• Conditionnement et 

transformation
• Vente au détail et 

commercialisation

COMPORTEMENT DES 
CONSOMMATEURS
• Choisir où et quels 

aliments se procurer, 
préparer, cuisiner, 
stocker et manger

• Sensibilisation à 
l’impact
des choix

RÉGIMES ALIMENTAIRES
• Quantité
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• Diversité
• Sécurité sanitaire

des aliments
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IMPACTS PLUS LARGES:
Dimension économique

Équité sociale
EnvironnementENVIRONNEMENTS ALIMENTAIRES

• Disponibilité et accès physique
• Abordabilité
• Acceptabilité
• Information, directives et publicité
• Qualité et sécurité sanitaire des aliments
• Action publique

SYSTÈMES ALIMENTAIRES
• Systèmes d’appui à la production
• Activités de la chaîne 

d’approvisionnement
• Environnements alimentaires
• Comportements des consommateurs
• Régimes alimentaires
• Résultats

FACTEURS ÉCONOMIQUES 
ET COMMERCIAUX

par exemple,
Moyens d’existence et revenus 

Marchés, entreprises et 
commerce 

Régime foncier

FACTEURS POLITIQUES 
ET INSTITUTIONNELS

par exemple,
Cadres de gouvernance 

Appui institutionnel 
Conflits et troubles civils

FACTEURS 
DÉMOGRAPHIQUES

par exemple,
Urbanisation

Évolution des profils d’âge
Migration

FACTEURS SOCIOCULTURELS
par exemple,

Normes sociales et traditions
Stratification sociale

Autonomisation des femmes

FACTEURS LIÉS À LA 
TECHNOLOGIE, À 

L’INNOVATION ET À 
L’INFRASTRUCTURE

par exemple, 
Innovations  fondées sur les 

données
Nouvelles techniques de sélection 

des espèces végétales
Infrastructure après récolte

ChapitreChapitre

Chapitre

Chapitre

Chapitre

Chapitre

5

FIGURE 1:
ORGANISATION DU RAPPORT AU REGARD DU CADRE DU HLPE‑FSN SUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES

Source: Adapté de HLPE 2020. Sécurité alimentaire et nutrition: énoncé d’une vision globale à l’horizon 2030. Rapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale. Rome.
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1  CADRE GÉNÉRAL ET CONCEPTUEL

1.1 POURQUOI S’INTÉRESSER 
AUX INÉGALITÉS ET 
AUX RELATIONS ENTRE 
INÉGALITÉS ET INIQUITÉS?
Le monde est caractérisé par des inégalités qui 
se manifestent aussi bien dans les possibilités 
offertes à chacun que dans les résultats observés. 
Ces inégalités sont particulièrement mar-quées au 
sein des systèmes alimentaires (ENCADRÉ 1), où elles 
exacerbent des situations déjà alarmantes de faim et 
de malnutrition et représentent un obstacle majeur 
à toute transforma-tion positive. Un enfant de moins 
de 5 ans sur cinq souffre d’un retard de croissance. 
Une per-sonne sur trois n’a pas accès à une 
nourriture adéquate (Development Initiatives, 2021). 
Dans le même temps, trois milliards d’êtres humains 
n’ont pas les moyens d’avoir une alimentation saine 

et, en 2016, 671 millions d’adultes et 124 millions 
d’enfants étaient obèses (FAO et al., 2021; Herforth 
et al., 2020; The GBD 2015 Obesity Collaborators, 
2017). Mais, surtout, ces ré-sultats ne sont pas 
répartis de manière égale entre les pays, ni entre les 
groupes sociaux. On trouve les taux les plus élevés 
de prévalence du retard de croissance chez l’enfant 
en Mélané-sie, en Afrique centrale et, partout dans 
le monde, parmi les populations rurales pauvres. À 
l’inverse, la surcharge pondérale chez l’enfant est un 
phénomène particulièrement présent dans certaines 
populations d’Australie et d’Aotearoa Nouvelle-
Zélande, tandis que chez l’adulte elle touche 
fortement les populations socioéconomiquement 
défavorisées dans beaucoup de régions riches.

Les inégalités génèrent des coûts économiques, 
écologiques et sociaux colossaux, qui se réper-
cutent de multiples manières dans la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Un faible degré de 
sécurité alimentaire et de nutrition diminue à 

POINTS ESSENTIELS

•	 Les inégalités dans les systèmes alimentaires engendrent des inégalités en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Il est vital de combattre les inégalités parce qu’elles compromettent les progrès dans le domaine de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition, et que cet enjeu fait partie des objectifs mondiaux et des engagements pris par les États dans les pactes 
relatifs aux droits humains. S’y employer est une question de justice et d’équité entre les êtres humains, que l’on retrouve 
dans le principe de «ne laisser personne de côté» inscrit dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030).

•	 Le présent rapport définit les inégalités comme étant les écarts constatés entre des personnes ou des groupes (pouvant 
être caractérisés par leur situation sociale, économique ou géographique) en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, ou dans des facteurs connexes liés aux systèmes alimentaires (tels que l’accès aux moyens de production 
alimentaire). Ces inégalités découlent d’iniquités, définies comme étant les raisons évitables pour lesquelles des disparités 
de répartition existent et des désavantages s’accumulent de façon systématique, conséquences d’asymétries en matière de 
statut social, de discrimination et de rapports de pouvoir (ENCADRÉ 1).

•	 L’analyse s’appuie volontairement sur divers types de sources, dont des travaux de recherche et des rapports scientifiques, 
des données qualitatives et ethnographiques, des approches quantitatives ou modélisées et des savoirs autochtones, 
locaux, circonscrits ou tacites. Elle aborde le sujet des inégalités et des iniquités dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition sous différents angles, dont ceux de la redistribution économique, des droits humains et de la 
justice sociale.

•	 Le cadre conceptuel explique pourquoi la meilleure manière de réduire les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition est de combattre les inégalités dans les systèmes alimentaires et les systèmes connexes. Un changement 
durable suppose de s’attaquer aux causes profondes des inégalités, ce qui demande de remonter aux sources de la 
marginalisation dans chaque contexte et de prendre des mesures pour assurer la reconnaissance et la représentation des 
groupes marginalisés ou autres ainsi qu’une redistribution en leur faveur, tant directement dans les systèmes alimentaires 
que dans les domaines concernés de la politique publique et de la gouvernance. 
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son tour les perspectives d’avenir des personnes, 
leur qualité de vie et leur productivité, perpétue 
la pauvreté et freine la croissance économique 
tant directement (à cause des coûts médicaux, 
par exemple) qu’indirectement (du fait de la 
moindre productivité qui en résulte, entre autres) 
(Kleinman et al., 2014; World Obesity Fede-ration, 
2017). D’après les estimations, les coûts indirects 
liés à l’obésité atteindraient ainsi 8 pour cent du 
produit national brut (PNB) dans certains pays 
(Popkin et al., 2006) et les coûts liés aux carences 
en oligo-éléments peuvent s’élever à 11 pour 
cent du PNB (Horton and Steck-el, 2013). Les 
inégalités dans la distribution et la consommation 
alimentaires contribuent aux pertes et gaspillages 
de nourriture, estimés à un tiers de la production 
de denrées destinées à la consommation humaine, 
soit un coût de 70 milliards d’USD par an, et à la 
perte inutile de terres, d’eau et de biodiversité 
(FAO, 2013). La diversité biologique et la diversité 
de l’alimentation sont indissociables, et un 
appauvrissement de l’une a un impact sur l’autre, 
les premières victimes étant, dans les deux cas, les 
populations les plus marginalisées (Harris et al., 
2022b). Outre leurs conséquences écologiques et 
économiques, ces inégalités profondes ont maintes 
fois provoqué des troubles politiques, car la faim 
et le manque de sécurité alimentaire peuvent être 
sources de contestations et d’émeutes (Bush and 
Martiniello, 2017).

Les inégalités existent dans tous les pays du monde, 
et elles se superposent souvent. Par exemple, 
être une femme dans une société où la population 
féminine est désavantagée peut être encore plus 
difficile si l’on appartient aussi à une ethnie ou une 
caste marginalisée – on appelle «intersectionnalité» 
le cumul d’effets négatifs. Ainsi, les membres de 
la société les plus marginalisés sont généralement 
aussi les plus laissés de côté dans les systèmes 
alimen-taires (Development Initiatives, 2021; Harris 
et al., 2021; Nisbett et al., 2022).

Ces répercussions terribles et multiformes des 
inégalités justifient totalement que la lutte contre 
les inégalités soit au cœur du Programme 2030, 
qui s’applique à tous les pays quel que soit leur 
niveau de revenu. Tout objectif visant à faire reculer 

la malnutrition, les maladies non transmissibles, 
la faim et l’insécurité alimentaire doit satisfaire au 
principe de ne laisser per-sonne de côté (UNSDG 
[Groupe des Nations Unies pour le développement 
durable], 2023). La sécurité alimentaire et la 
nutrition sont évoquées dans les cadres relatifs 
aux droits humains où les États, aux termes de 
plusieurs conventions internationales, affirment 
universellement que «tous les êtres humains, quels 
que soient leur race, leur couleur, leur sexe, leur 
langue, leur religion, leur opinion politique ou toute 
autre opinion, leur origine nationale ou sociale, leur 
fortune, leur naissance ou toute autre situation ont le 
droit à une alimentation suffisante et le droit d’être 
à l’abri de la faim» (UNHCR [HCR], 2010). Des voix 
s’élèvent pour demander de renforcer le lien entre 
droits humains et inégalités (De Schutter, 2023): si 
les inégalités génè-rent des violations des droits 
humains, par exemple si elles font obstacle à la 
réalisation du droit à l’alimentation, les États ont 
l’obligation légale de corriger ces inégalités (OHCHR 
[HCDH], 1966).

Le présent rapport explore le sujet des inégalités 
et de leurs déterminants, tant entre les pays et 
régions qu’à l’intérieur des pays. Il s’appuie sur de 
précédents travaux du HLPE‑FSN et ex-ploite des 
données et des formes de savoirs pluridisciplinaires 
pour permettre à la communau-té internationale 
d’améliorer la reconnaissance, l’évaluation et la 
résorption des inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition. À cette fin, le rapport 
s’emploie à: i) préciser certains sens et définitions 
en rapport avec les inégalités et leurs déterminants 
afin de faciliter les discussions et les interventions 
(CHAPITRE 1); ii) décrire les inégalités de résultats 
existant dans le domaine de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition (CHAPITRE 2); iii) illustrer la ma-nière 
dont les inégalités dans les systèmes alimentaires 
et d’autres systèmes associés contri-buent à ces 
résultats (CHAPITRE 3); iv) analyser en profondeur les 
facteurs systémiques de ces inégalités (CHAPITRE 4); 
et v) établir les meilleures manières de remédier à 
ces inégalités (CHAPITRE 5), en formulant un ensemble 
de recommandations en vue de rendre les systèmes 
alimentaires plus égaux et équitables au service de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition (CHAPITRE 6).
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1.2 POURQUOI 
UNE STRATÉGIE DE 
TRANSFORMATION 
PLUTÔT QU’UNE 
DÉMARCHE PROGRESSIVE?
Pour remédier aux inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition, différentes 
stratégies de transformation ont été proposées, 
allant de l’adoption de changements impor-tants à 
l’intérieur du cadre de l’action publique existant (par 
exemple pour améliorer l’accès aux connaissances 
et aux technologies, et aider les consommateurs 
à pouvoir acheter et choisir des aliments sains) 
(Ruben et al., 2021), jusqu’au remaniement des 
structures de pouvoir et de l’organisation politique 
(afin de diminuer la résistance des groupes d’intérêt 
puissants ou d’éviter que des mesures progressives 
mal appliquées ne fassent finalement que renforcer 
les inégalités) (Béné et al., 2021; Newell et al., 
2021). Étant donné l’ampleur du défi dans les sys-
tèmes alimentaires (et dans divers autres systèmes 
humains et naturels couverts par le Pro-gramme 
2030), il est clair que la réflexion doit englober la 
santé et le bien-être de l’humanité et de la planète, 
et que le meilleur moyen de faire face à ces enjeux 
complexes est de s’attaquer aux causes profondes 
de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition sous 
toutes ses formes en même temps (Hawkes et al., 
2020). Le moment est venu de frapper fort en agis-
sant simultanément sur les facteurs interdépendants 
et systémiques qui concentrent les effets négatifs 
des systèmes alimentaires sur les populations les 
plus marginalisées (Swinburn et al., 2019).

La nécessité d’une stratégie de transformation 
s’impose pour trois raisons. 1) La progression en 
direction des objectifs mondiaux est trop lente 
avec des mesures progressives, et le fait de ne 
pas s’attaquer aux inégalités retarde les progrès 
globaux car la sécurité alimentaire et la nutri-tion 
s’améliorent plus lentement chez les groupes 
marginalisés (Development Initiatives, 2021; GloPan, 
2020; Harris et al., 2021; HLPE, 2020). 2) Les services 
écosystémiques et la biodiversité que les systèmes 
naturels procurent aux systèmes alimentaires sont 
plus que jamais menacés, ce qui ajoute à l’urgence 
d’une transformation (ILC [Coalition internationale 
pour l’accès à la terre], 2020; Steffen et al., 2015; 
UNCCD [Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification], 2019), et l’impact 

de la dégradation des ressources naturelles se 
fait sentir de façon particulièrement aiguë dans 
les populations les plus marginalisées au sein du 
système alimentaire, notamment chez les peuples 
autochtones, les petits agriculteurs, les pêcheurs, 
les travailleurs sans terres et les migrants qui, 
tous ensemble, produisent la plus grande partie 
des denrées alimentaires mondiales (UNCCD, 
2019). 3) La vitesse à laquelle s’opèrent les change-
ments climatiques induits par l’homme dépasse 
les prévisions antérieures (UNEP [PNUE], 2022) et 
a des répercussions fondamentales sur la capacité 
des êtres humains de produire de la nourriture de 
la même façon qu’avant, et ce sont les producteurs 
les plus marginalisés qui en ressentent le plus les 
conséquences – alors qu’ils ont contribué le moins 
au changement clima-tique (UNEP, 2022).

Les transformations dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dont il est question 
dans ce rapport correspondent à des mesures 
prises dans l’ensemble du système ali-mentaire et 
économique, impliquant de modifier en profondeur 
la gouvernance des systèmes alimentaires et plus 
largement les systèmes politiques afin de remédier 
aux déséquilibres de pouvoir qui ont conduit à 
considérer comme une situation normale le fait 
d’avoir des niveaux élevés d’insécurité alimentaire 
et de malnutrition (Devereux et al., 2022). Ces 
transformations doivent être menées à un rythme 
adapté à l’accélération des menaces fondamentales 
qui pè-sent sur la santé humaine et planétaire selon 
le consensus scientifique, mais sans exacerber les 
inégalités existantes ni déplacer la charge sur les 
générations futures.

1.3 CONCEPTS ET 
DÉFINITIONS
1.3.1 SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Depuis la première définition de la sécurité 
alimentaire établie par la FAO en 1974 et large-
ment acceptée, qui portait sur l’approvisionnement 
alimentaire, la notion de sécurité alimen-taire n’a 
pas cessé d’évoluer. Plus récemment, aux quatre 
dimensions de la sécurité alimen-taire déjà mises 
en évidence – la disponibilité, l’accès, l’utilisation 
et la stabilité – sont venues s’ajouter l’agencéité 
et la durabilité, et le droit à l’alimentation a été 
reconnu comme essentiel à la sécurité alimentaire 
(Clapp et al., 2022; HLPE, 2020). Les définitions 
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ENCADRÉ 1:
DÉFINITIONS IMPORTANTES
Un système alimentaire est l’ensemble des éléments (environnement, individus, intrants, pro-cessus, infrastructures, institutions, 

etc.) et des activités intervenant dans la production, la transformation, la distribution, la préparation et la consommation des denrées 

alimentaires, ainsi que le résultat de ces activités, notamment sur les plans socioéconomique et environ-nemental (HLPE, 2014). 

La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social et économique à une 

nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires 

pour mener une vie active et en bonne santé (FAO, 2001). Les dimensions essentielles de la sécurité alimentaire sont la disponibilité, 

l’accès, la durabilité, l’agencéité, l’utilisation et la stabilité (HLPE, 2020).

Les inégalités sont les écarts de résultats constatés en matière de sécurité alimentaire et de nutrition ou dans des facteurs connexes 

associés aux systèmes alimentaires (comme l’accès à des moyens financiers) entre des individus ou des groupes, en fonction de 

critères sociaux, économiques et/ou géographiques (par exemple, le statut socioéconomique, la «race» ou l’appartenance ethnique, le 

sexe ou le genre) (Nisbett et al., 2022).

Les iniquités sont les raisons d’ordre social, économique ou politique pour lesquelles des écarts systématiques existent dans les 

possibilités relatives aux systèmes alimentaires ou dans la répartition des résultats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 

ces raisons étant liées à la manière dont les groupes sociaux sont considérés et traités par le reste de la société, à la fois à l’intérieur 

du système alimentaire et en dehors (WHO [Organisation mon-diale de la Santé (OMS)], 2008).

L’agencéité a été définie dans de précédents rapports du HLPE‑FSN comme étant «ce qu’une personne est libre de faire et de réaliser 

en vue d’atteindre les objectifs ou valeurs qu’elle juge importants» (Sen, 1985, p. 203). L’autonomisation est un aspect important de 

l’agencéité, elle renvoie au fait qu’une personne soit capable de participer à la société et de contribuer à orienter et améliorer sa 

propre vie et son bien-être (Alsop and Heinsohn, 2005). 

Source: Auteurs du présent document.

antérieures de la sécu-rité alimentaire n’avaient pas 
pris suffisamment en compte les conditions dans 
lesquelles la nourriture était produite ou distribuée, 
ni la question de savoir qui souffrait de la faim ou de 
malnutrition et pourquoi (Development Initiatives, 
2021; Sunam and Adhikari, 2016). Si l’on envisage les 
systèmes alimentaires sous l’angle de l’agencéité, 
la nécessité s’impose d’adopter des mesures et des 
programmes donnant du pouvoir aux personnes 
les plus touchées par l’insécurité alimentaire et 
la malnutrition et qui sont marginalisées dans les 
systèmes de pro-duction alimentaire, et d’aider les 
individus à demander des comptes à ceux qui ont le 
devoir de subvenir à leurs besoins. L’intégration de 
la durabilité établit un lien clair entre les résultats 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
et la nature des systèmes alimentaires, et ap-pelle 

à transformer radicalement les systèmes dans le 
sens de «l’autonomisation, l’équité, la régénération, 
la productivité et la prospérité» et en «redéfinissant 
de manière audacieuse les principes sous-jacents 
de la production à la consommation» (HLPE, 2020). 
L’agencéité et la du-rabilité demandent l’une comme 
l’autre que les politiques et les pratiques remédient 
aux pro-blèmes systémiques de partialité, d’injustice 
et d’exclusion au sein des systèmes alimentaires (ce 
que le présent rapport appelle «iniquités») afin de 
résorber les écarts systématiques cons-tatés dans 
les résultats en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition (ce que le présent rapport appelle 
«inégalités»). L’ENCADRÉ 1 donne des définitions des 
principaux termes en rap-port avec les inégalités et 
la sécurité alimentaire et la nutrition. (Voir l’ANNEXE 1 
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pour les autres définitions importantes utilisées dans 
le présent rapport.)

1.3.2 ÉGALITÉ ET ÉQUITÉ
Des différences ont toujours existé entre 
personnes et entre populations, du fait de 
variations naturelles liées à l’endroit où les 
personnes vivent et aux ressources dont elles 
disposent. Par exemple, les caractéristiques 
géographiques et les ressources naturelles 
locales font que, à certains endroits, les habitants 
disposent de moindres quantités d’eau douce, de 
sols fertiles ou de ressources foncières, forestières 
ou marines, et ont donc moins de possibilités de 
produire directement de la nourriture ou d’en 
trouver dans la nature. Souvent, néanmoins, les 
principaux problèmes de sécurité alimentaire et de 
nutrition ne viennent pas de différences naturelles, 
mais de disparités créées et exacerbées par la 
société. Ainsi, les femmes ont de tous temps été 
exclues de certains processus et opportunités 
économiques et politiques, raison pour laquelle les 
indicateurs de participation économique, d’état de 
santé et de niveau d’instruction demeurent plus 
faibles chez les femmes que chez les hommes 
dans tous les pays (Nussbaum, 2t000; UNDP 
[PNUD], 2015; WEF [Forum économique mondial], 
2021). Il est donc nécessaire d’aider certaines 
populations différemment, ou davantage, pour 
parvenir à des situations identiques – que les 
disparités soient dues à des variations «naturelles» 
ou anthropiques. C’est ce que l’on appelle parfois 
la «discrimination positive» ou «action positive» 
(Romany et Chu, 2004).

Le présent rapport analyse les cas où l’action (ou 
l’inaction) de la société soit crée des variations, 
soit aggrave des variations naturelles (WHO [OMS], 
2008). Par exemple, un manque systématique 
de surveillance et d’investissement dans les 
régions où les ressources naturelles sont moins 
abondantes aura pour effet d’aggraver l’état 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition; un 
manque de représentation de leurs habitants 
dans les processus décisionnels aura de même 
un effet délétère. La variation naturelle (écart de 
richesses en ressources) devient par conséquent 
une inégalité évitable (écart de résultats) lorsque 
les actions de la société favorisent la persistance 
de ces écarts, voire les creusent. Les problèmes 
peuvent être encore amplifiés quand certains 
groupes sociaux sont déplacés de leurs terres 
ancestrales pour être réinstallés dans des 

environnements moins favorables, comme cela 
s’est produit pour de nombreuses communautés 
autochtones. Ainsi, même une inégalité 
apparemment «naturelle» en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, due aux ressources 
naturelles disponibles, peut se doubler d’une 
cause d’ordre social.

Les interventions de la société (dans les sphères 
sociale, politique et économique) dépendent 
de la façon dont une société se voit et voit les 
différents peuples qui la composent. Dans chaque 
société, les valeurs et les normes culturelles 
définissent la position sociale à partir d’identités 
façonnées par le genre, l’appartenance ethnique, 
la «race», la religion, l’âge, le handicap et d’autres 
caractéristiques socialement déterminées. 
Différents groupes détiennent des positions de 
pouvoir différentes sur la base de ces idées. 
Certains ont une stature qui leur permet d’influer 
sur la politique publique et la société, tandis 
que d’autres sont écartés de ces processus. 
Une iniquité est caractérisée dès lors que des 
normes sociales défavorisent ou marginalisent 
systématiquement certains groupes d’après leurs 
caractéristiques (WHO, 2008).

Cet ensemble de variations, d’inégalités et 
d’iniquités engendre un schéma cyclique et 
intergénérationnel de marginalisation et de 
pénalisation touchant certains groupes sociaux 
dans certains contextes, qu’il est difficile de 
rompre sans une intervention directe visant à créer 
des conditions plus équitables et à diminuer les 
inégalités. La marginalisation a des répercussions 
directes sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
où l’on retrouve le même schéma cyclique: la 
pauvreté et les autres formes de désavantage sont 
directement liées à une insécurité alimentaire 
et à un état nutritionnel médiocre, lesquels 
peuvent à leur tour accentuer la pauvreté et la 
marginalisation, notamment par des mécanismes 
intergénérationnels (par exemple, les mères 
souffrant de malnutrition donnent naissance à des 
enfants ayant un faible poids à la naissance) (Perez-
Escamilla et al., 2018).

Ces définitions se fondent sur de nombreuses 
études menées dans différents domaines 
(sociologie, santé publique et équité sanitaire, 
économie, droits humains et nutrition en santé 
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publique), de sorte que le présent rapport illustre 
diverses grilles de lecture disciplinaires.

1.4 CADRE CONCEPTUEL
Le cadre conceptuel de ce rapport (FIGURE 2) est 
construit à partir d’une diversité de publications 
sur la justice, les inégalités et les iniquités (CSDH 
[Commission OMS des déterminants sociaux de la 
santé], 2008; Fraser, 2009; Nisbett et al., 2022) qui 
l’articulent autour de trois éléments: les facteurs 
systémiques des inégalités; les inégalités au sein des 
systèmes alimentaires et dans d’autres systèmes 
connexes; et les résultats inégaux en matière de 
sécurité alimentaire et nutrition.

S’intéresser et remédier aux causes les plus 
profondes des résultats inégaux observés en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition dans un 
contexte donné est le moyen le plus transformateur 
de réduire les inégalités dans ce domaine. Cela 
suppose en premier lieu de répondre à deux 
questions: qui sont les groupes économiques ou 
sociaux les plus marginalisés (par exemple, les petits 
producteurs, les citadins et ruraux pauvres, ou les 
personnes qui sont victimes de discrimination en 
raison de leur identité), et pourquoi (par exemple, 
parce qu’ils n’ont pas accès à l’information ou aux 
processus décisionnels et au pouvoir, ou parce que 
leurs valeurs, leurs cultures et leurs systèmes de 
savoir ne sont pas représentés dans les structures 
de gouvernance et les institutions dominantes). 
Dans le cadre conceptuel du présent rapport, cette 
étape est appelée la «reconnaissance»: il s’agit 
de reconnaître qui est marginalisé, pourquoi et 
comment (Fraser, 2009).

L’étape suivante consiste à se demander qui est 
représenté dans les processus décisionnels à 
différents niveaux, depuis l’échelon local jusqu’aux 
instances nationales d’élaboration des politiques 
et au-delà, et, point important, comment tel ou tel 
élément est inclus ou exclu. Cependant, pouvoir 
siéger dans une institution n’est pas tout: il faut une 
reconnaissance totale (ci-dessus) et les moyens de 
participer pleinement. Dans le cadre conceptuel, 
nous appelons cette partie la «représentation»: 
la possibilité pour les groupes marginalisés eux-
mêmes, ou pour leurs représentants choisis, de se 

faire entendre dans les processus décisionnels qui 
les concernent ; ce principe est souvent exprimé par 
le slogan «rien sur nous sans nous» (Charlton, 1998).

Il faut enfin se demander pourquoi les possibilités 
économiques et les ressources sont réparties 
comme elles le sont, et comment elles peuvent être 
redistribuées en faveur des groupes marginalisés 
(par exemple, en dirigeant des investissements 
vers des zones auparavant sous-représentées, ou 
en veillant à ce que les dispositifs de protection 
sociale bénéficient à des groupes non reconnus 
jusqu’alors comme étant marginalisés). Dans le 
cadre conceptuel, nous appelons cette démarche la 
«redistribution»: la redistribution des ressources, 
des possibilités ou de tout ce dont ces groupes 
marginalisés étaient privés et qui les empêchait 
d’atteindre leur potentiel en matière de sécurité 
alimentaire et nutrition.

Ce processus de reconnaissance, de représentation 
et de redistribution (le cercle au milieu de la FIGURE 2, 
le «moteur d’équité») est important, et nécessaire 
pour que les nombreux désavantages sociaux 
et politiques qui alimentent les inégalités soient 
totalement corrigés. Chaque partie de ce moteur 
doit fonctionner avec les autres pour amener des 
transformations fondamentales permettant de 
gommer les inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et nutrition. En plus de remédier à 
ces problèmes en s’attaquant à leurs causes 
sociales profondes, il est possible d’agir au sein des 
systèmes alimentaires, par exemple en travaillant 
à réduire les inégalités d’accès aux moyens de 
production alimentaire, aux ressources financières, 
à l’information et aux possibilités offertes par les 
chaînes de valeur.

Parce que différents secteurs interviennent dans 
la sécurité alimentaire et la nutrition, d’autres 
possibilités existent de remédier aux inégalités dans 
ce domaine à travers d’autres systèmes connexes, 
notamment l’économie, la santé et l’éducation, et 
au regard d’autres droits fondamentaux comme le 
droit au logement et le droit à l’eau. Ces interventions 
multisectorielles sont importantes pour améliorer 
la sécurité alimentaire et la nutrition en raison des 
synergies qui existent entre les mesures prises pour 
réduire les inégalités dans les différents systèmes. 
Remédier aux inégalités dans les autres systèmes 
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passe par le même processus: reconnaître qui est 
victime de marginalisation et d’iniquité dans le 
système, et pourquoi et comment; avoir une véritable 
représentation des groupes marginalisés, à côté 
des autres, dans les processus de recherche de 
solutions pour corriger les inégalités de pouvoir; et 
souvent, ménager la redistribution des ressources 
ou des possibilités pour permettre à ces groupes de 
participer sur un pied d’égalité avec les autres. En 
intervenant sur les trois paramètres traditionnels de 
la disponibilité, de l’accessibilité et de l’utilisation des 
denrées alimentaires, et en parallèle sur la stabilité 
et la durabilité des systèmes alimentaires et sur 
l’agencéité de toutes les personnes touchées, il est 
possible de mettre le «moteur d’équité» en marche 

pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition 
de tous.

De manière générale, les iniquités sont 
souvent intersectionnelles (plusieurs inégalités 
se superposent de façon négative) et leurs 
conséquences sont intergénérationnelles (elles se 
répètent dans le temps dans les mêmes groupes 
sociaux) et interterritoriales (bien que pouvant se 
manifester différemment selon le lieu, les mêmes 
problèmes d’équité s’observent partout). Ces 
caractéristiques des iniquités, rappelées en haut de 
la FIGURE 2

, devraient toujours être prises en compte lorsque 
l’on cherche des solutions adaptées à un contexte 
donné. Des systèmes équitables doivent aussi tendre 
à la concrétisation progressive des droits humains 
et à l’inclusion de différents systèmes de savoirs 
et manières de poser les problèmes d’inégalité et 
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FIGURE 2:
CADRE CONCEPTUEL: MOTEUR D’ÉQUITÉ EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION

Source: Auteurs du présent document.
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de sécurité alimentaire et de nutrition. Cet objectif 
majeur et bien établi, qui ne doit pas être oublié, est 
abordé à la section suivante. Il est représenté au bas 
de la FIGURE 2.

1.5 APPROCHES UTILISÉES
1.5.1 FORMES DE SAVOIRS ET DE 
DONNÉES
Le présent rapport intègre de multiples formes 
de connaissances scientifiques et manières 
d’appréhender les inégalités et les iniquités en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 
depuis les coefficients de Gini et les courbes de 
Lorenz bien connus des économistes, jusqu’aux 
données décomposées par sous-population 
utilisées par les épidémiologistes, en passant 
par les études ethnographiques qualitatives du 
vécu individuel des iniquités, dont se servent 
les anthropologues.

Le rapport exploite également différents types 
de savoirs, comme les connaissances des 
peuples autochtones et des communautés 
locales ou les savoirs écologiques traditionnels, 
pour comprendre les inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition et y remédier. 
Reconnaître et soutenir les divers systèmes 
de savoirs en présence permet de prendre en 
compte différentes épistémologies, ontologies et 
considérations éthiques dans le traitement des 
problèmes complexes d’équité et d’égalité au sein 
des systèmes alimentaires (Huambachano et al., 
2022; Kennedy et al., 2022; Vijayan et al., 2022), ce 
qui est primordial pour transformer durablement 
les systèmes alimentaires et améliorer l’agencéité 
des populations marginalisées dans leurs 
environnements historiques et naturels (Coté, 
2022a; Huambachano, 2020). Le fait d’exclure 
ces systèmes de savoirs a creusé les inégalités 
relatives à la sécurité alimentaire en écartant les 
propres solutions des personnes marginalisées. 
Il convient de veiller toutefois à ne pas extraire 

ces savoirs de leur contexte culturel, de manière 
à ne pas les distiller et synthétiser au point d’en 
fausser le sens original et de ne plus permettre 
leur validation, leur modification et leur adaptation 
(Casimirri, 2003).

Le rapport reconnaît par ailleurs que l’équité, 
l’égalité et la justice peuvent être abordées 
de différentes manières. Le cadre conceptuel 
s’inspire principalement des concepts de justice 
(Fraser, 2009; Rawls, 1999) et de droits humains 
(De Schutter, 2012) issus des modes de pensée 
occidentaux. Le rapport interprète cependant 
ces idées non seulement en termes de droits et 
de bien-être individuels, mais aussi en intégrant 
la notion de bien-vivre sur le plan relationnel, 
ainsi que les concepts d’interconnexion, 
d’interdépendance et de collectivité qui sont 
inhérents à la notion africaine d’ubuntu (Jecker, 
Atuire and Kenworthy, 2022), les valeurs et 
principes socioécologiques autochtones 
(Huambachano, 2018), et les conceptions asiatiques 
de la justice (Norden, 2013). Le rapport adopte une 
vision de développement universel (Longhurst, 
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2017), à savoir que, pour définir les problèmes et 
les approches de l’égalité et de l’équité, nous tirons 
des enseignements aussi bien des pays du Nord 
que du Sud, et aussi bien des pays à revenu élevé 
que des pays à faible revenu.

1.5.2 UN DIALOGUE AVEC LES DROITS 
HUMAINS
Les droits humains sont un principe établi des 
Nations Unies, et les Directives volontaires du 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
des Nations Unies s’inspirent des principes des 
droits humains tels que la dignité humaine, la 
non-discrimination, la participation, l’obligation 
de rendre des comptes, la transparence, 
l’autonomisation et le respect des règles de droit 
(CFS, 2021). Le droit à l’alimentation est reconnu 
depuis 1948 et considéré comme indissociable 
des autres droits. Il a été progressivement précisé 
et renforcé par divers instruments internationaux 
auxquels ont adhéré la plupart des États membres 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et 
d’autres organisations du système. Des pactes 
internationaux relatifs aux droits humains ont été 
signés et ratifiés par la plupart des pays du monde 
et ont dicté les législations nationales dans bon 
nombre d’entre eux; le droit à l’alimentation a aussi 

été reconnu et intégré dans le droit national de 
beaucoup de pays (De Schutter, 2012; Harris et al., 
2022a) et est inscrit dans les constitutions de plus 
d’une centaine d’États. Le droit à l’alimentation 
crée des obligations pour les États qui sont tenus 
de le respecter, le protéger et le concrétiser.

Les droits humains ont établi un «plancher» de 
vie décente pour beaucoup de personnes mais 
ont moins cherché à percer le «plafond» des 
inégalités économiques (Ragnarsson, 2020), ce 
qui laisse donc de la place pour une plus grande 
prise en compte de l’équité. Les droits intègrent 
déjà intrinsèquement l’«égalité de statut», ce 
qui veut dire que toute discrimination fondée sur 
des attributs sociaux (tels que ceux des groupes 
souvent marginalisés exposés plus haut) est 
interdite (UN [ONU], 1998). Ainsi, les idées forces 
des approches fondées sur les droits humains 
(la reconnaissance des groupes marginalisés 
et leur représentation et leur participation dans 
les instances travaillant sur les problèmes 
les concernant) se retrouvent beaucoup dans 
les définitions de l’équité. Il a néanmoins été 
suggéré que, en se focalisant sur les conditions 
minimales à atteindre pour mener une existence 
digne, les droits humains ont trop négligé la 
dimension des inégalités de richesse et l’équité 
sous l’angle distributif (Brinks, Dehm et Engle, 
2020). Les concepts fondamentaux des droits 
humains et de l’équité se recouvrent en grand 
partie, et les droits humains apportent un soutien 
juridique et multilatéral utile aux mouvements 
qui œuvrent en faveur de l’équité, de l’égalité 
et de la justice pour des raisons morales et 
éthiques. Néanmoins, les approches fondées sur 
les droits auront plus de force lorsqu’une place 
importante sera faite à l’équité, pour permettre 
d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition 
de tous (Braveman, 2010).

[ 13
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Ce chapitre explore les inégalités observées 
entre les régions, entre les pays, et à 
l’intérieur des pays dans le domaine de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition (montrant au 
passage que le droit à l’alimentation est loin d’être 
partout pleinement réalisé par les porteurs de 
devoirs). Il étudie les inégalités dans les situations 
constatées (ou «résultats») en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, tandis que les chapitres 
suivants décrivent les inégalités relatives aux 
facteurs de causalité directs de ces inégalités 
(CHAPITRE 3) et à leurs facteurs structurels historiques 
et systématiques (CHAPITRE 4), sachant que bon 
nombre de ces inégalités se superposent souvent et 
se renforcent mutuellement. Ce chapitre s’appuie 
sur des publications et des données existantes; 
conformément au mandat du HLPE-FSN, aucune 
nouvelle étude n’a été entreprise.

Les résultats en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition sont ici essentiellement mesurés 
par des grandeurs et indicateurs qui caractérisent 
l’état nutritionnel et les dimensions de la sécurité 
alimentaire liées à l’alimentation, à savoir la 
disponibilité, l’accès et l’utilisation (FAO and Intake-
Center for dietary assessment, 2022; INDDEX 
Project, 2022). Les composantes de la sécurité 
alimentaire relatives à la qualité, à la quantité, 
aux préférences et à la durabilité sont également 
prises en compte s’il y a lieu. Les inégalités sont 
analysées au niveau mondial, entre les régions, entre 

les pays et à l’intérieur des pays, selon les grands 
axes d’inégalité que sont le lieu géographique, 
le genre, le milieu (urbain ou rural), le revenu et 
la pauvreté, l’ethnie, l’appartenance à un peuple 
autochtone, la «race» et le statut socioéconomique, 
et leurs superpositions (intersectionnalité), certains 
étant davantage mis en avant pour des raisons de 
disponibilité des données.

2.1 INÉGALITÉS MONDIALES 
ET RÉGIONALES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE NUTRITION
L’insécurité alimentaire et la malnutrition sous 
toutes ses formes, chez l’adulte et chez l’enfant, 
sont inégalement réparties partout dans le monde, 
même si les axes d’inégalité diffèrent. Ces inégalités 
mondiales et régionales sont mises en évidence par 
les indicateurs clés de l’objectif de développement 
durable (ODD) 2 présentés au TABLEAU 1 et expliqués à 
l’ANNEXE 1, qui sont calculés essentiellement à partir 
des données représentatives les plus récentes et 
des dernières évolutions tirées de l’édition 2022 du 
rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition dans le monde (FAO et al., 2022) et des 
estimations conjointes de la malnutrition infantile 
publiées en 2021 (UNICEF, WHO, and World Bank 

POINTS ESSENTIELS

•	 Si les inégalités sur le plan de la sécurité alimentaire touchent plus particulièrement les populations 
d’Afrique, d’Asie du Sud et des Caraïbes, les inégalités concernant l’état nutritionnel sont, elles, présentes 
dans le monde entier. Malgré les avancées enregistrées dans la lutte contre la dénutrition dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, la progression à l’échelle mondiale du surpoids et de l’obésité chez l’adulte comme chez l’enfant sape les 
progrès accomplis dans le domaine de la nutrition.

•	 La variabilité des facteurs contribuant aux inégalités à l’intérieur des pays s’explique par le contexte local, sauf 
dans le cas de certains groupes constamment marginalisés: les femmes, les personnes sans instruction, les 
peuples autochtones et les pauvres.

•	 Afin de quantifier et de suivre systématiquement les inégalités en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, il 
est nécessaire de disposer de davantage de données relatives au vécu et de données correctement ventilées 
selon le genre, la situation géographique, la situation économique, l’appartenance ethnique, l’appartenance sociale et 
l’aptitude physique.

•	 De nombreuses inégalités importantes sont de nature intersectionnelle, mais l’on manque de données 
granulaires pour caractériser cette intersectionnalité et pour repérer les personnes les plus vulnérables 
de façon systématique.
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Group [Groupe de la Banque mondiale], 2021). Ces 
répartitions inégales, conjuguées à la mondialisation, 
à l’urbanisation, aux conflits et aux guerres, aux 
pandémies, au changement climatique et aux 
autres crises environnementales, ainsi qu’à des 
facteurs systémiques et institutionnels, ont créé 
une situation où aucune région ni pays du monde 
n’est à l’abri des inégalités sur le plan de la faim, de 
l’insécurité alimentaire ou de la malnutrition (FAO 
et al., 2022; Swinburn et al., 2019). Du point de vue 
mondial, la prévalence de l’insécurité alimentaire 
(mesurée par l’échelle de mesure de l’insécurité 
alimentaire vécue [échelle FIES]), de la dénutrition 
chez les femmes (insuffisance pondérale et anémie) 
et de la dénutrition chez les enfants de moins de 5 
ans (retard de croissance) est la plus élevée sur le 
continent africain. Les niveaux les plus faibles pour 
ces indicateurs sont enregistrés dans les régions 
de l’Europe, de l’Amérique du Nord, et de l’Australie 
et Nouvelle-Zélande, qui affichent en revanche les 
taux de prévalence les plus élevés pour le surpoids 
(indice de masse corporelle > 25) et l’obésité (indice 
de masse corporelle ≥ 30).

2.2 INÉGALITÉS MONDIALES 
ET RÉGIONALES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE FAIM – SITUATION ET 
TENDANCES
Au-delà des disparités entre régions dans la 
prévalence de l’insécurité alimentaire (modérée 
ou grave), il existe d’importantes variations 
intrarégionales dans les niveaux de gravité de 
l’insécurité alimentaire. À l’intérieur de chaque 
grande région (Afrique, Amérique du Nord et 
Europe, Amérique latine et Caraïbes, Asie), les taux 
d’insécurité alimentaire grave sont plus élevés à 
certains endroits, en l’occurrence en Afrique centrale 
(37,7 pour cent), en Europe méridionale (2,8 pour 
cent), dans les Caraïbes (30,5 pour cent) et en Asie 
du Sud (21 pour cent). De plus, de nettes inégalités 
sont observées dans l’évolution de l’insécurité 
alimentaire à l’intérieur des régions entre 2015 et 
2019 (TABLEAU 1). À l’autre extrémité du spectre, la 
prévalence de l’insécurité alimentaire légère et de 
la sécurité alimentaire est la plus élevée en Afrique 
du Sud (75,5 pour cent), en Europe occidentale et 
septentrionale (> 95 pour cent), en Amérique centrale 
(65,9 pour cent) et en Asie de l’Est (93,8 pour cent). 

En Afrique, les tendances intrarégionales concernant 
la prévalence de la sous-alimentation ou de la faim 
et celle concernant la prévalence de l’insécurité 
alimentaire suivent les mêmes schémas. La sous-
alimentation a fortement augmenté entre 2019 et 
2020, et, dans une moindre mesure, l’année suivante. 
Plus de 60 pour cent des personnes sous-alimentées 
du continent vivent en Afrique centrale ou en Afrique 
de l’Est, et ce chiffre est stable depuis 2005. Le 
TABLEAU 1 décrit les disparités entre les régions et à 
l’intérieur de chacune d’elles.

2.2.1. DISPARITÉS FEMMES-
HOMMES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE AU NIVEAU MONDIAL 
ET RÉGIONAL
Des écarts systématiques sont constatés entre les 
femmes et les hommes sur le plan de la sécurité 
alimentaire entre 2014 et 2019, tant au niveau 
mondial qu’entre les régions. Ces écarts se sont 
encore creusés partout, sauf en Afrique, entre 
2020 et 2021 (TABLEAU 1). Partout dans le monde, les 
femmes sont plus nombreuses que les hommes 
à souffrir d’insécurité alimentaire, et à un degré 
plus élevé que les hommes (FAO et al., 2021). Les 
estimations intrarégionales montrent que les 
mêmes écarts entre les genres existent, à l’exception 
d’une prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
légèrement plus importante chez les hommes que 
chez les femmes en Europe orientale, méridionale et 
occidentale, en Australie et Nouvelle-Zélande et en 
Asie centrale, de l’Est et du Sud-Est. On manque de 
données ventilées par sexe pour les sous-régions les 
plus touchées par l’insécurité alimentaire, comme 
l’Afrique centrale (FAO, 2022e).

Les écarts entre femmes et hommes en matière 
de sécurité alimentaire ne diminuent pas lorsque 
les niveaux de revenu des pays progressent. Les 
données montrent que le revenu national brut (RNB) 
contribue assez peu à atténuer les inégalités entre 
les genres. Quel que soit le niveau de revenu du 
pays, les femmes sont toujours les plus défavorisées 
en termes d’insécurité alimentaire, avec un écart 
pouvant atteindre 19 points de pourcentage entre 
les hommes et les femmes à l’intérieur d’un même 
pays (Broussard, 2019). Les inégalités entre les 
genres se superposent souvent à des fractures 
ethniques et géographiques et à l’appartenance à un 
peuple autochtone, ce qui génère une plus grande 
vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (Lemke et 
Delormier, 2018).
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Enfin, des données qualitatives et quantitatives 
issues d’une méta-analyse montrent que, dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, l’insécurité 
alimentaire est associée à une plus forte probabilité 
de violences signalées à l’égard des femmes 
et des filles (Hatcher et al., 2022). Bien que les 
mécanismes de cette relation ne soient pas 
clairs, cette étude suggère trois raisons pouvant 
expliquer les liens entre sécurité alimentaire 
et violence envers les femmes et les filles: des 
normes liées au genre inéquitables, le dénuement 
économique et l’isolement social. Ces circonstances 
accentuent le degré de précarité dans lequel se 
trouvent les femmes et les filles sur le plan de 
l’insécurité alimentaire.

2.2.2. INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
AIGUË ET INÉGALITÉS
À l’échelle mondiale, les populations classées en 
situation de crise (phase 3), d’urgence (phase 4) 
ou de catastrophe/famine (phase 5) sont celles qui 
ont le plus besoin que l’on protège leurs moyens 
de subsistance et où le risque de mortalité dû à 
l’insécurité alimentaire est le plus élevé, selon 
le Cadre intégré de classification de la sécurité 
alimentaire (IPC, 2022). Les estimations les plus 
récentes indiquent que 258 millions de personnes 
vivant dans 58 pays se trouvent en situation 
d’insécurité alimentaire aiguë. Les pays arrivant en 
tête pour le nombre de personnes touchées sont 
l’Afghanistan, l’Éthiopie, le Myanmar, le Nigéria, 
le Pakistan, la République arabe syrienne, la 
République démocratique du Congo, le Soudan, 
l’Ukraine et le Yémen (FSIN and Global Network 
Against Food Crises [Réseau d’information sur 
la sécurité alimentaire et Réseau mondial contre 
les crises alimentaires], 2023). On ne dispose pas 
de données suffisantes pour pouvoir surveiller 
l’insécurité alimentaire aiguë dans les différents 
pays, ni pour déterminer quels groupes sont les 
plus vulnérables dans chacun d’eux. Ces lacunes 
sont dues notamment au manque d’uniformisation 
des méthodes de collecte et de notification des 
données. Toutefois, d’après les données existantes, 
les groupes classés invariablement en phase 3 ou 
au-delà comprennent les personnes déplacées, 
celles vivant dans des zones de conflit, les femmes 
enceintes et allaitantes et les enfants de moins de 
cinq ans (FSIN and Global Network Against Food 
Crises, 2023).

2.2.3. REVENUS MOYENS, INÉGALITÉS 
DE REVENUS ET LIENS AVEC LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE AU NIVEAU 
MONDIAL
La croissance économique et la hausse des revenus 
moyens dans les pays ne suffiront peut-être pas à 
assurer la sécurité alimentaire ni un degré élevé 
d’égalité en matière de sécurité alimentaire entre 
les groupes.

En dépit d’un recul régulier de la pauvreté mondiale 
depuis 1990 (World Bank [Banque mondiale], 2020, 
2023a), la faim a progressé depuis 2010 et a été 
aggravée récemment par la pandémie de covid‑19 
et la guerre en Ukraine (CGIAR, 2022; FAO et al., 
2022). On peut donc penser que le revenu moyen et 
la prévalence de la pauvreté ne sont pas les seuls 
facteurs importants pouvant expliquer les résultats 
enregistrés en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition. La pauvreté de revenu n’est qu’une 
dimension parmi d’autres intervenant dans la 
faim, l’insécurité alimentaire et les aspects (entre 
autres) biologiques des états nutritionnels (Barrett, 
2010; Prydz, Jolliffe and Serajuddin, 2021; Webb 
et al., 2006). Une analyse mondiale portant sur des 
individus vivant dans 134 pays montre que, quelle 
que soit la catégorie de revenu dans laquelle un pays 
est classé, les principaux facteurs associés à une 
probabilité accrue d’insécurité alimentaire sont les 
suivants: des niveaux d’instruction bas, des réseaux 
sociaux peu développés, un capital social faible et 
un revenu du ménage faible (Smith, Rabbitt and 
Coleman-Jensen, 2017a).

Même dans les cas où la prévalence de la sécurité 
alimentaire s’améliore avec le revenu, les inégalités 
entre les groupes en matière de sécurité alimentaire 
peuvent persister, voire augmenter. Wesselbaum 
et al. (2023) analysent des données mondiales 
reposant sur l’échelle ’FIES et mettent en évidence 
une courbe de Kuznets (courbe en U inversé) en 
ce qui concerne la relation entre la prévalence de 
la sécurité alimentaire et les inégalités en matière 
de sécurité alimentaire au sein de la population. 
L’étude conclut que les pays à revenu intermédiaire 
présentent les inégalités intérieures les plus fortes 
en matière de sécurité alimentaire. Ces résultats 
tendent à montrer que, pour réduire les inégalités 
relatives à la sécurité alimentaire, les pays ne doivent 
pas compter que sur la hausse des revenus moyens, 
mais investir dans des dispositifs et des institutions 
de protection sociale.
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VALEUR MESURANT 
LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE OU LA 
NUTRITION

DISPARITÉS NOTABLES ENTRE 
LES RÉGIONS ET À L’INTÉRIEUR 

DE CHACUNE D’ELLES

ÉVOLUTIONS RÉCENTES 
(2015-2019, SAUF 

MENTION CONTRAIRE)

INÉGALITÉS NOTABLES 
ENTRE FEMMES ET 
HOMMES ET ENTRE 
D’AUTRES GROUPES

PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION 
(FAIM)

(Indicateur 2.1.1 de 
l’ODD x2)

•	 C’est en Afrique que la 
prévalence de la faim est la 
plus forte, soit 20,2 pour cent 
de la population, contre moins 
de 10 pour cent en Asie et en 
Amérique latine, et moins de 
2,5 pour cent en Amérique du 
Nord et en Europe (FAO et al., 
2022).

•	 Les taux de prévalence sont 
particuliè-rement élevés en 
Afrique de l’Est (29,8 pour 
cent) et en Afrique centrale 
(32,8 pour cent), mais l’Asie 
du Sud compte le plus grand 
nombre d’habitants souffrant 
de la faim (331,6 millions) 
(FAO et al., 2022).

•	 La région Amérique du Nord 
et Europe, en revanche, 
affiche le taux de préva-lence 
le plus bas (< 2,5 pour cent), 
suivie de l’Océanie (5,8 pour 
cent) (FAO et al., 2022).

•	 Les taux de prévalence 
de la sous-alimentation 
particulièrement élevés en 
Afrique de l’Est, en Afrique 
cen-trale, en Asie du Sud et 
dans les Caraïbes contribuent 
à la charge globale de la faim 
dans les régions Afrique, 
Asie et Amérique latine et 
Caraïbes, respectivement 
(FAO et al., 2022).

•	 La faim avait reculé 
lentement mais 
régulièrement en Asie entre 
2015 et 2019 (↓0,6 pp), 
et progressé au contraire 
dans les régions Afrique 
(↑1,6 pp) et Amérique 
latine et Caraïbes (↑0,9 pp) 
(FAO et al.., 2022).

•	 Mais elle a augmenté 
partout entre 2019 et 2021: 
en Afrique (↑2,8 pp), en 
Asie (↑1,7 pp), en Océanie 
(↑0,2 pp) et en Amérique 
latine et Caraïbes (↑1,9 pp) 
(FAO et al., 2022).

•	 La hausse a été plus forte 
en Asie du Sud depuis 2017 
(↑4,5 pp) que dans toutes 
les autres sous-régions de 
l’Asie (< 0,3 pp).

•	 La prévalence de la faim 
a diminué dans les pays 
de toutes les catégories 
de revenu entre 2004-
2006 et 2021, sauf 
dans les pays à revenu 
élevé où elle est restée 
inchangée (FAO et al., 
2022).

 
 
 
 
 

PRÉVALENCE DE 
L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE 
MODÉRÉE OU GRAVE

(Indicateur 2.1.2 de 
l’ODD 2)

•	 La prévalence est la plus 
forte en Afrique puisqu’elle 
touche 57,9 pour cent de la 
population, contre un peu 
moins de 25 pour cent en Asie, 
40,6 pour cent en Amérique 
latine et Caraïbes, et 8 pour 
cent en Amérique du Nord et 
Europe (FAO et al., 2022).

•	 Elle est particulièrement 
élevée en Afrique de l’Est 
(66,9 pour cent), en Afrique 
centrale (75,3 pour cent) et 
aux Caraïbes (64 pour cent) 
(FAO et al., 2022).

•	 L’Asie du Sud et l’Afrique 
subsaharienne comptent 
le plus grand nombre de 
personnes en situation 
d’insécurité alimentaire 
moyenne ou grave (FAO et al., 
2022).

•	 L’insécurité alimentaire a 
augmenté entre 2014 et 
2021 en Afrique (↑13,5 
pp), en Asie et en Amérique 
latine et Caraïbes (↑16 pp) 
(FAO et al., 2022).

•	 Les hausses ont été 
spécialement marquées 
en Afrique de l’Ouest 
(↑23,9 pp), ainsi qu’en 
Asie centrale (↑11,7 pp), 
en Asie du Sud (↑13,3 pp), 
en Amérique latine (↑17,1 
pp) et en Amérique du 
Sud (↑22,5 pp) (FAO et al., 
2022).

•	 En Amérique du Nord 
et Europe, l’insécurité 
alimentaire a reculé 
pendant cette période 
(↓0,7 pp) (FAO et al., 2022).

•	 Dans toutes les régions 
du monde, l’insécurité 
alimentaire est plus 
élevée et plus grave chez 
les femmes que chez 
les hommes (FAO et al., 
2022).

   

TABLEAU 1:
SYNTHÈSE DES INÉGALITÉS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION ENTRE LES 
RÉGIONS ET À L’INTÉRIEUR DE CHACUNE D’ELLES
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VALEUR MESURANT 
LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE OU LA 
NUTRITION

DISPARITÉS NOTABLES ENTRE 
LES RÉGIONS ET À L’INTÉRIEUR 

DE CHACUNE D’ELLES

ÉVOLUTIONS RÉCENTES 
(2015-2019, SAUF 

MENTION CONTRAIRE)

INÉGALITÉS NOTABLES 
ENTRE FEMMES ET 
HOMMES ET ENTRE 
D’AUTRES GROUPES

PERSONNES N’AYANT 
PAS LES MOYENS 
D’AVOIR UNE 
ALIMENTATION SAINE

(FAO et al., 2022).

•	 En Afrique de l’Est et de 
l’Ouest et en Afrique centrale, 
plus de 85 pour cent de la 
population n’a pas les moyens 
d’avoir une alimentation 
saine, suivies de l’Asie du Sud 
avec 70 pour cent (FAO et al., 
2022).

•	 C’est le cas de moins de 2 
pour cent de la population de 
la région Europe et Amérique 
du Nord (FAO et al., 2022). 

•	 L’inabordabilité d’une 
alimentation saine est 
uniforme dans chaque 
catégorie de pays classés 
par revenu – 88 pour cent 
de la population dans les 
pays à faible revenu, 69,4 
pour cent dans les pays à 
revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, 15,2 pour 
cent dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche 
supérieure, 1,4 pour cent 
dans les pays à revenu élevé 
(Bai, Herforth and Masters, 
2022; Raghunathan, Headey 
and Herforth, 2021).

•	 La hausse récente des prix 
alimentaires, s’ajoutant aux 
crises des revenus pendant 
la pandémie, a aggravé 
l’inabordabilité d’une 
alimentation saine dans 
pratiquement toutes les 
régions (FAO et al., 2022).

•	 Pays où l’inabordabilité 
d’une alimentation saine 
est persistante (> 90 pour 
cent de la population) 
depuis 2017: Angola, 
Burundi, Congo, Guinée, 
Madagascar, Malawi, 
Mozambique, Nigéria, 
République centrafricaine, 
Soudan (FAO et al., 2022).

•	 Les femmes, les filles et 
les populations rurales 
sont particulièrement 
touchées par ce 
problème (Bai, Herforth 
and Masters, 2022; 
FAO et al., 2022; 
Raghunathan, Headey 
and Herforth, 2021).

   

PRÉVALENCE DE 
L’ANÉMIE CHEZ LA 
FEMME

(Indicateur 2.2.3 de 
l’ODD 2)

•	 La prévalence de l’anémie 
chez les femmes est la plus 
élevée en Afrique de l’Ouest 
(51,8 pour cent), suivie de 
l’Asie du Sud (48,2 pour cent) 
et de l’Afrique centrale (43,2 
pour cent) (FAO et al., 2022).

•	 Les données sont 
insuffisantes pour évaluer 
la charge de l’anémie dans 
les pays à revenu élevé (Bai, 
Herforth and Masters, 2022; 
Development Initiatives, 2020; 
Raghunathan, Headey and 
Herforth, 2021).

•	 Peu de progrès ont été 
faits dans la réduction de 
l’anémie chez les femmes 
non enceintes au cours 
de la dernière décennie 
(Development Initiatives, 
2020).

•	 Chez les femmes 
enceintes, les estimations 
les plus récentes montrent 
une tendance à la baisse, 
avec un taux passé de 41 
pour cent en 2000 à 30 pour 
cent en 2019 (Stevens et al., 
2022).

•	 Entre 2000 et 2009, 
et entre 2010 et 2019, 
seuls le Guatemala et 
les Philippines ont fait 
suffisamment de progrès 
pour atteindre l’objectif de 
réduction de l’anémie fixé 
par l’Assemblée mondiale 
de la Santé (Stevens et al., 
2022)..

•	 Les femmes anémiées 
ont plus de probabilités 
d’être pauvres, de ne 
pas avoir bénéficié d’un 
enseignement scolaire et 
de vivre en milie milieu 
rural (FAO et al., 2022).
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LA SÉCURITÉ 
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INÉGALITÉS NOTABLES 
ENTRE FEMMES ET 
HOMMES ET ENTRE 
D’AUTRES GROUPES

PRÉVALENCE DE 
L'OBÉSITÉ CHEZ 
L'ADULTE

•	 La prévalence de l’obésité 
chez l’adulte est la plus 
élevée en Amérique du Nord, 
en Europe et en Australie et 
Nouvelle-Zélande.

•	 L’Asie et l’Afrique affichent 
des taux sensiblement plus 
faibles, bien que certains pays 
du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord présentent des taux 
d’obésité comparables à ceux 
des pays occidentaux.

•	 Les trois pays où la 
prévalence de l’obésité est 
la plus forte (41 à 65 pour 
cent) chez les hommes et 
les femmes sont les États 
insulaires de Micronésie, de 
Mélanésie et de Polynésie 
(Global Obesity Observatory, 
2023).

•	 Plus d’un tiers des hommes 
sont obèses en Arabie 
saoudite, en Australie, au 
Canada, aux États-Unis 
d’Amérique, au Koweït, à 
Malte, en Nouvelle-Zélande et 
au Qatar. Dans la population 
féminine, plus des deux 
cinquièmes des femmes 
sont obèses en Afrique du 
Sud, en Arabie saoudite, 
aux Bermudes, en Égypte, 
aux Émirats arabes unis, en 
Jordanie, au Koweït, en Libye, 
en Palestine, à Porto Rico, au 
Qatar et en Türkiye.

•	 L’obésité chez l’adulte a 
progressé dans toutes les 
régions du monde depuis 
20 ans.

•	 Les tendances mondiales 
par sexe et ajustées 
pour l’âge montrent 
une augmentation de la 
prévalence de l’obésité, de 
↑7,6 pp et de ↑8,5 pp chez 
les hommes et chez les 
femmes, respectivement, 
entre 1975 et 2014.

•	 Les femmes en 
surpoids sont plus 
susceptibles de vivre 
en milieu urbain et 
d’appartenir à des 
ménages aisés. 
Globalement, les 
pays plus riches 
présentent des taux de 
surpoids et d’obésité 
cinq fois supérieurs 
à ceux des pays plus 
pauvres (Development 
Initiatives, 2021). 

  
 

•	 Dans les pays à revenu 
élevé – l’Australie, le 
Canada, les États-Unis 
d’Amérique, la Nouvelle-
Zélande – et chez les 
peuples autochtones, 
la prévalence de 
l’obésité est beaucoup 
plus élevée (Batal and 
Decelles, 2019; Goins et 
al., 2022; Thurber et al., 
2018).

  

PRÉVALENCE 
DU RETARD DE 
CROISSANCE CHEZ 
L’ENFANT DE MOINS 
DE 5 ANS

(Indicateur 2.2.1 de 
l’ODD 2)

•	 Le taux de prévalence du 
retard de croissance est le 
plus élevé en Mélanésie (40,6 
pour cent), suivie de l’Afrique 
centrale (36,8 pour cent), 
l’Afrique de l’Est (32,6 pour 
cent), l’Afrique de l’Ouest (30,9 
pour cent) et l’Asie du Sud 
(30,7 pour cent) (FAO et al., 
2022).

•	 En revanche, il ne dépasse 
pas 3 à 5 pour cent en Europe 
et en Amérique du Nord.

•	 C’est l’Asie du Sud qui 
compte les plus grands 
nombres d’enfants en 
retard de croissance. Sur 
les trois pays abritant 
près de la moitié (47,2 
pour cent) des enfants 
souffrant d’un retard de 
croissance, deux se trouvent 
en Asie du Sud: l’Inde et 
le Pakistan (Development 
Initiatives, 2020).

•	 La prévalence du retard de 
croissance chez l’enfant a 
reculé régulièrement au 
cours des 20 dernières 
années et s’est concentrée 
davantage dans les 
pays à faible revenu. 
Cependant, dans certains 
pays d’Afrique du Nord, 
d’Océanie et des Caraïbes, 
elle a recommencé 
à augmenter.

•	 Les enfants souffrant 
d’un retard de 
croissance ont plus 
de probabilités d’être 
des garçons, de vivre 
en milieu rural, d’être 
pauvres et d’avoir 
des mères n’ayant 
pas bénéficié d’un 
enseignement scolaire.
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INÉGALITÉS NOTABLES 
ENTRE FEMMES ET 
HOMMES ET ENTRE 
D’AUTRES GROUPES

PRÉVALENCE DE 
L’ÉMACIATION CHEZ 
L’ENFANT DE MOINS 
DE 5 ANS

(Indicateur 2.2.2 de 
l’ODD 2)

•	 La prévalence de l’émaciation 
chez l’enfant est la plus 
élevée en Asie du Sud (14,1 
pour cent), suivie de l’Océanie 
(Mélanésie, Micronésie et 
Polynésie) (9,0 pour cent).

•	 Au niveau des pays, on 
trouve des taux élevés de 
prévalence de l’émaciation (> 
15 pour cent) à Djibouti, en 
Inde, au Niger, à Sri Lanka 
et au Soudan (Development 
Initiatives, 2020).

•	 L’émaciation est négligeable 
en Europe et en Amérique 
du Nord.

•	 Le rythme de réduction de 
l’émaciation est trop lent 
pour satisfaire l’objectif 
mondial de 5 pour cent, 
même si certains pays font 
des progrès. Cette situation 
est particulièrement 
préoccupante en raison 
de la corrélation entre 
émaciation et mortalité, et 
du fait qu’un décès sur cinq 
chez les enfants de moins 
de 5 ans peut être attribué 
à une émaciation sévère. 
Pire encore, l’émaciation 
s’est aggravée pendant la 
pandémie, un phénomène 
spécialement inquiétant 
pour l’Asie du Sud et du 
Sud-Est, où les taux sont 
élevés (FAO et al., 2022).

•	 L’émaciation 
chez l’enfant est 
relativement peu 
associée à des groupes 
socioéconomiques. 
Néanmoins, les 
enfants des ménages 
ruraux pauvres et 
dont les mères n’ont 
pas bénéficié d’un 
enseignement scolaire 
sont plus vulnérables 
à l’émaciation 
(Development Initiatives, 
2020).

PRÉVALENCE DU 
SURPOIDS CHEZ 
L’ENFANT DE MOINS 
DE 5 ANS

(Indicateur 2.2.2 de 
l’ODD 2)

•	 La prévalence du surpoids 
chez l’enfant est la plus 
élevée en Australie et 
Nouvelle-Zélande (16,9 
pour cent), suivies de 
l’Afrique du Nord (13 pour 
cent), de l’Afrique australe 
(12 pour cent), de l’Europe 
orientale (9,9 pour cent) et de 
l’Amérique du Nord (9,1 pour 
cent) (FAO et al., 2022).

•	 La prévalence du surpoids 
est en progression dans 
beaucoup de pays en 
Afrique australe, Asie 
du Sud-Est, Océanie 
et Amérique du Sud et 
Caraïbes (FAO et al., 2022).

•	 Les enfants en 
surpoids ont plus de 
probabilités de venir 
de ménages aisés 
et d’avoir des mères 
ayant suivi au moins 
des études secondaires 
(Development Initiatives, 
2020).

Note: On trouvera à l’ANNEXE 1 les définitions des grandeurs utilisées pour mesurer la sécurité alimentaire et la nutrition.
Source: Auteurs du présent document.
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En dehors de la progression du revenu moyen, 
des mesures visant à réduire les inégalités de 
revenus peuvent contribuer à améliorer la sécurité 
alimentaire et la nutrition et diminuer les inégalités 
dans ce domaine dans les différents groupes 
de population, mais ces mesures ne suffiront 
probablement pas. En cas d’inégalités de revenus 
fortes ou en hausse, la croissance économique ne 
permet pas forcément de sortir les individus de la 
pauvreté (World Bank, 2016). Les ménages les plus 
pauvres peuvent alors se retrouver en situation 
d’insécurité alimentaire même en plein essor 
économique national ou régional. Holleman et Conti 
(2020) analysent les relations entre l’insécurité 
alimentaire (FIES) au niveau individuel et le produit 
intérieur brut (PIB) par habitant et les coefficients de 
Gini au niveau national. Ils relèvent que les habitants 
des pays caractérisés par d’importantes inégalités 
de revenus ont beaucoup plus de probabilités d’être 
confrontés à une insécurité alimentaire modérée 
ou grave, par rapport aux habitants des pays où les 
inégalités de revenus sont moindres. Ils constatent 
également qu’en présence d’inégalités de revenus 
importantes la hausse du PIB par habitant ne fait 
pas autant diminuer l’insécurité alimentaire. De 
leur côté, Alao et al. (2021) estiment dans leur 
étude systématique qu’il existe trop peu de travaux 
établissant un lien entre inégalités de revenus et 
situation nutritionnelle pour qu’il soit possible de 
tirer des conclusions définitives. Bien que quelques 
éléments viennent conforter l’idée intuitive que de 
fortes inégalités de revenus aggravent l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition, les données factuelles 
sont étonnamment minces, et l’on a là un important 
champ de recherche à explorer (Alao et al., 2021).

Les résultats de ces études permettent donc de 
penser que, pour atteindre un niveau de prévalence 
élevé de la sécurité alimentaire et un faible niveau 
d’inégalités intérieures en matière de sécurité 
alimentaire dans un pays, le revenu est un paramètre 
important (notamment les inégalités liées aux bas 
revenus), mais qu’il n’est pas le seul. Il est aussi 
nécessaire de prendre des mesures – notamment 
politiques – dans des domaines complémentaires et 
de tenir compte des autres facteurs défavorables.

2.2.4. INFLUENCE DU MILIEU ET 
DU LIEU SUR LES INÉGALITÉS EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE NUTRITION AU NIVEAU 
MONDIAL
Le milieu (urbain ou rural) et le lieu (géographique) 
influent sur les inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Les inégalités liées au 
milieu peuvent traduire des problèmes d’inégalités 
structurelles, certaines zones faisant l’objet de 
moins d’attention et d’investissements. L’isolement, 
qu’il soit dû à des caractéristiques géophysiques 
difficiles ou à un manque d’investissements, est 
particulièrement pénalisant en termes de nutrition 
(Headey, Hoddinott and Park, 2017).

Il existe peu d’études mondiales sur les écarts 
entre zones urbaines et rurales du point de vue 
de la sécurité alimentaire (Ruel et al., 2017) mais 
on trouve aujourd’hui davantage d’analyses de 
ce type, réalisées en rassemblant des données 
d’enquêtes nationales qui utilisent le module FIES 
pour permettre des estimations désagrégées 
statistiquement significatives. L’une de ces 
analyses montre que le fait d’habiter en milieu 
rural et non dans une grande ville augmente 
la probabilité d’insécurité alimentaire (Smith, 
Rabbitt and Coleman- Jensen, 2017b). Dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, les données 
montrent que non seulement les femmes ont 
plus de risques que les hommes de souffrir 
d’insécurité alimentaire, mais que cette inégalité 
est plus prononcée en milieu rural (D’Souza and 
Jolliffe, 2013; Sinclair et al., 2022). Néanmoins, 
lorsque les données sont décomposées par niveau 
de développement des pays, on constate que 
les populations urbaines ne sont pas toujours 
protégées contre l’insécurité alimentaire. Une 
étude ayant analysé des données FIES de 146 
pays recueillies en 2014-2015 a conclu que, dans 
les pays les moins développés, 50 pour cent 
des populations urbaines étaient en situation 
d’insécurité alimentaire, contre 43 pour cent dans 
les zones rurales (Tefft et al., 2017). De même, 
d’après une analyse ayant évalué la sécurité 
alimentaire dans 12 pays africains en se fondant 
sur la disponibilité énergétique par habitant, dans 
la plupart des pays, cette disponibilité était moins 
élevée en milieu urbain qu’en milieu rural (Smith, 
Alderman and Aduayom, 2006). La superposition 
des facteurs «pauvreté» et «milieu» se traduit par 
une plus grande vulnérabilité des citadins pauvres 
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à l’insécurité alimentaire. Pendant une crise 
alimentaire, énergétique ou financière, les pauvres 
des zones urbaines font partie (avec les ruraux 
sans terres et les acheteurs nets) des groupes 
les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire, 
à la malnutrition et aux chocs économiques 
(Ruel et al., 2010).

Dans le monde entier, les populations forestières 
sont souvent vulnérables à l’insécurité alimentaire 
et à la malnutrition du fait de leur dépendance à 
l’égard d’une ressource en forte diminution (HLPE, 
2017b). Les surfaces boisées de la planète ont reculé 
de 81,7 millions d’hectares ; ce phénomène est en 
partie responsable de la diminution de plus de 60 
pour cent de la superficie forestière mondiale par 
habitant (Estoque et al., 2022). Ce recul menace la 
biodiversité et a des répercussions sur la vie de 1,6 
milliard d’êtres humains de par le monde, dont la 
plupart vivent dans des pays du Sud, dans des zones 
isolées, ainsi que sur leur sécurité alimentaire et 
sur les ressources hydriques (Louman et al., 2015). 
Ces constats soulignent l’importance de prendre en 
compte le contexte local et d’examiner les inégalités 
intérieures aux pays sur le plan de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition.

2.3 INÉGALITÉS 
MONDIALES, RÉGIONALES 
ET INFRANATIONALES EN 
MATIÈRE D’ALIMENTATION 
ET D’ÉTAT NUTRITIONNEL
2.3.1. DISPARITÉS DANS L’ÉTAT 
NUTRITIONNEL ET DOUBLE FARDEAU 
DE LA MALNUTRITION

Dénutrition chez l’enfant
En Afrique centrale et en Afrique de l’Est, non 
seulement la prévalence de la faim et de l’insécurité 
alimentaire grave est forte, mais un pourcentage très 
élevé de leurs populations (> 85 pour cent) n’a pas 
les moyens d’avoir une alimentation saine et un tiers 
des enfants de moins de 5 ans y souffrent d’un retard 
de croissance (FAO et al., 2022). En Asie du Sud 
également, la prévalence du retard de croissance 
et de l’émaciation chez l’enfant est élevée, même si 
des progrès ont été enregistrés en ce qui concerne 

le retard de croissance, dont le taux est passé de 
48,3 pour cent en 2000 à 30,7 pour cent en 2020 
(Development Initiatives, 2022). Plus généralement, 
une étude couvrant 67 pays montre qu’à l’échelle 
mondiale, entre 1993 et 2014, la prévalence du 
retard de croissance n’a pas cessé de diminuer 
(da Silva et al., 2018). Mais elle a reculé plus vite en 
milieu rural que dans les villes et les inégalités de 
retard de croissance liées au niveau de richesse ont 
augmenté dans les pays à faible revenu. Une étude 
systématique (Alao et al., 2021) des données sur les 
inégalités économiques mondiales et régionales en 
matière de malnutrition ainsi que des corrélations 
entre inégalités économiques et malnutrition 
fait apparaître que l’insécurité alimentaire et la 
dénutrition chez l’enfant sont concentrées dans 
les ménages à faible revenu au niveau mondial, 
même s’il s’avère qu’une prévalence moyennement 
élevée du retard de croissance persiste dans les 
ménages plus aisés dans certains contextes, comme 
en Éthiopie et en Inde (Nguyen et al., 2021). Une 
autre étude, essentiellement représentative des 
pays à revenu faible ou intermédiaire, a montré 
que les principaux axes d’inégalité en matière de 
malnutrition chez l’enfant sont le niveau de richesse 
(la pauvreté), le milieu (la ruralité) et le faible niveau 
d’instruction de la mère. Les différences dans ces 
facteurs, y compris le fait d’être un garçon ou une 
fille, étaient négligeables pour l’émaciation et le 
surpoids (Development Initiatives, 2020).

Anémie et insuffisance pondérale chez 
les femmes
L’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale et l’Asie du 
Sud présentent les prévalences les plus élevées de 
l’anémie chez les femmes. Les inégalités dans la 
prévalence de l’anémie chez la femme sont minimes 
entre les milieux rural (41 pour cent) et urbain (38 
pour cent) (UNICEF, 2023). La charge de l’anémie est 
supérieure chez les femmes enceintes (Development 
Initiatives, 2020). Les tendances mondiales montrent 
quelques progrès dans la réduction de la prévalence 
de l’anémie chez les femmes enceintes entre 2000 
(41 pour cent) et 2019 (36 pour cent), mais l’évolution 
a été négligeable chez les femmes non enceintes 
(Stevens et al., 2022). La prévalence de l’insuffisance 
pondérale chez les femmes et les adolescentes 
est élevée (> 10 pour cent) dans la plupart des pays 
d’Afrique (sauf en Afrique du Nord) et d’Asie du Sud. 
L’insuffisance pondérale chez les adolescentes est 
particulièrement élevée en Asie du Sud (19 pour cent) 
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(UNICEF, 2023). Le peu de données disponibles sur 
l’état nutritionnel des garçons adolescents et des 
hommes ne permet pas d’évaluer les différences de 
situation entre les genres.

Surcharge pondérale (ou surpoids) 
et obésité
L’Europe, l’Amérique du Nord, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande affichent des taux de prévalence 
du surpoids chez l’enfant et de l’obésité chez 
l’adulte parmi les plus élevés. Mais les problèmes 
de surpoids et d’obésité ne sont pas limités à ces 
régions. La prévalence du surpoids chez l’enfant en 
Afrique du Nord et en Afrique australe est très forte, 
de même que la prévalence de l’obésité chez l’adulte 
dans certains pays du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord (TABLEAU 1) (FAO et al., 2022). Le surpoids 
et l’obésité sont concentrés dans les ménages à 
revenu élevé un peu partout en Asie et en Afrique, au 
contraire de l’Europe et de l’Amérique du Nord où ils 
touchent principalement les ménages à faible revenu 
(Alao et al., 2021).

Le double fardeau de la malnutrition
Le double fardeau de la malnutrition est défini 
comme étant la coexistence d’une dénutrition (retard 
de croissance et émaciation) et d’un surpoids, d’une 
obésité ou d’une autre maladie non transmissible 
liée à l’alimentation à tous les niveaux de la 
population, depuis l’individu jusqu’au pays en passant 
par le ménage et la communauté. Ce phénomène 
prend sa source dans une croissance économique 
rapide et un système alimentaire mondialisé, 
s’accompagnant d’une modification des habitudes 
alimentaires au profit d’une nourriture moins saine 
et de modes de vie plus sédentaires (Malik, Willett 
and Hu, 2013; Popkin, Corvalan and Grummer-
Strawn, 2020a; Wells, 2020). Popkin, Corvalan et 
Grummer-Strawn (2020) indiquent que l’Afrique 
subsaharienne, l’Asie du Sud, et l’Asie de l’Est et 
le Pacifique sont particulièrement touchés par le 
double fardeau (Popkin, Corvalan and Grummer-
Strawn, 2020b). Depuis 1990, il a progressé 
principalement dans les pays du quartile de revenu 
inférieur, tandis que les pays du quartile de revenu 
supérieur sont moins nombreux à être fortement 
affligés par ce double fardeau. Cela s’explique 
par l’augmentation du surpoids dans des pays à 
faible revenu n’ayant pas réussi à faire reculer la 
dénutrition suffisamment vite (Popkin, Corvalan and 

Grummer-Strawn, 2020a). Une autre étude (Seferidi 
et al., 2022) a montré que, dans les pays du bas du 
classement selon le RNB, le double fardeau touchait 
plus souvent les couples mère-enfant des catégories 
de revenu supérieures. Mais à mesure que le RNB 
du pays augmentait, la probabilité du double fardeau 
était moins élevée chez les couples mère-enfant 
des classes supérieures que dans les quantiles 
de richesse inférieurs. Une analyse régionale des 
adolescentes et des femmes adultes en Afrique 
subsaharienne montre que des phénomènes de 
double fardeau (défini comme étant la coexistence de 
l’insuffisance pondérale, de l’anémie, du surpoids et 
de l’obésité dans un pays) sont apparus depuis 2000, 
avec une hausse rapide du surpoids et de l’obésité, à 
côté de taux d’insuffisance pondérale et d’anémie en 
recul mais encore élevés (Jiwani et al., 2020).

Les groupes présentant des risques élevés de double 
fardeau dans différents contextes comprennent les 
peuples autochtones, les «Premières Nations» et 
les minorités ethniques vivant respectivement en 
Australie, au Canada et au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord. Les Afro-américains 
aux États-Unis d’Amérique et les populations tribales 
en Inde ont également un risque important de double 
fardeau, lié à des niveaux plus élevés de faible poids 
à la naissance et à un risque accru d’obésité et 
de maladies non transmissibles (Wells, 2020). Les 
femmes ont aussi davantage de risques de souffrir 
du double fardeau de la malnutrition.

Les populations qui vivent dans les forêts ou 
dépendent totalement des ressources forestières 
sont plus difficile à atteindre et ne peuvent souvent 
pas être incluses dans les grandes enquêtes. 
Il est essentiel de caractériser leur degré de 
dépendance à l’égard des forêts sur le plan de 
la sécurité alimentaire dans différents contextes 
géographiques. Les données montrent toutefois 
des liens entre la présence ou la proximité d’une 
forêt et l’état nutritionnel des enfants. Dans 27 pays 
en développement d’Afrique, d’Amérique centrale, 
d’Amérique du Sud, d’Asie du Sud-Est et d’Europe 
orientale, la diversité des apports alimentaires est 
plus de 25 pour cent plus élevée chez les enfants 
bénéficiant d’une forte présence forestière par 
rapport aux autres, mais la relation est atténuée 
par l’accès aux marchés et l’existence de routes 
(Rasolofoson et al., 2018), l’isolement constituant 
donc un élément important. En Afrique, la ruralité 
entre aussi en ligne de compte: la proximité avec une 
plus grande couverture forestière est associée à un 
état nutritionnel meilleur dans les zones urbaines, 
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et moins bon en milieu rural (Pienkowski et al., 
2018). Globalement, la conservation des forêts est 
primordiale, mais elle ne suffit pas à atténuer les 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition.

2.3.2. ALIMENTATION ET 
ALIMENTATION INFANTILE
Il importe de s’attaquer aux disparités dans les 
pratiques d’alimentation infantile (nourrissons et 
enfants en bas âge), en particulier s’agissant de 
l’allaitement maternel exclusif comme «aliment 
initial». Les campagnes intensives de promotion 
des laits maternisés menées dans toutes les 
catégories de pays mais plus spécialement dans 
ceux à revenu faible ou intermédiaire, s’ajoutant 

à des environnements et des politiques publiques 
n’encourageant pas l’allaitement au sein, 
risquent de diminuer la pratique de l’allaitement 
maternel et d’accentuer ainsi les inégalités en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
(Champeny et al., 2019).

Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, le 
pourcentage de nourrissons allaités exclusivement 
au sein ou allaités en général est plus faible chez les 
ménages aisés que chez les ménages pauvres. On 
voit donc que, contrairement à ce que l’on observe 
souvent, un niveau de revenu ou de richesse plus 
élevé ne se traduit pas par de meilleures pratiques 
alimentaires (Neves et al., 2020). Le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) indique 
qu’un bébé sur cinq n’est jamais allaité au sein 
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FIGURE 3:
VARIATIONS MOYENNES ABSOLUES DES COMPOSANTS DES SCORES AHEI CHEZ LES ADULTES ENTRE 
1990 ET 2018, AU NIVEAU MONDIAL ET RÉGIONAL

Notes: L’indice AHEI (Alternative Healthy Eating Index) comprend neuf composants, notés de 0 à 10 et rapportés à dix composants (correction non montrée). La variation 
absolue dans le temps a été calculée par la différence au niveau des strates et agrégée pour obtenir une variation moyenne mondiale et régionale, avec une pondération 
en fonction des populations de 2018. AGPI: aides gras polyinsaturés.
Source: (Miller et al., 2022) Miller, V., Webb, P., Cudhea, F., Shi, P., Zhang, J., Reedy, J., Erndt-Marino, J., Coates, J. and Mozaffarian, D. 2022. Global dietary quality in 
185 countries from 1990 to 2018 show wide differences by nation, age, education, and urbanicity. Nature Food, 3(9): 694–702.
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dans les pays à revenu élevé, contre un sur 25 dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire (UNICEF, 
2018). Dans la catégorie des pays à revenu faible 
ou intermédiaire, les taux nationaux d’allaitement 
maternel sont très hétérogènes, allant de 2 pour 
cent au Tchad à 88 pour cent au Rwanda, d’après 
des données de 2018 (Bhattacharjee et al., 2021). En 
République dominicaine, en Tunisie, en Thaïlande 
et au Yémen, les taux moyens de prévalence de 
l’allaitement maternel sont traditionnellement faibles 
(< 25 pour cent). Le Suriname affiche une prévalence 
de l’allaitement particulièrement basse (6 pour cent) 
depuis près de 10 ans (Neves et al., 2020; Victora 
et al., 2016). De nettes tendances à une amélioration 
de la prévalence de l’allaitement maternel exclusif 
sont observées depuis une dizaine d’années dans 
certains pays à revenu faible ou intermédiaire, 
en particulier le Cambodge, la Guinée-Bissau, le 
Lesotho, le Libéria, la République démocratique 
du Congo, le Soudan et le Turkménistan 
(Bhattacharjee et al., 2021).

L’allaitement au sein représente une charge pour 
les mères en termes de temps, d’énergie et de 
coût, même s’il est considéré comme «gratuit». 
Les inégalités dans les pratiques d’alimentation 
infantile, plus précisément l’allaitement maternel 
prolongé (jusqu’à 2 ans), l’introduction d’aliments 
solides et semi-solides ou mous, et les fréquences 
minimales des repas, sont influencées par le milieu 
(accrues en milieu urbain), le niveau de richesse 
du ménage (accrues chez les pauvres) et le degré 
d’instruction de la mère (accrues en cas d’instruction 
primaire ou d’absence d’instruction) (Development 
Initiatives, 2020).

La qualité de l’alimentation est un lien crucial entre 
la sécurité alimentaire et le bien-être nutritionnel. 
Le manque de données récentes sur l’alimentation 
au niveau individuel rend cependant difficiles les 
comparaisons entre pays. Récemment, un plus 
grand nombre de pays ont investi davantage dans 
des enquêtes sur l’alimentation, mais d’importantes 
lacunes demeurent dans ce domaine, en particulier 
sur l’alimentation de certaines sous-populations 
marginalisées (FAO, 2022e). Des efforts ont 
néanmoins été faits pour créer des bases de 
données rassemblant les informations et les 
estimations modélisées existantes sur l’alimentation 
au niveau individuel, afin d’étudier les habitudes 
alimentaires mondiales (FAO and WHO, 2023; Miller 
et al., 2021). La qualité de l’alimentation – telle que 
mesurée par l’indice AHEI (Alternative Healthy Eating 
Index), indicateur de la qualité de l’alimentation 

validé qui attribue une note de 0 (faible) à 10 (élevée) 
en fonction du degré d’observance d’un régime 
alimentaire (comprenant des composants bons et 
mauvais pour la santé) – se révèle au mieux moyenne 
au niveau mondial. Les composants bons pour la 
santé sont les fruits, les légumes non amylacés, 
les légumineuses et les fruits à coque, les céréales 
complètes, les acides gras polyinsaturés et les 
graisses oméga 3 des produits de la mer. Les 
composants mauvais pour la santé sont les viandes 
rouges et transformées, les boissons sucrées 
et le sodium. Un score AHEI bas est corrélé au 
risque de maladies non transmissibles, à savoir les 
maladies cardio-vasculaires, le diabète et le cancer 
(Schwingshackl, Bogensberger and Hoffmann, 2018). 
Des disparités dans la qualité de l’alimentation 
existent à l’échelle mondiale et régionale, 
conséquence de la consommation de groupes 
d’aliments différents (Miller et al., 2022).

Chez les adultes comme chez les enfants, le score 
AHEI moyen était le plus élevé dans les pays très 
peuplés que sont l’Inde, l’Indonésie, la République 
islamique d’Iran et le Viet Nam, et il était le plus 
bas au Brésil, aux États-Unis d’Amérique et au 
Mexique. Sur le plan régional, on constate que 
l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne présentent 
des consommations relativement plus élevées 
d’aliments plus sains, avec peu de boissons sucrées 
et de viandes rouges et transformées. L’Europe 
centrale et orientale, l’Afrique du Nord, l’Asie centrale 
et le Moyen-Orient consomment des quantités 
relativement importantes d’aliments bons pour 
la santé, comme les fruits, les légumineuses et 
les graisses oméga 3, mais aussi des quantités 
relativement importantes de viandes rouges 
et transformées et de sodium. On observe une 
tendance croissante à une amélioration du score 
AHEI moyen (c’est-à-dire allant dans le sens d’une 
alimentation plus saine) entre 1990 et 2018 dans 
cinq des sept régions, sans changement en Asie 
du Sud et une évolution à la baisse en Afrique 
subsaharienne (FIGURE 3).

Il est à noter que les scores de qualité de 
l’alime¬ntation se révèlent plus élevés chez les 
femmes que chez les hommes, surtout dans les 
pays à revenu élevé. Les scores AHEI ne diffèrent 
pas entre les zones rurales et urbaines, mais 
des inégalités sont constatées selon le niveau 
d’instruction: dans toutes les régions, hormis 
le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et l’Afrique 
subsaharienne, les scores AHEI augmentent avec le 
niveau d’instruction.
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FIGURE 4:
COEFFICIENTS DE GINI MONDIAUX POUR UN ENSEMBLE DE DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES, 
DE DISPONIBILITÉS EN NUTRIMENTS ET DE RÉSULTATS NUTRITIONNELS

Source: Bell, W., Lividini, K. et Masters, W.A. 2021. Global dietary convergence from 1970 to 2010 altered inequality in agriculture, nutrition and health. Nature Food, 
2(3): 156–165.

L’adolescence est une période de la vie décisive 
où il est primordial d’avoir une nutrition optimale. 
Des études récentes montrent que la qualité de 
l’alimentation diminue entre la petite enfance 
et l’adolescence partout dans le monde, et plus 
spécialement en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud (Miller et al., 2022). On constate d’autre part que 
l’alimentation est peu diversifiée, en particulier chez 
les adolescentes et les femmes dans les ménages 
pauvres, les aliments riches en nutriments coûtant 
trop cher pour ce groupe (Headey et Alderman, 2019; 
UNICEF, 2023).

Le rapport mondial 2022 intitulé Measuring what 
the world eats (Global Diet Quality Project, 2022), qui 
analyse les régimes alimentaires dans plus de 40 
pays, utilise un questionnaire rapide à administrer 
pour évaluer la qualité de l’alimentation. Selon 
ce rapport, la plupart des personnes n’ont pas 
une alimentation respectant – même de manière 
minimale – les recommandations nutritionnelles. 
Dans 34 des 41 pays du rapport, moins de 50 pour 
cent de la population consomme les cinq groupes 
d’aliments recommandés – aliments de base 

féculents; légumes; fruits; légumineuses, fruits 
à coque et graines; aliments d’origine animale. 
La Chine, l’Indonésie, le Mexique, le Nicaragua, 
Sri Lanka et le Tadjikistan sont les seuls pays 
où la majorité de la population consomme tous 
les groupes d’aliments (Global Diet Quality 
Project, 2022).

2.4 ÉVOLUTION DES 
INÉGALITÉS SUR LE LONG 
TERME
L’analyse ci-dessus laisse penser qu’il existe des 
disparités importantes entre pays en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition. Si l’on 
regarde l’évolution sur le long terme cependant, 
un rapprochement se dessine entre les pays pour 
certains indicateurs. Bell, Lividini et Masters 
(2021) présentent les coefficients de Gini (0=égalité 
parfaite; 1=inégalité maximale) pour un ensemble 
de disponibilités alimentaires, de disponibilités en 
nutriments et d’indicateurs nutritionnels à partir de 
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données sur les pays de toutes les régions du monde 
(Bell, Lividini and Masters, 2021). Ils sont illustrés 
à la FIGURE 4. Pour interpréter ces résultats, il est 
important de noter que les données sur les aliments 
et les nutriments qui sont utilisées se fondent sur 
les disponibilités nationales et ne proviennent pas 
d’informations sur l’alimentation des personnes 
prises individuellement. Comme on le voit sur la 
FIGURE 4, bien que les inégalités persistent, elles 
se sont atténuées entre 1970 et 2010 en ce qui 
concerne les disponibilités alimentaires et certains 
indicateurs nutritionnels.

Les aliments d’origine animale et les fruits et 
légumes sont des sources particulièrement 
importantes de vitamines, de minéraux et d’énergie, 
mais ils coûtent généralement cher. De ce fait, les 
disponibilités pour ces aliments sont beaucoup 
plus inégalement réparties entre les pays que les 
disponibilités en aliments de base féculents et que 
les disponibilités alimentaires en général (mesurées 
indirectement par les apports énergétiques totaux). 
Néanmoins, les disponibilités alimentaires à l’échelle 
nationale sur l’ensemble de la planète sont devenues 
plus égales au fil des ans, en particulier pour ce 
qui est des aliments d’origine animale, même 
si ceux-ci ne sont pas toujours accessibles aux 
populations les plus pauvres (Bai et al., 2021; Headey 
and Alderman, 2019). Avec l’évolution mondiale 
des régimes alimentaires dans le sens d’une plus 
grande consommation de viande et d’aliments 
d’origine animale, la durabilité environnementale et 
les bienfaits pour la santé et la nutrition, qui souvent 
ne sont pas corrélés, doivent être pris en compte, 
de même que l’équilibre à trouver entre encourager 
et limiter les apports en aliments d’origine animale 
dans le cadre de l’élaboration et de la révision des 
recommandations nutritionnelles fondées sur le 
choix des aliments (Fanzo, 2019; Weis, 2013).

À mesure que les disponibilités alimentaires 
sont devenues plus égales avec le temps, les 
disponibilités en nutriments au niveau des pays 
ont évolué dans le même sens (Bell et al., 2021). 
La convergence progressive des disponibilités 
alimentaires dans le monde a eu pour effet négatif 
de faire évoluer aussi la prévalence du surpoids et 
de l’obésité, qui est aujourd’hui moins confinée à un 
nombre limité de pays: elle s’est répartie de façon 
plus égale au sein des populations. La prévalence 
du retard de croissance est le seul indicateur de la 
FIGURE 4 pour lequel le coefficient de Gini mondial a 
augmenté, car beaucoup de pays ont réussi à faire 
reculer le problème, qui se concentre aujourd’hui 

de plus en plus dans un petit nombre de pays. 
Comme le font remarquer Bell, Lividini et Masters 
(2021), la diminution des inégalités entre pays dans 
les disponibilités alimentaires, les disponibilités 
en nutriments et les résultats nutritionnels au fil 
des décennies implique que les inégalités sont de 
plus en plus concentrées à l’intérieur des pays et 
des populations.

2.5 ÉTUDE APPROFONDIE 
DES INÉGALITÉS 
INTÉRIEURES AUX PAYS
Comme les inégalités entre pays, les inégalités 
intérieures en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition sont étroitement liées aux inégalités 
portant sur la richesse et le revenu (Restrepo-
Méndez et al., 2015; Victora et al., 2021), la situation 
géographique (zones urbaines/rurales) (Ruel et al., 
2017) et le niveau d’instruction (voir le CHAPITRE 3, 
section 3.6.3). Il existe en outre des inégalités 
importantes en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition entre des groupes dissociés par ethnie, 
caste, religion, genre, handicap et âge. Les enfants 
de moins de 5 ans sont particulièrement vulnérables 
à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition 
(Ahmed, Hossain et Sanin, 2012; FAO et al., 2022). 
Les exemples donnés montrent que les motifs 
d’inégalité les plus importants peuvent varier d’un 
pays à l’autre et dépendent du contexte local.

2.5.1 INÉGALITÉS INTÉRIEURES EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
SELON DIFFÉRENTS AXES 
D’INÉGALITÉ
La sécurité alimentaire varie beaucoup selon le lieu 
géographique à l’intérieur d’un même pays, comme 
l’attestent les résultats des enquêtes nationales 
régulières. Une faible prévalence nationale peut 
masquer de fortes disparités à l’échelle locale. Si 
l’on prend comme exemple le Royaume-Uni, pays à 
revenu élevé où la prévalence de la faim est basse 
(telle que mesurée par la prévalence de la sous-
alimentation au niveau national), des estimations 
de l’insécurité alimentaire issues d’un échantillon 
représentatif de ménages en 2022 ont montré que, 
sur l’ensemble du pays, environ 16 pour cent des 
ménages s’étaient trouvés en situation d’insécurité 
alimentaire au cours des 6 mois précédents, 
mais que c’était le cas d’environ 43 pour cent 
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ENCADRÉ 2:
COMMENT LES IDENTITÉS INTERSECTIONNELLES AGGRAVENT LES INDICATEURS DE SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION – ILLUSTRATION AUX ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
Environ un tiers des familles d’ouvriers agricoles sont en situation d’insécurité alimentaire aux États-Unis 
d’Amérique, et les populations immigrées du pays sont plus à risque à cet égard que la population générale 
(Coleman-Jensen et al., 2022). Une étude menée par Quandt et al. sur la sécurité alimentaire des ménages chez les 
travailleurs agricoles latinoaméricains migrants et saisonniers en Caroline du Nord a conclu que près de la moitié 
(47,1 pour cent) des ménages interrogés étaient en situation d’insécurité alimentaire et que les niveaux d’insécurité 
alimentaire étaient encore plus élevés dans les ménages avec enfants (56,4 pour cent contre 36,2 pour cent). En 
s’appuyant sur des entretiens approfondis, l’étude a révélé que, pour épargner les enfants, les adultes adoptaient 
différentes stratégies, conduisant les parents à se priver davantage. L’un des participants à l’étude (Quandt et al., 
2004, p. 572) a déclaré:

Je disais à ma femme de manger ce qu’elle pouvait pendant que je sortais avec mes cousins 

ou des amis. Je faisais ça parfois, je m’en allais. Je mangeais à midi et je restais dehors toute la 

journée dans les champs pour que ma femme et mes enfants aient plus à manger. On devait faire ça 

de temps en temps

  [FW23—homme, 38 ans].

Un faible niveau d’instruction chez les mères, la présence d’enfants et l’utilisation du Supplemental Nutrition 
Program for Women, Infants and Children (un programme de protection sociale) se sont révélés être des facteurs 
prédictifs importants de l’insécurité alimentaire des ménages. La plupart des mères de la population de l’étude (> 
70 pour cent) avaient au maximum un niveau d’études primaires. Pour pouvoir acheter de la nourriture pour leurs 
familles, les parents devaient parfois emprunter par des circuits informels (Quandt et al., 2004, p. 573).

On empruntait de l’argent à des gens pour acheter de la nourriture. Quand on avait à nouveau 

du travail, on remboursait l’argent.

  [FW06—femme, 33 ans].

Une étude sur les immigrés en situation régulière en Californie, au Texas et dans l’Illinois (Kasper et al., 2000) a 
montré les mêmes situations d’insécurité alimentaire. D’après cette étude, les ménages présentaient davantage 
de risques d’insécurité alimentaire si leur revenu était inférieur au seuil de pauvreté fédéral, si les personnes 
interrogées parlaient peu l’anglais, ou si le ménage comprenait des enfants (Kasper et al., 2000). On voit ainsi que 
la superposition (intersectionnalité) de différentes identités, comme le genre, l’appartenance ethnique, le statut 
migratoire, le niveau d’instruction et le fait d’avoir des enfants, peut avoir des répercussions majeures sur la 
sécurité alimentaire dans les populations marginalisées.   
 
Sources: Coleman-Jensen, A., Rabbitt, M.P., Gregory, C.A., et Singh, A. 2022. Household Food Security in the United States in 2021. Economic Research Report. 309. 
Ministère de l’agriculture des États-Unis, service des études économiques; Kasper, J., Gupta, S.K., Tran, P., Cook, J.T., et Meyers, A.F. 2000. Hunger in legal immigrants 
in California, Texas, and Illinois. American Journal of Public Health, 90(10): 1629-1633; Quandt, S.A., Arcury, T.A., Early, J., Tapia, J., et Davis, J.D. 2004. Household food 
security among migrant and seasonal latino farmworkers in North Carolina. Public Health Reports (Washington, D.C.: 1974), 119(6): 568-576.
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saisonniers migrants – et plus largement par les 
populations immigrées aux États-Unis d’Amérique.

Une autre étude canadienne montre que les 
Premières Nations, les Métis et les Inuits 
présentent des taux de prévalence de l’insécurité 
alimentaire beaucoup plus élevés que la population 
générale. D’autre part, l’étude met en évidence 
l’existence d’obstacles liés à la difficulté de se 
procurer des aliments traditionnels ainsi qu’à 
des prix alimentaires élevés. Les solutions 
adoptées consistent à modifier leur alimentation 
traditionnelle, à se rationner, à partager la 
nourriture, et à modifier les modes d’achat 
(Skinner et al., 2013).

On constate que, dans certaines parties du monde, 
des minorités religieuses ont des difficultés à 
accéder à des denrées alimentaires pour des 
raisons de discrimination, bien que les minorités 
religieuses discriminées diffèrent selon les pays. 
Une étude sur le vécu illustre certaines formes 
que peut prendre la discrimination de minorités 
religieuses dans certains contextes, conduisant à 
des inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition: attaques de villages pendant que 
les habitants sont aux champs, prix alimentaires 
élevés dans leurs quartiers, violences envers les 
femmes lorsqu’elles vont chercher de la nourriture 
pour leurs familles et manque d’accès aux services 
publics et à la protection publique (Howard et al., 
2021). Ces constats attestent que les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
sont souvent profondément ancrées dans les 
hiérarchies sociales qui dépendent énormément du 
contexte local.

À l’intérieur des ménages, la répartition des 
ressources se fait fondamentalement en fonction 
du genre. Les estimations de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire chez les femmes et les 
hommes à l’intérieur des pays sont peut-être 
sous-estimées, car l’insécurité alimentaire est 
souvent mesurée au niveau des ménages et non 
des individus. On manque de données individuelles 
ventilées par sexe sur l’insécurité alimentaire pour 
pouvoir confirmer les disparités existant entre les 
genres en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, et la plupart des analyses se limitent 
à l’utilisation de données globales pour tirer des 
conclusions sur l’insécurité alimentaire (Barrett, 
2010). Cependant, dans beaucoup de pays, un 
certain nombre d’éléments attestent de privations 
nutritionnelles au sein des ménages chez les 
plus vulnérables (femmes et enfants), quel que 

des ménages dans le borough de Blackburn with 
Darwen. De plus, des taux d’insécurité alimentaire 
particulièrement élevés ont été observés chez 
les personnes handicapées par rapport aux non 
handicapées (respectivement 36 pour cent et 10,4 
pour cent), et chez les populations «non blanches» 
par rapport aux «blanches» (34,5 pour cent contre 
15,7 pour cent) (Food Foundation, 2023; University of 
Sheffield and Food Foundation, 2021).

Les personnes handicapées ont davantage de 
risques de souffrir d’insécurité alimentaire car 
elles ont aussi plus de probabilités d’être pauvres 
(Schwartz, Buliung and Wilson, 2019) et sont 
susceptibles d’avoir des difficultés particulières à 
se procurer de la nourriture. Les handicaps peuvent 
être d’ordre physique, mental, intellectuel, sensoriel 
et psychiatrique. Aux États-Unis d’Amérique, les 
adultes handicapés ont deux fois plus de risques que 
les non handicapés d’être en situation d’insécurité 
alimentaire (Brucker and Coleman-Jensen, 2017), 
tandis qu’à Trinité-et-Tobago les personnes ayant 
besoin d’aide au quotidien pour la vie courante 
avaient trois fois plus de risques que les autres de 
souffrir d’insécurité alimentaire.

Dans beaucoup de pays à revenu élevé, on constate 
également que certains groupes sociaux sont 
défavorisés en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition, et que ce désavantage se superpose 
souvent aux effets négatifs du lieu d’habitation. En 
Australie par exemple, il est souvent difficile de se 
procurer des aliments sains dans les zones rurales 
isolées (Whelan et al., 2018). Dans ce pays, les 
adultes autochtones âgés ont cinq à sept fois plus de 
risques de souffrir d’insécurité alimentaire que les 
non autochtones de la même tranche d’âge (Temple 
and Russell, 2018). En Amérique du Nord, certains 
axes d’inégalités en matière de sécurité alimentaire 
sont flagrants: la race, l’ethnie, l’appartenance 
à un peuple autochtone et le niveau de richesse. 
En 2021, la prévalence nationale de l’insécurité 
alimentaire des ménages aux États-Unis d’Amérique 
s’établissait à 10 pour cent, contre 32 pour cent 
parmi les ménages se situant en dessous du seuil 
de pauvreté (USDA ERS, 2021). Les ménages «noirs 
non hispaniques» présentent un taux d’insécurité 
alimentaire plus élevé (22,7 pour cent) que celui 
des ménages «blancs non hispaniques» (8,7 pour 
cent) (D’Souza and Jolliffe, 2013). L’ENCADRÉ 2 explique 
comment la superposition de plusieurs identités 
(intersectionnalité) influe sur l’insécurité alimentaire 
vécue par certains acteurs essentiels de nos 
systèmes alimentaires – les travailleurs agricoles 
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soit le niveau de richesse du ménage (Brown, 
Ravallion and van de Walle, 2017). Des études 
ont montré que la nourriture et les nutriments 
n’étaient pas répartis équitablement au sein des 
ménages, les hommes consommant généralement 
davantage d’aliments nutritifs et ayant une 
meilleure alimentation que les femmes. Ce dernier 
phénomène est observé depuis longtemps au 
Bangladesh, au Népal et au Sénégal (De Vreyer 
and Lambert, 2021; D’Souza and Tandon, 2015; 
Gittelsohn, 1991; Harris-Fry et al., 2018). La 
variation des inégalités tout au long de la vie des 
femmes au sein des ménages constitue une strate 
supplémentaire d’inégalités entre les genres 
dans les pays. Lorsque les filles grandissent et 
deviennent adolescentes, elles commencent 
parfois à souffrir d’insécurité alimentaire et 
de malnutrition. Au Brésil par exemple, on a 
constaté que les adolescentes des ménages en 
situation d’insécurité alimentaire avaient deux 
fois plus de probabilités d’être en surpoids que 
les adolescentes des ménages ne souffrant pas 
d’insécurité alimentaire, et cette relation n’est 
pas observable pendant l’enfance (Schlüssel et al., 
2013). En Éthiopie, dans les ménages en situation 
d’insécurité alimentaire élevée et comprenant 
des frères et sœurs adolescents, 40 pour cent 
des adolescentes déclaraient souffrir d’insécurité 
alimentaire, contrairement à leurs frères (Headey 
et Alderman, 2019).

Il est avéré également que des inégalités en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
existent chez les groupes de personnes 
transgenres et de personnes ne se conformant pas 
à une norme de genre. Aux États-Unis d’Amérique, 
par exemple, un tiers des personnes transgenres 
vivent dans la pauvreté, contre 12 pour cent de la 
population générale. Selon une étude qualitative 
sur les personnes transgenres, on a constaté une 
discrimination et une stigmatisation fondées sur le 
genre, qui limitent leurs possibilités économiques 
et ont donc un impact sur leur capacité d’achat 
de nourriture de bonne qualité et en quantité 
suffisante, ce qui les oblige souvent à sauter des 
repas (Russomanno, Patterson and Jabson, 2019).

Il est fréquent que le genre se superpose à 
d’autres facteurs d’insécurité alimentaire, 
comme les conflits. Dans le contexte postconflit 
de la Colombie, par exemple, la prévalence de 
l’insécurité alimentaire s’est révélée beaucoup plus 
élevée dans les zones rurales, et s’est concentrée 
davantage chez les femmes dont les perspectives 

d’avenir étaient particulièrement obérées par 
les conflits armés (50 pour cent d’insécurité 
alimentaire chez les femmes en milieu rural, 
contre 40 pour cent dans la population générale) 
(Sinclair et al., 2022). Les autres facteurs négatifs 
intersectionnels en termes de sécurité alimentaire 
et de nutrition pesant sur les femmes sont 
l’appartenance à des groupes socioéconomiques 
inférieurs, l’absence d’instruction scolaire, l’ethnie 
et l’appartenance à un peuple autochtone (Botreau 
and Cohen, 2020; Munro, Parker and McIntyre, 
2014). Des forces sociales plus générales influent 
aussi sur les inégalités dont souffrent les femmes 
dans ce domaine, qui sont déterminées par des 
normes culturelles et sociétales patriarcales (Akter, 
2021; Jung et al., 2017).

2.5.2 INÉGALITÉS INTÉRIEURES 
EN MATIÈRE DE NUTRITION ET 
D’ALIMENTATION SELON DIFFÉRENTS 
AXES D’INÉGALITÉ
La richesse et le revenu sont des facteurs courants 
d’inégalités intérieures aux pays sur le plan 
de l’état nutritionnel. Dans le cas du retard de 
croissance des enfants dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, des analyses transversales, 
confirmées par des études sur de grandes 
cohortes, montrent que les enfants appartenant 
aux quartiles de richesse supérieurs présentent 
une plus faible probabilité de retard de croissance 
(Schott et al., 2019). Chez les femmes, on sait que 
les inégalités en termes d’insuffisance pondérale 
sont fortement corrélées au niveau de richesse, 
en particulier dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire affichant une prévalence élevée de 
l’insuffisance pondérale (Reyes Matos, Mesenburg 
and Victora, 2019) (FIGURE 5). Le Bangladesh, le 
Kenya, le Pakistan et le Yémen font partie des 
pays montrant les inégalités les plus marquées en 
matière de prévalence de l’insuffisance pondérale 
en fonction du niveau de richesse.

Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
la prévalence du surpoids et de l’obésité est plus 
élevée dans les déciles supérieurs de richesse, 
comme on le voit sur la FIGURE 6, où l’on constate 
également un écart plus important entre les 
déciles de richesse inférieur et supérieur que dans 
le cas de l’insuffisance pondérale représentée à la 
FIGURE 5. Cet écart est moindre lorsque la prévalence 
nationale du surpoids et de l’obésité est forte (> 
20 pour cent), dans des pays comme le Honduras, 
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FIGURE 5:
INSUFFISANCE PONDÉRALE CHEZ LES FEMMES, PAR DÉCILE DE RICHESSE

Source: Reyes Matos, U., Mesenburg, M.A. et Victora, C.G. 2019. Socioeconomic inequalities in the prevalence of underweight, overweight, and obesity among women 
aged 20–49 in low- and middle-income countries. International Journal of Obesity, 44(3): 609–616.
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FIGURE 6:
SURPOIDS ET OBÉSITÉ CHEZ LES FEMMES, PAR DÉCILE DE RICHESSE

Note: L’indice de richesse est divisé en déciles (D1 à D10) exprimant les différents degrés de richesse. Le premier décile (D1) correspond aux 10 pour cent les plus 
pauvres, et le dixième décile (D10) aux ménages les plus riches de l’échantillon.

Source: Reyes Matos, U., Mesenburg, M.A. et Victora, C.G. 2019. Socioeconomic inequalities in the prevalence of underweight, overweight, and obesity among women 
aged 20–49 in low- and middle-income countries. International Journal of Obesity, 44(3): 609–616.
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ENCADRÉ 3:
IMPORTANCE D’UNE APPROCHE INTERSECTIONNELLE POUR COMPRENDRE POURQUOI DES 
PROGRAMMES PEUVENT NE PAS BÉNÉFICIER DE LA MÊME MANIÈRE À DIFFÉRENTS GROUPES
Les effets des inégalités intersectionnelles sur la nutrition sont mal compris. Une étude systématique récente 
conclut que la plupart des publications sur le sujet se limitent aux États-Unis d’Amérique (Fivian et al., 2023). L’étude 
révèle également l’absence cruelle de travaux sur la façon dont les programmes nutritionnels parviennent à toucher 
différents groupes intersectionnels et sur leur impact.

Une analyse de données provenant du projet UPAVAN (Upscaling Participatory Action and Videos for Agriculture and 
Nutrition), qui visait à améliorer la situation nutritionnelle et les pratiques agricoles dans les zones rurales en Inde, 
montre en quoi il est important d’adopter une approche intersectionnelle. Le projet UPAVAN a travaillé avec une 
structure gouvernementale existante composée de groupes d’entraide féminins et été conçu pour améliorer l’inclusion 
des femmes marginalisées (Kadiyala et al., 2023). Un aspect intéressant dans ce contexte est la façon dont la caste et 
le niveau d’instruction se superposent pour influer sur les résultats observés. L’analyse selon une seule dimension, 
le niveau d’instruction, a montré que les améliorations de l’alimentation étaient équivalentes que les femmes aient 
un niveau d’instruction élevé ou faible, et que, en revanche, si l’on croisait le niveau d’instruction et la caste, chez les 
femmes du groupe des tribus non répertoriées, l’augmentation de la diversité alimentaire était plus importante parmi 
les femmes ayant un faible niveau d’instruction que parmi celles ayant un niveau d’instruction élevé, ce qui se traduisait 
par un rétrécissement de 12 points de pourcentage des inégalités en matière d’alimentation entre ces groupes 
intersectionnels caste-instruction. Le phénomène inverse était observé par contre chez les femmes du groupe des 
tribus répertoriées (le groupe des castes les plus défavorisées): l’amélioration de l’alimentation était plus importante 
chez les femmes ayant un niveau d’instruction élevé que chez les femmes peu instruites.

Cette analyse intersectionnelle permet de tirer deux enseignements importants. Tout d’abord, les études qui portent 
sur une seule dimension de l’égalité ne montrent pas comment ni pourquoi les programmes nutritionnels ne profitent 
pas à tous les groupes de la même manière. Des analyses intersectionnelles sont nécessaires pour comprendre 
le vécu des membres les plus marginalisés de la société. Il faut pour cela de meilleurs systèmes de données. 
Deuxièmement, les programmes doivent être expressément conçus pour atteindre et profiter à des groupes cumulant 
plusieurs vulnérabilités si l’on veut obtenir des résultats nutritionnels équitables. 

Sources: Fivian, E., Harris-Fry, H., Shankar, B., Pradhan, R., Mohanty, S., Parida, M., Padhan, S., et al. (à paraître). An intersectionality investigation of nutrition-sensitive agriculture 
interventions on women’s dietary inequalities in rural Odisha, India; Kadiyala, S., Harris-Fry, H., Pradhan, R., Mohanty, S., Padhan, S., Rath, S., James, P., et al. 2021. Effect of 
nutrition-sensitive agriculture interventions with participatory videos and women’s group meetings on maternal and child nutritional outcomes in rural Odisha, India (UPAVAN 
trial): a four-arm, observer-blind, cluster-randomised controlled trial. The Lancet Planetary Health, 5(5): e263‑e276.

le Gabon, le Ghana, le Lesotho et le Pérou (Reyes 
Matos, Mesenburg and Victora, 2019), mais les 
inégalités en matière de surpoids et d’obésité 
restent notables.

Au-delà de la richesse et du revenu, une récente 
analyse intersectionnelle sur le genre réalisée 
en Inde souligne combien il est important de 
prendre en compte différents aspects de l’identité 

et des désavantages socioéconomiques – le 
genre, la caste, le niveau d’instruction et le statut 
socioéconomique – pour améliorer les résultats en 
matière d’alimentation (ENCADRÉ 3).

Les inégalités intergénérationnelles en matière 
de dénutrition sont bien décrites dans les études 
publiées. Notamment, les mères dénutries (et 
jeunes) ont plus de probabilités non seulement 
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que leurs nouveau-nés aient un faible poids 
à la naissance mais aussi que leurs enfants 
souffrent d’un retard de croissance, et ce cycle 
intergénérationnel de dénutrition s’observe plus 
fortement chez les femmes mariées très jeunes, 
n’ayant pas achevé leurs études secondaires, et 
issues de groupes de statuts socioéconomiques 
inférieurs (Aizer and Currie, 2014; Perez-Escamilla 
et al., 2018). De plus, une étude menée en Bulgarie 
et au Kenya met en évidence que les adolescentes 
et les femmes en âge de procréer et porteuses 
d’un handicap se trouvent dans un moins bon état 
nutritionnel que celles sans handicap, ce qui montre 
le risque de transmission intergénérationnelle de 
ces mauvaises situations nutritionnelles à leur 
progéniture (Groce et al., 2013; Kuper et al., 2015). 
Bien que peu de recherches soient faites dans 
ce domaine, les personnes handicapées sont 
lourdement pénalisées sur le plan non seulement 
de l’accès à la nourriture, mais aussi de la nutrition 
en général.

Des inégalités géographiques existent en matière 
d’état nutritionnel des enfants dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire, même dans des 
contextes où la charge de la dénutrition a reculé au 

fil des ans. L’Afrique du Sud, par exemple, présente 
d’importantes variations géographiques dans la 
malnutrition chez les enfants. Le taux de prévalence 
du surpoids s’établissait à 24,9 pour cent en 2017 
au niveau national. Mais, chez les enfants, il était 
compris entre 12 et 14 pour cent dans le district 
rural excentré de Siyanda (Cap-Nord), et entre 32 et 
36 pour cent dans celui de Ugu, proche de Durban 
(Cap-Oriental) (LBD Double Burden of Malnutrition 
Collaborators, 2020). Bien que ces aspects ne soient 
pas analysés dans l’étude, les profils des districts 
concernés présentent des différences raciales, 
mais surtout, le taux de pauvreté était sensiblement 
moins élevé dans le district d’Ugu que dans celui de 
Siyanda (ZF MGCAWU District Northern Cape, 2020), 
hypothèse avancée pour expliquer les inégalités 
observées en dehors du lieu géographique. La 
cartographie des estimations infranationales 
du double fardeau de la malnutrition, défini ici 
comme étant la coexistence d’un surpoids et d’une 
émaciation chez l’enfant, montre que 70,5 pour cent 
des pays à revenu faible ou intermédiaire affichent 
une prévalence modérée du double fardeau de la 
malnutrition (estimation de la prévalence ≥ 5 pour 
cent pour le surpoids et l’émaciation), 11,44 pour 

FIGURE 7:
QUARTILES DE PRÉVALENCE CUMULÉE DU SURPOIDS ET DE L’ÉMACIATION CHEZ LES ENFANTS DE 
MOINS DE 5 ANS, PONDÉRÉE EN FONCTION DE LA POPULATION, DANS LES PAYS À REVENU FAIBLE OU 
INTERMÉDIAIRE EN 2017

Notes: Notes: Prévalence de l’émaciation et du surpoids modérés à sévères chez les enfants de moins de 5 ans en 2017, avec une résolution de 5 × 5 km. Les quartiles 
correspondaient aux pourcentages suivants : 0-5 pour cent, ≥ 5-10 pour cent, ≥ 10-15 pour cent et ≥ 15 pour cent. Les cartes illustrent les limites administratives, le 
couvert végétal, les lacs et la population; les zones grises correspondent à des cellules classées «végétation rare ou inexistante» et ayant moins de 10 habitants par 
cellule de 1 × 1 km en 2017 ou non incluses dans ces analyses. Les cartes ont été générées au moyen d’ArcGIS Desktop 10.6.

Source: LBD Double Burden of Malnutrition Collaborators. 2020. Mapping local patterns of childhood overweight and wasting in low- and middle-income countries 
between 2000 and 2017. Nature Medicine, 26(5): 750‑759.
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cent présentent une prévalence élevée (≥ 10 pour 
cent pour les deux) et 2,9 pour cent une prévalence 
très élevée (≥ 5 pour cent et ≥ 15 pour cent pour 
l’émaciation et le surpoids, respectivement) (FIGURE 7).

Les inégalités géographiques en matière de 
nutrition peuvent être observées de manière 
granu-laire lorsque des données infrarégionales 
sont disponibles. Par exemple, dans l’État indien 
du Maharashtra, qui affiche de relativement bons 
indicateurs de développement économique et 
social, la prévalence du retard de croissance va de 
40 pour cent des enfants dans le nord de l’État et la 
région de Marathwada, à 22 pour cent dans l’ouest 
de l’État. Illustration du pro-blème des inégalités 
intersectionnelles, ces inégalités géographiques 
se superposent à une dénutrition concentrée dans 
les zones rurales et entre certains groupes sociaux, 
à savoir les groupes des castes et des tribus 
répertoriées (Khadse and Chaurasia, 2020). Du point 
de vue de la qualité de l’alimentation en Inde, on 
constate une amélioration depuis les années 1990, 
mais avec d’importantes disparités entre les États, 
les progrès étant principalement imputables aux 
États situés dans l’est et le sud du pays.

Des inégalités sont souvent signalées entre milieu 
urbain et rural en matière d’alimentation et de 
nutrition. Une analyse des disparités entre zones 
urbaines et rurales pour le rapport taille/âge au 
Bangladesh et au Népal (Srinivasan, Zanello and 
Shankar, 2013) a fait apparaître que ces disparités, 
en particulier chez les enfants présentant 
l’état nutritionnel le plus défavo-rable, sont 
principalement corrélées au niveau d’instruction 
des parents, à la richesse, et à la disponibilité 
d’installations d’eau et d’assainissement. Au 
Maroc et au Pérou, la qualité de l’alimentation est 
moins bonne (moindre consommation de fruits, 
de légumes, de fruits à coque et de céréales, de 
viande et de poisson) chez les ruraux que chez les 
citadins (McCloskey et al., 2017; Nabdi, Boujraf and 
Benzagmout, 2022). Une étude menée en Afrique 
du Sud a sou-ligné qu’il était important de ne pas 
négliger les populations périurbaines, qui vivent 
souvent dans des implantations informelles et ne 
bénéficient pas d’un environnement alimentaire 
stable. Les récits des habitants de zones 
périurbaines ont montré que leur alimentation était 
précaire, qu’ils n’avaient pas assez à manger (pour 
des raisons économiques) et que, de sur-croît, leur 
nourriture était moins bonne (fruits et légumes de 
mauvaise qualité) que lorsqu’ils habitaient dans 
des zones rurales (Hunter-Adams, Battersby et Oni, 

2019). De plus, comme développé au CHAPITRE 3, la 
disponibilité de denrées alimentaires et l’accès à la 
nourriture sont souvent limités par la géographie 
du lieu; les environnements alimentaires se 
caractérisent par des inégalités d’accès physique à 
des aliments abordables et nutritifs, en particulier 
dans beau-coup de pays à revenu élevé.

Plus haut dans ce chapitre, nous avons souligné 
l’intersectionnalité du lieu et de l’appartenance 
ethnique, qui se superposent pour renforcer les 
inégalités dont souffrent certains groupes so-
ciaux en matière de sécurité alimentaire. Les 
inégalités nutritionnelles entre groupes sociaux sont 
étroitement liées aux inégalités économiques et 
politiques auxquelles ces groupes sont confrontés 
(Poverty Inequality Commission, 2017). Même dans 
les pays ayant fait des progrès importants dans la 
réduction de la malnutrition, une amélioration des 
indicateurs globaux peut masquer des gains inégaux 
entre les groupes sociaux; les progrès peuvent être 
moindres dans les sous-populations ethniques, par 
exemple. Au Viet Nam par exemple, si la prévalence 
du retard de croissance a fortement reculé au cours 
des 15 dernières années, les avancées ont été 
inégales entre les groupes ethniques minoritaires 
et les populations des majorités ethniques (Harris, 
2020) (FIGURE 8).

Ce chapitre fait apparaître un certain nombre 
de lacunes de données auxquelles il importe de 
remédier, notamment en recueillant: des données 
plus représentatives sur la sécurité alimentaire 
couvrant l’Afrique centrale, l’Océanie et l’Europe 
orientale et les populations dans des contextes 
fragiles ou en situation de conflit; des données 
individuelles sur l’alimentation des adultes et des 
adolescents pouvant être ventilées par sexe; des 
données sur l’état nutritionnel des hommes, des 
adolescents et des enfants d’âge scolaire; et des 
données sur l’état nutritionnel et l’anémie dans les 
pays à revenu élevé plus généralement. Les groupes 
sociaux pertinents, tels que les peuples autochtones 
et les ethnies locales, doivent être convenablement 
échantillonnés, et les données doivent pouvoir être 
décomposées pour permettre un suivi systématique 
des inégalités qui les concernent. Il est recommandé 
en outre de recueillir des données plus qualitatives, 
illustrant les vécus et l’intersectionnalité en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition, ainsi que 
d’autres formes de savoirs (savoirs écologiques 
traditionnels et connaissances autochtones 
et locales).
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FIGURE 8:
INÉGALITÉS ENTRE LES MAJORITÉS ET LES MINORITÉS ETHNIQUES POUR LES DÉTERMINANTS  
DE LA DÉNUTRITION CHEZ L’ENFANT, 2000‑2010

Source: Harris, J., Huynh, P., Nguyen, H.T., Hoang, N., Mai, L.T., Tuyen, L.D. et Nguyen, P.H. 2021. Nobody left behind? Equity and the drivers of stunting reduction in 
Vietnamese ethnic minority populations. Food Security, 13(4): 803–818.

Enfin, parce que les inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition se manifestent 
selon différentes dimensions de l’identité des 
individus (genre, groupe social, âge, etc.), elles 
peuvent se superposer pour aggraver les inégalités 
vécues, comme le montrent les exemples 
d’intersectionnalité (Barak and Melgar-Quiñonez, 
2022; Riley and Dodson, 2016). Ces superpositions 
et l’impact résultant ne sont toutefois pas toujours 
visibles avec les types de données générées et les 
modes de ventilation des données employés. Des 

données rendant compte de ces superpositions 
et de ces impacts aideraient les responsables 
publics à suivre les inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition et à adapter les 
interventions publiques en conséquence.
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CAUSES DIRECTES DES 
INÉGALITÉS EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
DE NUTRITION AU SEIN DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET DANS D’AUTRES 
SYSTÈMES CONNEXES
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Dans le présent chapitre, qui s’appuie sur le 
cadre des systèmes alimentaires représenté à 
la FIGURE 1, l’examen des inégalités au sein des 

systèmes alimentaires et de leurs incidences sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition s’articule autour 
de trois grands axes: i) les inégalités relatives aux 
moyens de production alimentaire; ii) les inégalités 
dans les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
(y compris l’information, les financements, le 
travail, la participation aux chaînes de valeur, le 
stockage, la distribution, la transformation, les 
marchés et le commerce); iii) les inégalités dans les 
environnements alimentaires et les comportements 
des consommateurs. Une dernière section est 
consacrée aux inégalités constatées dans d’autres 
systèmes ayant une incidence sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition. 

3.1 INÉGALITÉS RELATIVES 
AUX MOYENS DE 
PRODUCTION ALIMENTAIRE
La sécurité alimentaire en milieu agricole rural est 
déterminée par l’interaction d’un certain nombre de 
facteurs, en particulier les moyens de production 
alimentaire, l’accès aux marchés, le potentiel 
agroécologique et les débouchés non agricoles 
(Giller et al., 2021). L’accès aux moyens de production 
alimentaire, tels que les terres arables, les animaux 
d’élevage et les ressources halieutiques et forestières, 
ainsi que leur utilisation et leur contrôle, jouent un 
rôle central pour la sécurité alimentaire et la nutrition, 

en particulier dans les zones rurales, et cela de bien 
des façons:

1.	 L’importance des droits liés aux ressources est 
particulièrement cruciale dans les contextes 
où les possibilités de création d’emplois non 
agricoles et de diversification sont restreintes 
et où la production alimentaire demeure le 
principal pilier des moyens de subsistance et 
des revenus ruraux et, par conséquent, de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition. Même 
lorsqu’il existe des débouchés non agricoles, 
l’accès aux moyens de production alimentaire 
peut jouer un rôle important dans la sécurité 
alimentaire et la nutrition, en tant que principale 
source secondaire de moyens de subsistance 
ou en tant que source première de subsistance 
pour certains des membres du ménage (c’est le 
cas, par exemple, lorsque les hommes ont un 
emploi extra-agricole et que les femmes ont des 
activités de production vivrière).

2.	 Les moyens de production alimentaire permettent 
à de nombreux pauvres d’avoir un accès direct à 
une source de nourriture et de nutrition qui leur est 
propre, en particulier quand les marchés locaux 
sont défaillants. Par exemple, Hoddinott, Headey 
et Dereje, (2015) ont constaté qu’en Éthiopie la 
possession d’une vache contribuait à accroître 
la consommation de lait chez les enfants et à 
réduire le retard de croissance. Dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire, les aliments 
d’origine aquatique disponibles localement 
constituent souvent l’une des principales sources 
de micronutriments d’importance prioritaire (Beal 
and Ortenzi, 2022).

ÉCLAIRAGES

•	 Des inégalités considérables, persistantes et souvent en progression, préjudiciables à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, sont constatées à tous les niveaux, notamment dans la répartition des moyens de production alimentaire, 
l’accès aux connaissances et aux financements, la capacité d’intervenir dans les chaînes de valeur modernes et les 
marchés et d’en tirer profit, le stockage, la transformation et la distribution ainsi que le commerce international des 
denrées alimentaires.

•	 La taille et l’importance économique (par exemple, celles des exploitations agricoles) tout comme le genre influent 
considérablement sur les inégalités à tous les niveaux des filières alimentaires, mais d’autres sources d’inégalité, telles 
que l’appartenance à un peuple autochtone ou la situation géographique, pèsent souvent elles aussi sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

•	 Les environnements alimentaires sont une source d’inégalités considérables en matière d’accès à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition, inégalités qui touchent en particulier les populations à faible revenu et les minorités.

•	 Les inégalités présentes dans d’autres secteurs non liés au système alimentaire, tels que les systèmes d’éducation et 
de santé, contribuent aux inégalités de résultat en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Une gouvernance 
multisectorielle de la sécurité alimentaire et de la nutrition offre des possibilités de réduire ces inégalités.
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3.	 Les moyens de production alimentaire procurent 
non seulement des revenus et de la nourriture, 
mais aussi un éventail de services et produits 
supplémentaires, qui contribuent aux moyens de 
subsistance ainsi qu’à la sécurité alimentaire et à 
la nutrition. Par exemple, les animaux d’élevage 
offrent une force de traction et un moyen de 
transport, fournissent du fumier et des fibres 
et constituent un capital financier et social; et 
les ressources forestières procurent du bois de 
chauffage pour la cuisson des aliments ainsi que 
des services écosystémiques tels que la régulation 
du climat et des eaux (Gitz et al., 2021).

4.	 Les moyens de production alimentaire fournissent 
des garanties ainsi qu’une base pour l’accès au 
crédit et aux financements pour la production et 
la consommation.

5.	 Certains moyens de production alimentaire 
peuvent jouer un rôle particulièrement important 
en contribuant à promouvoir l’agencéité et l’équité 
au regard du genre ou d’autres dimensions. Par 
exemple, les animaux d’élevage remplissent 
une importante fonction au service de l’égalité 
femmes-hommes, dans la mesure où il est moins 
difficile pour les femmes de se procurer du bétail 
que d’avoir accès à la terre, et que les droits de 
propriété sur les animaux sont généralement plus 
simples (Njuki and Miller, 2019). Dans de nombreux 
contextes, les femmes ont plus facilement accès 
aux petits animaux d’élevage, tels que la volaille 

et les petits ruminants, sur lesquels elles ont 
aussi un meilleur contrôle (Njuki and Mburu, 
2013). Les ressources forestières revêtent une 
importance particulière pour de nombreux peuples 
autochtones, en termes d’identité et de moyens 
de subsistance.

6.	 Certains moyens de production alimentaire 
s’avèrent particulièrement cruciaux pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition, dans les moments 
difficiles et en temps de crise. Par exemple, 
Zanello, Shankar et Poole (2019) ont constaté 
qu’en Afghanistan la diversité des cheptels 
prenait davantage d’importance en permettant de 
diversifier l’alimentation pendant la rude saison 
hivernale, lorsque les possibilités de culture étaient 
moindres. La cession ou le prêt de moyens de 
production alimentaire, en particulier de terres et 
d’animaux d’élevage de grande taille, contribue 
souvent à soutenir la consommation alimentaire 
en temps de crise, notamment en cas de maladie 
ou en période de sécheresse. Les ressources 
forestières constituent un filet de sécurité pour les 
pauvres face à des chocs mondiaux (tels que les 
épidémies ou les crises économiques), offrant ainsi 
une protection contre l’aggravation des inégalités 
(Miller et al., 2021).

S’agissant de l’accès aux moyens de production 
alimentaire, les inégalités sont considérables 
et persistantes. Les inégalités importantes et 
grandissantes qui existent en matière de propriété 
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FIGURE 9:
ÉVOLUTION DES INÉGALITÉS D’ACCÈS À LA TERRE (MESURÉE PAR LE COEFFICIENT DE GINI) 
DEPUIS 1975

Note: Coefficient de Gini indiquant la répartition des terres détenues en propriété privée, par taille.

Source: ILC. 2020. Uneven ground: land inequality at the heart of unequal societies. Coalition internationale pour l’accès à la terre.
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foncière dans le monde en sont un exemple frappant. 
Des estimations de l’inégalité foncière mesurée par le 
coefficient de Gini (0 = aucune inégalité; 1 = inégalité 
maximale), établies par la Coalition internationale pour 
la terre (ILC), sont présentées à la FIGURE 9. À l’échelle 
mondiale et dans la plupart des régions du monde, à 
l’exclusion de l’Afrique, l’inégalité foncière mesurée par 
le coefficient de Gini est en augmentation depuis 1975.

Les inégalités dans l’accès aux moyens de production 
alimentaire doivent être considérées non seulement 
en termes de propriété ou de sécurité foncière, mais 
aussi quant aux disparités relatives à l’accès, à la qualité 
des terres et à la capacité d’en contrôler l’utilisation. 
(Oberlack et al., 2020; Wegerif and Guereña, 2020).

Les inégalités fondées sur le genre qui existent quant à 
la maîtrise des moyens de production alimentaire ont 
été largement documentées. Par exemple, la part des 
exploitations agricoles gérées par des femmes atteint 
un sommet de 29 à 31 pour cent au Lesotho, au Panama 
et au Pérou, mais reste nettement inférieure dans de 
nombreux autres pays (FAO, 2022a). Dans certains 
contextes, l’usage veut que les femmes n’aient pas le 
droit de posséder des terres et les droits d’utilisation 
dépendent alors de la bonne volonté des hommes 
(Kameri-Mbote, 2005). Même lorsque les femmes 
détiennent des titres fonciers formels ou qu’elles ont 
une certaine forme de contrôle sur les terres, leur 
contrôle effectif peut être limité ou être exercé sur 
des terres de qualité médiocre (Guereña and Wegerif, 
2019). Les inégalités entre les sexes peuvent être plus 
importantes lorsqu’il s’agit de moyens de production 
alimentaire de plus grande valeur. Dans de nombreux 
contextes, les cultures qui sont traditionnellement aux 
mains des hommes sont celles qui ont une plus grande 
valeur commerciale et sont ainsi plus susceptibles d’être 
soutenues sur le plan financier et au moyen d’activités 
de vulgarisation (Hillenbrand and Miruka, 2019). Bien 
souvent, dans les pêches océaniques, les espèces de 
plus grande valeur sont contrôlées par les hommes, 
tandis que les femmes se limitent à pratiquer une pêche 
côtière visant des espèces de moindre valeur (Bradford 
and Katikiro, 2019; Fröcklin et al., 2014).

D’importantes disparités sont également constatées 
entre les groupes, selon l’origine ethnique ou 
l’appartenance à une caste ou à un peuple autochtone. 
En Inde, d’après l’Enquête nationale sur la santé 
de la famille, environ 62 pour cent des ménages 
appartenant aux castes répertoriées défavorisées sont 
dépourvus de terre, contre 40 pour cent pour ce qui 
est des autres castes (Rawal and Bansal, 2021). Les 
castes défavorisées ont toujours été confrontées à des 
difficultés s’agissant de leur faculté de choix quant 
à l’utilisation des moyens de production alimentaire 
auxquels elles devraient théoriquement avoir accès. Le 
droit à la terre et à d’autres ressources naturelles est 
essentiel pour les peuples autochtones, non seulement 

pour que ceux-ci puissent préserver leurs moyens 
de subsistance, mais aussi au regard des valeurs 
culturelles et spirituelles que ces ressources naturelles 
enferment. Ces droits de gestion et d’exploitation des 
ressources sont souvent détenus à titre collectif et 
communautaire, en vertu de normes coutumières (ILC, 
2020). De tels systèmes de gestion peuvent avoir des 
effets positifs sur la gestion des écosystèmes fragiles 
(IFAD, 2018). Cependant, les acquisitions de terres 
à grande échelle, les empiétements ainsi que les 
conflits autour des ressources font peser une menace 
croissante sur ces droits coutumiers. Non seulement 
cela a des incidences négatives sur l’accès des peuples 
autochtones à la nourriture et sur leur pouvoir d’action, 
mais l’importante fonction que ceux-ci exercent au 
service de la conservation en est également limitée, ce 
qui peut porter préjudice à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition d’autres communautés rurales et de la 
population au sens large.

Un important facteur contextuel associé aux inégalités 
profondes dans le droit aux moyens de production 
alimentaire, tient à l’intérêt croissant que les grandes 
entités commerciales attachent à l’acquisition de 
moyens de production alimentaire de valeur. L’un des 
facteurs d’accroissement des inégalités foncières 
est l’acquisition, de plus en plus fréquente, de vastes 
étendues de terres de la part de grandes entreprises 
et d’investisseurs internationaux, surtout en Afrique et 
en Asie (ce facteur structurel fait l’objet d’un examen 
plus approfondi dans le quatrième chapitre). Dans bien 
des cas, les acquisitions de terres à grande échelle 
visent les terrains communaux (Dell’Angelo et al., 
2021), portant ainsi particulièrement préjudice à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition des groupes qui 
sont les plus tributaires de ce patrimoine commun, 
notamment les éleveurs et les peuples autochtones. 
Les grandes entreprises agricoles peuvent aider à 
offrir des produits alimentaires ou des nutriments 
à un prix abordable et contribuer à générer des 
recettes fiscales et des devises et à améliorer les 
disponibilités alimentaires. Si, pour leur part, les 
petites exploitations agricoles se consacrent de 
plus en plus à la production de cultures de rente et 
d’exportation, elles sont toutefois plus susceptibles 
que les grandes exploitations de produire des aliments 
diversifiés, adaptés au contexte local, et d’en accroître 
la disponibilité (FAO and IFAD, 2019; HLPE, 2020), 
ainsi que d’abriter une grande biodiversité (Ricciardi 
et al., 2021).

Les relations de pouvoir inégales qui régissent l’accès 
aux terres forestières ainsi que la conversion des 
superficies boisées à d’autres usages dans le cadre 
de projets de développement contribuent à réduire 
la capacité potentielle des ressources forestières 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
(IUFRO, 2020). L’origine de ces inégalités de pouvoir 
peut être extérieure. Par exemple, les investissements 



42 ]

RÉDUCTION DES INÉGALITÉS AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION

étrangers directs des grandes fortunes mondiales ont 
été liés à l’expansion de zones de cultures polyvalentes, 
telles que le palmier à huile et le soja en Amérique 
latine et en Asie du Sud-Est, ce qui a entraîné un 
phénomène de déforestation (Ceddia, 2020). L’inégalité 
des relations de pouvoir a également une incidence sur 
l’accès aux moyens de production d’aliments d’origine 
océanique. La gouvernance croissante de l’économie 
bleue au service de l’essor économique met au jour 
de nombreuses asymétries de pouvoir et les défis qui 
en découlent, en particulier pour les petits pêcheurs, y 
compris les incidences néfastes sur l’environnement, 
l’accaparement des océans et les menaces qui 
pèsent de plus en plus sur le bien-être des femmes 
et des communautés autochtones qui travaillent 
dans ce secteur et dont la sécurité alimentaire et la 
nutrition en sont compromises (Gustavsson et al., 
2021; Nangle, Masifundise, et FIAN International 
[Réseau d’information et d’action pour le droit à se 
nourrir], 2023).

3.2 INÉGALITÉS 
DANS LES CHAÎNES 
D’APPROVISIONNEMENT 
ALIMENTAIRE
3.2.1 ACCÈS AUX SERVICES FINANCIERS
Les petits producteurs d’aliments et les petites 
entreprises intervenant le long des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire se heurtent depuis 
longtemps à des obstacles majeurs s’agissant d’accéder 
au crédit, à l’assurance et à d’autres produits financiers. 
C’est le cas, en particulier, pour les services financiers 
structurés, tels que les banques et les institutions 
de microcrédit. L’instabilité des revenus, le manque 
de garanties (résultant souvent de l’absence de 
registres fonciers et du non-enregistrement des droits 
d’utilisation des terres) et les antécédents en matière 
de crédit, ainsi que la fragmentation de ces acteurs et 
le caractère non formel de leur activité économique, 
contribuent à leur exclusion des portefeuilles de prêts 
de nombreuses institutions financières (FAO and IFAD, 
2019; IFAD, 2015). En revanche, dans de nombreux 
pays à revenu faible ou intermédiaire, les acteurs 
financiers du secteur informel, allant des prêteurs, 
des commerçants et des négociants aux groupes 
d’épargne et de crédit, sont les principaux pourvoyeurs 
de financement rural.

Les services de financement structurés ont néanmoins 
un rôle important à jouer, en particulier pour le 
financement à plus long terme des investissements 
dans l’agriculture ou de la participation à la chaîne 
de valeur. Conscientes de cet enjeu, les banques 
de développement régionales et multilatérales ont 

intensifié leurs efforts afin de répondre aux besoins de 
financement des petits exploitants agricoles et d’autres 
microentreprises et petites et moyennes entreprises 
(MPME) en milieu rural. Cependant, les besoins de 
financement du secteur sont considérables et l’on 
constate une demande non satisfaite, de la part des 
petits exploitants, de l’ordre de 170 milliards d’USD 
(IFAD, 2015; IFAD and EU [FIDA et UE], 2022). Le FIDA 
(2015) fait état de nombreuses inégalités dans le 
financement des MPME dans le secteur alimentaire, 
qui tiennent notamment à la position de celles-ci 
dans la chaîne de valeur (la fourniture d’intrants et 
l’agriculture étant particulièrement défavorisées), 
ainsi qu’à la localisation géographique, au genre et à 
l’orientation commerciale.

Les femmes sont souvent désavantagées par rapport 
aux hommes au regard de leur capacité d’accéder 
au crédit et à d’autres services financiers. Soulignant 
l’intersectionnalité de deux éléments – taille réduite 
de l’entreprise et genre –, la Société financière 
internationale (IFC, 2017) a estimé que, dans 128 des 
principaux pays à revenu faible ou intermédiaire, les 
entreprises appartenant à des femmes constituaient 
28 pour cent des MPME, mais qu’elles représentaient 
32 pour cent de leur déficit de financement (l’écart 
entre la demande et l’offre de crédit), même si ces 
entreprises étaient plus petites que celles dirigées 
par des hommes. Les normes sociales, des droits de 
propriété insuffisants, le faible contrôle sur les actifs 
ainsi qu’un biais institutionnel en matière de prêts 
comptent parmi les principales raisons de l’accès 
inégal des femmes au crédit (Fletschner and Kenney, 
2014). Bien qu’étant le plus souvent axées sur les 
femmes, les initiatives de microfinancement ne sont 
généralement pas adaptées aux investissements 
agricoles, par exemple en n’assurant pas l’alignement 
des calendriers de remboursement sur ceux des 
activités agricoles (Quisumbing and Doss, 2021). 
L’origine ethnique ou l’appartenance à une caste 
ou à un peuple autochtone revêtent également une 
importance à cet égard. Par exemple, en Inde, les 
demandes de prêt font apparaître des disparités 
fondées sur la caste d’appartenance et les prêts sont 
moins susceptibles d’être approuvés lorsqu’il s’agit de 
castes répertoriées, traditionnellement défavorisées 
(Kumar, 2016).

L’incapacité d’accéder au crédit pour financer l’achat 
d’intrants ou réaliser des investissements peut limiter 
la productivité et ainsi avoir une incidence sur les 
disponibilités alimentaires. Les pertes de revenus 
découlant d’une productivité réduite contribuent 
à restreindre l’accès à la nourriture des groupes 
particulièrement défavorisés, même lorsque les 
financements du secteur informel peuvent aider à 
combler les déficits de consommation à court terme. 
Les inégalités d’accès au crédit dont les femmes sont 
victimes peuvent aussi contribuer à affaiblir le rôle 
important que celles-ci jouent au sein du ménage dans 
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la prise de décisions favorables à la nutrition, surtout au 
niveau de la consommation alimentaire (Fletschner and 
Kenney, 2014). Par ailleurs, le manque de crédits pour 
réaliser des investissements à long terme, en faveur de 
la santé des sols par exemple, peut porter préjudice à 
la durabilité.

3.2.2 ACCÈS À L’INFORMATION ET À LA 
TECHNOLOGIE
Les moyens qui permettent aux petits producteurs 
d’obtenir des informations et d’actualiser leurs 
compétences, ont considérablement évolué au cours 
des dernières décennies. Les services publics de 
vulgarisation agricole de type traditionnel ont perdu 
du terrain et un système bien plus pluraliste, faisant 
intervenir des fournisseurs d’information – publics, 
privés et organisations non gouvernementales –, a vu le 
jour (Norton and Alwang, 2020; Davis, Babu and Ragasa, 
2020). Les services classiques qu’assuraient les agents 
de vulgarisation en se rendant dans les exploitations 
sont moins importants aujourd’hui qu’ils ne l’étaient 
auparavant, la communication d’informations par voie 
numérique devenant bien plus courante. Cette évolution 
a probablement contribué à réduire certaines inégalités 
de longue date dans l’accès à l’information (Deichmann, 
Goyal and Mishra, 2016). Par exemple, dans les zones 
reculées ou en proie à des conflits, les technologies 
de l’information et de la communication permettent 
un meilleur accès à l’information et, grâce à la variété 
des prestataires, il est possible d’atteindre un public 
plus diversifié.

Cependant, ces changements dans la communication 
d’informations peuvent aussi générer de nouvelles 
inégalités. Les services de vulgarisation privés peuvent 
exclure les petits agriculteurs plus pauvres, qui n’ont 
pas les moyens de payer pour de telles prestations 
(Davis, Babu and Ragasa, 2020). De plus, bien que 
les téléphones mobiles soient maintenant répandus, 
en milieu rural, dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, l’exclusion numérique demeure un 
facteur important et des services d’information 
numériques plus sophistiqués auront du mal à atteindre 
les groupes moins dotés en ressources et ayant un 
niveau d’instruction moins élevé. De nombreux services 
numériques touchent un large public, et cela à faible 
coût, mais ils restent mal adaptés aux contextes locaux 
(de par l’absence d’informations dans les langues ou 
les dialectes locaux, par exemple). De nombreuses 
inégalités traditionnelles persistent également. Les 
femmes sont moins susceptibles de bénéficier de 
services d’information et de vulgarisation et les services 
disponibles tendent souvent à ne pas prendre en compte 
les spécificités des femmes, y compris les conditions 
dans lesquelles celles-ci pratiquent l’agriculture et 
les pratiques optimales à mettre en œuvre auprès des 
agricultrices (Doss and Quisumbing, 2021; Quisumbing 
and Doss, 2021; Ragasa, 2014). Comme pour l’accès aux 

financements, la perte de productivité et de revenus 
résultant de ces inégalités peut avoir des incidences 
sur le plan de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

Le développement de nouvelles technologies agricoles 
et techniques après récolte, leur adoption et leurs 
incidences s’accompagnent de nombreuses inégalités. 
Les dépenses de recherche-développement dans le 
secteur agroalimentaire privé proviennent en grande 
partie des pays à revenu élevé et, dans l’ensemble, 
celles du secteur privé dans ce domaine ont été 
largement concentrées sur un éventail relativement 
restreint de produits de base. Parallèlement, dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, à l’exclusion de 
la Chine et de l’Inde, les investissements agricoles 
publics nationaux ont été faibles et relativement 
stables (Stads and Rahija, 2019). De nombreuses 
publications mettent aussi en lumière l’existence 
d’un lien négatif entre l’adoption de nombreuses 
technologies et des facteurs tels qu’un faible niveau 
d’instruction, une exploitation de dimensions 
réduites, l’insécurité foncière et l’absence d’accès 
aux services de crédit et de vulgarisation (Ruzzante, 
Labarta and Bilton, 2021). La diffusion de certaines 
technologies peut également engendrer des inégalités 
de plus grande ampleur, comme c’est le cas avec 
les craintes qui entourent traditionnellement le 
déplacement de la main-d’œuvre et le regroupement 
des petites exploitations découlant de la mécanisation 
(Baudron et al., 2015). Les nouvelles avancées 
telles qu’une «production alimentaire intelligente», 
les technologies numériques fondées sur les 
mégadonnées, l’automatisation accrue et l’intelligence 
artificielle offrent des possibilités d’amélioration 
de la productivité. Néanmoins, des craintes ont été 
exprimées face à la mainmise des grandes entreprises 
sur ces technologies et aux inégalités multiples qui 
en découlent, y compris sur le plan du contrôle du 
développement et de l’utilisation des technologies, de 
la répartition des avantages qu’elles procurent et de 
la souveraineté sur les données (FIAN and Brot für die 
Welt, 2018; Hackfort, 2021).

3.2.3 TRAVAIL ET USAGE DU TEMPS
Les systèmes alimentaires recèlent de nombreuses 
inégalités liées au travail, partout dans le monde. Dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire, les ouvriers 
agricoles comptent souvent parmi les travailleurs 
les plus pauvres et les plus exposés à l’insécurité 
alimentaire (Bhuyan, Sahoo and Suar, 2020), et, 
même dans les pays à revenu élevé, les moyens de 
subsistance de ceux qui travaillent dans les systèmes 
alimentaires, dans des domaines allant de la récolte 
à la logistique en passant par les services de vente 
au détail de produits alimentaires, sont souvent 
précaires et très peu rémunérateurs (Klassen and 
Murphy, 2020). Dans les systèmes alimentaires, le 
travail est souvent caractérisé par une forte asymétrie 
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de pouvoir entre les employeurs et les travailleurs 
(Friesner, 2016). Le travail des enfants constitue un 
problème majeur. Dans le monde, environ 60 pour 
cent des jeunes travailleurs âgés de 5 à 17 ans sont 
employés dans le secteur agricole, et c’est également 
dans ce secteur que travaillent près de 60 pour cent 
des enfants qui pratiquent des activités dangereuses 
(ILO [Bureau international du Travail], 2022a). Dans de 
nombreux pays, les systèmes alimentaires dépendent 
de travailleurs migrants, mais les droits dont ceux-
ci bénéficient en matière d’emploi sont réduits au 
minimum et les violations des droits humains dont ils 
sont victimes sont fréquentes (Klassen and Murphy, 
2020). Dans les systèmes alimentaires, le travail est 
souvent précaire, mal rémunéré et parfois dangereux, ce 
qui constitue une menace pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition d’un grand nombre de ces travailleurs.

Dans le secteur agricole, la charge de travail qui 
incombe aux femmes, en termes de temps, est souvent 
bien plus lourde que celle des hommes. Les résultats de 
nombreuses études et analyses confirment que, dans 
les systèmes agricoles et alimentaires, le genre joue 
un rôle considérable quant à la nature du travail et aux 
résultats obtenus sur le plan de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. Plus précisément, les éléments 
factuels montrent que:

•	 Les femmes jouent un rôle clé dans l’agriculture, ce 
dont témoigne le temps que celles-ci consacrent aux 
activités agricoles, qu’elles soient exploitantes ou 
ouvrières agricoles.

•	 Les femmes sont des actrices importantes à l’heure 
d’adhérer aux interventions agricoles et de prendre les 
mesures voulues.

•	 Les interventions agricoles tendent généralement 
à accroître la charge de travail des femmes, des 
hommes et des enfants en termes de temps.

Cependant, les études prises en compte aux fins du 
présent examen ne permettent pas de dé-gager des 
éléments clairs quant aux incidences des pratiques et 
interventions agricoles sur le plan de la nutrition, même 
lorsque celles-ci donnent lieu à une augmentation du 
temps consa-cré aux activités agricoles. Les incidences 
nutritionnelles sont variables dans la mesure où la 
réponse face à l’alourdissement de la charge de travail, 
y compris en termes de temps, varie d’un ménage 
à l’autre ainsi qu’au sein des ménages. À cet égard, 
un certain nombre de fac-teurs de différenciation 
importants entrent en jeu, en particulier le revenu et 
la possibilité d’acheter de la nourriture, la situation 
socioéconomique du ménage (Rao et al., 2019), le type et 
la composition du ménage (notamment, la présence de 
membres à même d’effectuer des travaux domestiques) 
et les types d’indicateurs utilisés pour évaluer la 
consommation alimen-taire, la sécurité ou la nutrition 
(Johnson et al., 2015).

3.2.4 PARTICIPATION DES 
PRODUCTEURS AUX CHAÎNES 
DE VALEUR
Par «chaîne de valeur», on entend les parties 
prenantes et les processus interdépendants de 
création de valeur qui entrent en jeu alors qu’un 
produit alimentaire passe du stade de la pro-duction 
primaire à celui de sa consommation ou élimination 
finale (FAO, 2014). La notion de chaîne de valeur est 
similaire, sur le plan conceptuel, à celle de la chaîne 
d’approvisionnement, mais elle met davantage l’accent 
sur la façon dont la valeur est créée et distribuée entre 
les différentes parties prenantes le long de la filière.

Inégalités dans la participation aux 
chaînes de valeur modernes
Au cours des dernières décennies, la croissance 
économique, l’urbanisation et l’évolution des 
régimes alimentaires ont imposé un processus de 
restructuration de nombreuses chaînes de valeur 
alimentaires. Les filières de transactions locales, 
plus simples, ont souvent été rempla-cées par des 
chaînes de valeur plus longues faisant intervenir 
des négociants à grande échelle, des intermédiaires 
et des distributeurs modernes. La restructuration 
des chaînes de valeur peut offrir aux producteurs et 
travailleurs agricoles des possibilités intéressantes de 
tirer profit de la valeur accrue qui est ainsi générée. 
Cependant, les défis liés à la participation aux chaînes 
de valeur modernes sont considérables.

Les négociants à grande échelle, les transformateurs 
et les distributeurs préfèrent ne pas en-courir les 
coûts de transaction liés à l’achat de quantités 
réduites auprès de nombreux petits exploitants. Ainsi, 
ils imposent souvent des exigences quantitatives 
minimales et/ou des normes de qualité que 
les petits producteurs peuvent avoir du mal à 
satisfaire, en particulier si leur mise à niveau et les 
investissements à effectuer en matière d’intrants 
requièrent l’accès à des financements et à de 
meilleures informations. Reconnaissant les défis 
que les normes de certification font peser sur les 
petits producteurs, la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des paysans appelle à mettre 
en place des systèmes plus équitables d’évaluation 
et de certification de la qualité auxquels participent 
les petits producteurs (UN, 2019a). Globalement, 
s’agissant de l’incidence de la participation des petits 
exploitants à l’agriculture contractuelle (c’est-à-
dire à une production alimentaire réglementée par 
un accord entre un acheteur et un producteur), les 
constats sont partagés. Un examen systématique des 
incidences de l’agriculture sous contrat sur les revenus 
des petits exploitants a permis de constater que 
ceux-ci pouvaient tirer parti d’une telle participation, 
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ENCADRÉ 4:
LES CONTRATS ENTRE SUPERMARCHÉS ET EXPLOITANTS AGRICOLES AU NICARAGUA: TOUS LES 
AGRICULTEURS PEUVENT-ILS EN TIRER PROFIT?
Au Nicaragua, la vente de produits alimentaires dans les supermarchés est dominée par le géant de la distribution 
Walmart. Pour alimenter son vaste réseau de points de vente, Wal-mart a noué des relations d’achat avec des 
centaines d’agriculteurs, à titre individuel. Au fil du temps, il s’est avéré que les liens ainsi établis avaient un effet positif 
sur les ménages des agriculteurs participants et leur bien-être, puisqu’ils contribuaient à en accroître les biens de 
production, ce qui permettait d’obtenir des résultats positifs en réduisant la pauvreté au sein des ménages participants.

Toutefois, en dépit de leurs retombées favorables, ces relations d’achat renferment des iné-galités de fond en termes 
de participation. Parmi les indicateurs prédictifs de l’inclusion des ménages figurent la résidence dans des régions 
à potentiel agricole plus élevé et des avan-tages géographiques tels que l’accès à l’eau tout au long de l’année et la 
proximité du su-permarché ou du point de vente le plus proche. Les acheteurs de produits pour les super-marchés 
Walmart ont indiqué que la facilité d’accès par la route et par téléphone, ainsi que l’accès à l’eau tout au long de 
l’année, étaient les principales caractéristiques requises pour établir des rapports commerciaux d’approvisionnement. 
De telles caractéristiques pouvaient ainsi exclure les agriculteurs pauvres vivant dans des zones géographiquement 
difficiles d’accès et dotées d’infrastructures insuffisantes.

Source: Michelson, H.C. 2013. Small Farmers, NGOs, and a Walmart World: Welfare Effects of Supermarkets Operating in Nicaragua. American Journal of Agricultural 
Economics, 95(3): 628–649.

mais que les agriculteurs les plus pauvres en étaient 
le plus souvent exclus et que, dans 61 pour cent des 
cas, les agriculteurs sous contrat détenaient des 
exploitations bien plus vastes ou davantage de biens 
que la moyenne des exploi-tants de la région (Ton et al., 
2018). L’ENCADRÉ 4 présente une analyse de l’avantage dont 
béné-ficient les agriculteurs mieux dotés en ressources 
(Michelson, 2013).

L’agriculture contractuelle offre aux producteurs qui 
sont en mesure de participer la possibilité d’améliorer 
leurs revenus par des voies diverses: des prix plus 
élevés, la possibilité de vendre de grandes quantités à 
un même acheteur et de meilleurs rendements grâce 
aux intrants et aux informations, dont le contrat prévoit 
souvent la fourniture. Néanmoins, les travaux publiés 
font apparaître des résultats mitigés en termes de 
revenus – lesquels varient selon la région, le produit 
et l’arrangement contractuel. Dans le cadre de leur 
examen systématique, Ton et al. (2018) ont recueilli des 
éléments permettant de situer dans une fourchette 
allant de 23 pour cent à 55 pour cent l’augmentation 
des revenus découlant de l’agriculture contractuelle 
(les auteurs tiennent toutefois à préciser qu’il pourrait 
s’agir d’une surestimation, leur étude ne prenant pas en 
compte les systèmes devenus rapidement inopérants).

Cependant, rien ne garantit que les revenus générés 
grâce à la commercialisation permettent d’améliorer 
la sécurité alimentaire, et cela pour un certain nombre 
de raisons: le surcroît de revenus peut être destiné 
à des priorités de dépenses non alimentaires, telles 
que la santé ou l’éducation; il peut être intercepté par 
les hommes, moins susceptibles que les femmes de 
privilégier la sécurité alimentaire (Mitra and Rao, 2019); 
et il est difficile de conserver ce surplus de revenu entre 

le moment de la récolte et la période de soudure 
précédant la récolte suivante (Bellemare, Bloem and 
Lim, 2022). De ce fait, les incidences sur la sécurité 
alimentaire peuvent varier selon le contexte.

Certains des éléments recueillis semblent néanmoins 
indiquer que la participation à l’agriculture 
contractuelle contribue à améliorer la sécurité 
alimentaire. Dans leur étude sur la production 
vivrière sous contrat à Madagascar (Bellemare and 
Novak, 2017), les auteurs constatent que les accords 
contractuels permettent de raccourcir la durée de la 
période de soudure (ce qui semble également indiquer 
une incidence, en termes de stabilité, sur la sécurité 
alimentaire), et cela probablement parce que les 
ménages parviennent à mettre de côté le surcroît de 
revenus obtenu, du moment de la récolte jusqu’à la 
période de soudure. Par ailleurs, l’étude des accords 
contractuels entre les supermarchés et les petits 
producteurs de légumes au Kenya, réalisée par Chege, 
Andersson et Qaim (2015), a permis de constater que 
la participation à de tels accords avait amélioré la 
consommation de micronutriments.

En bref, il ressort des éléments recueillis, d’une 
part, que les exploitants agricoles les plus modestes 
sont souvent (mais pas toujours) dans l’incapacité 
de conclure des contrats avec des acteurs qui se 
situent en aval par rapport à eux dans les chaînes de 
valeur modernes et, d’autre part, que les agriculteurs 
qui produisent sous contrat sont souvent (mais pas 
toujours) en mesure d’en dégager un surcroît de 
revenus et donc, potentiellement, d’améliorer leur 
sécurité alimentaire.
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Inégalités en termes de pouvoir 
et d’exploitation dans les chaînes 
de valeur
Pour ceux qui parviennent à jouer un rôle dans les 
chaînes de valeur modernes, il existe des risques 
d’inégalité liés à une asymétrie de pouvoir entre les 
entrepreneurs et les exploitants et travailleurs agricoles. 
D’une part, dans les chaînes de valeur modernes et 
dans un environnement concurrentiel, les entrepreneurs 
peuvent avoir tout intérêt à offrir de bonnes conditions 
à leurs clients. D’autre part, il est possible que les 
négociants à grande échelle, les transformateurs, 
les distributeurs et autres entrepreneurs soient en 
position dominante ou qu’ils s’entendent pour dicter 
les termes des relations établies généralement avec 
de petits exploitants agricoles, dispersés sur le plan 
géographique (Montalbano, Pietrelli and Salvatici, 
2018; Swinnen and Vandeplas, 2014). Un important 
sujet d’inquiétude est que, dans certains cas, les 
fonds et l’assistance en nature que fournissent les 
entrepreneurs, grands et petits, peuvent implicitement 
comporter des coûts élevés, dans la mesure où les 
agriculteurs sont contraints de vendre à bas prix les 
denrées produites sous contrat (Bellemare, Bloem and 
Lim, 2022). Les grands établissements de restauration 
et les distributeurs modernes peuvent renforcer leur 
pouvoir de vente en écartant la concurrence locale, et 
peuvent aussi le faire du côté des achats en se servant 
de leur pouvoir de marché pour réduire les prix offerts 
aux agriculteurs (Bellemare, Bloem and Lim, 2022). 
Cela étant, les données dont on dispose au sujet des 
inégalités de pouvoir et de leurs incidences sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition sont limitées et des 
études supplémentaires doivent être réalisées pour en 
avoir une connaissance plus complète.

Inégalités femmes-hommes dans l’accès 
aux chaînes de valeur
Les femmes ont davantage de difficultés à prendre part 
aux chaînes de valeur modernes, car les ressources, 
auxquelles elles ont un accès plus restreint que les 
hommes, constituent souvent une condition préalable 
à l’inclusion dans ces filières (Doss and Quisumbing, 
2020). Dans certains contextes, les normes sociales 
(qui font l’objet d’un examen plus approfondi dans le 
quatrième chapitre) peuvent jouer un rôle à cet égard. 
Par exemple, lorsque l’usage veut que les hommes 
procurent les revenus du ménage et que les femmes 
dispensent les soins, les hommes pourront tirer parti 
des possibilités de cultures de rente à haut rendement, 
tandis que les femmes se concentreront sur les cultures 
vivrières (Doss, 2002; Qian, 2008). La commercialisation 
peut également ouvrir des perspectives d’acquisition 
de revenus pour les hommes. Njuki et Miller (2019) 
évoquent le cas des productrices de produits laitiers 

en Afrique de l’Est, qui vendaient leurs produits au 
comptant sur les marchés non structurés et se 
procuraient ainsi de l’argent destiné à couvrir les 
dépenses de consommation du ménage. Or, ces 
femmes ont perdu le contrôle de leurs gains lorsque 
le lait a été vendu à des centres de réfrigération, car 
les chèques hebdomadaires ont alors été adressés 
au chef de famille, qui était généralement un homme 
(Njuki and Miller, 2019).

Il est souvent difficile pour les femmes d’avoir accès 
à des possibilités d’agriculture contractuelle, mais un 
certain nombre d’études, comme celle de Maertens et 
Swinnen (2012), ont permis de constater que celles-
ci jouaient un rôle important en tant que salariées 
dans les chaînes de valeur mondiales, travail qui 
leur offrait de bonnes possibilités de revenus par 
rapport à d’autres emplois rémunérés. Dans de 
tels cas, la sécurité alimentaire peut être améliorée 
non seulement en raison de l’augmentation des 
revenus familiaux, mais aussi grâce au pouvoir de 
négociation renforcé dont les femmes disposent au 
sein du ménage. Par exemple, Getahun et Villanger 
(2018) montrent que dans la région rurale d’Oromia, 
en Éthiopie, le travail des femmes dans l’industrie 
des roses coupées a eu une incidence positive sur 
leur pouvoir de négociation au sein du ménage, sur le 
revenu familial ainsi que sur le plan de la pauvreté et 
de la sécurité alimentaire.

3.2.5 STOCKAGE, DISTRIBUTION 
ET TRANSFORMATION
Inégalités liées au stockage et à 
la distribution
L’efficacité du stockage et de la distribution après 
récolte est essentielle, d’une part, pour que les 
consommateurs puissent avoir accès à des produits 
alimentaires sûrs et nutritifs, et, d’autre part, afin 
que les producteurs et les négociants disposent de 
moyens de subsistance adéquats. À l’heure actuelle, 
on estime que de mauvaises conditions d’entreposage 
et de distribution contribuent à la perte d’environ 14 
pour cent de la production alimentaire tout au long de 
la chaîne d’approvisionnement ainsi qu’à un gaspillage 
supplémentaire de 17 pour cent au stade de la 
consommation (UNEP and FAO, 2022).

Des chaînes du froid inadaptées font peser une 
menace sur la sécurité nutritionnelle et la sécurité 
sanitaire des aliments, car bon nombre des denrées 
les plus riches en éléments nutritifs, telles que les 
légumes, les fruits, les aliments d’origine aquatique, 
le lait, la viande et les œufs, sont également 
extrêmement périssables et susceptibles de poser 
des risques en matière de sécurité sanitaire (HLPE, 
2017b). Les principales inégalités dans les chaînes 
du froid engendrent à leur tour des inégalités quant à 
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la disponibilité d’aliments riches en éléments nutritifs 
et à leur abordabilité. On estime que, dans les pays à 
revenu élevé, les capacités d’entreposage frigorifique 
par habitant sont 10 fois supérieures à celles des pays à 
faible revenu (UNEP and FAO, 2022). Dans de nombreux 
pays à revenu faible ou intermédiaire, des installations 
de réfrigération privées performantes permettent 
d’assurer la distribution d’aliments de grande qualité, 
sûrs et riches en éléments nutritifs aux consommateurs 
des villes dotés de revenus plus élevés, via les 
supermarchés et les chaînes de distribution modernes, 
tandis que, dans les circuits de commercialisation 
qui desservent les consommateurs ruraux à faible 
revenu, les chaînes du froid peuvent être rudimentaires, 
voire inexistantes.

De tels écarts entre les villes et les zones rurales, ainsi 
qu’entre les zones économiquement favorisées et celles 
qui ne le sont pas, apparaissent aussi, de manière plus 
générale, au niveau des transports et des infrastructures 
commerciales en milieu rural dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, et engendrent ainsi des 
inégalités en matière d’accès aux aliments riches en 
éléments nutritifs. Dans les zones reculées, lorsque 
les liaisons routières sont insuffisantes et les coûts de 
transport élevés, les marchés locaux risquent d’être mal 
intégrés à d’autres marchés, les négociants étant moins 
susceptibles de positionner des denrées périssables 
sur ces marchés, même si les prix locaux y sont élevés 
(Cooper et al., 2021; Filmer et al., 2023).

Inégalités liées à la transformation des 
produits alimentaires
La transformation des aliments est importante pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition, à plusieurs 
égards. Les innovations dans le domaine de la 
transformation, y compris le broyage, le séchage, le 
conditionnement, la mise en boîte, la congélation et 
l’enrichissement, peuvent contribuer à une meilleure 
nutrition en permettant de préserver ou d’améliorer 
la teneur en nutriments des aliments, en améliorant 
la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et en 
réduisant les coûts, s’agissant de rendre les éléments 
nutritifs disponibles dans le temps et dans l’espace 
(HLPE, 2017b). La transformation des aliments est 
importante en termes d’emploi, et la transformation 
et la valorisation des produits à petite échelle peuvent 
contribuer à améliorer les moyens de subsistance et, de 
ce fait, la sécurité alimentaire et la nutrition.

Par ailleurs, les aliments ultratransformés – souvent 
riches en graisses, en sel, en sucre et en ingrédients peu 
salutaires – sont désormais disponibles en abondance 
dans toutes les régions du monde et de plus en plus 
souvent associés à des effets nocifs pour la santé (OECD 
[Organisation de coopération et de développement 
économiques], 2021). À l’heure actuelle, dans les pays 
à revenu élevé, environ la moitié de la consommation 

d’énergie alimentaire provient d’aliments 
ultratransformés, auxquels les populations vivant dans 
des zones défavorisées sont souvent particulièrement 
exposées (Monteiro et al., 2019; Scrinis and Monteiro, 
2022). Fait inquiétant, de nombreux pays à revenu 
faible ou intermédiaire affichent actuellement des 
taux de croissance de la consommation d’aliments 
ultratransformés bien plus élevés que ceux qui étaient 
enregistrés auparavant dans les pays à revenu élevé 
(Monteiro et al., 2019). Il existe des inégalités quant aux 
mesures d’incitation, aux budgets et aux structures 
de pouvoir qui orientent les trajectoires et les taux de 
croissance de la transformation alimentaire en termes 
d’effets favorables ou, au contraire, préjudiciables pour 
la santé (Wood et al., 2023).

Contrairement aux produits alimentaires moins 
transformés, les aliments ultratransformés 
relèvent presque exclusivement du domaine 
des grandes entreprises. Les marchés des 
aliments ultratransformés se caractérisent par 
des concentrations élevées et par une stratégie 
d’entreprise dont l’objectif est de maximiser le 
rendement au profit des actionnaires, et cela à 
un coût considérable pour la santé alimentaire et 
environnementale (Wood et al., 2023). D’importants 
moyens de commercialisation et de recherche-
développement sont consacrés au développement 
d’aliments ultratransformés et à leur promotion sur le 
marché mondial (ce point est traité dans le quatrième 
chapitre en tant que facteur influant sur les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition) 
(OECD, 2021), tandis que l’on constate un sous-
investissement dans les méthodes de transformation 
alimentaire propres à favoriser une bonne nutrition.

3.2.6 COMMERCE INTERNATIONAL DE 
DENRÉES ALIMENTAIRES
Les échanges commerciaux 
transfrontières et leur rôle dans la 
sécurité alimentaire et la nutrition
Alors que seulement 23 pour cent des denrées 
alimentaires font l’objet d’un commerce international 
(D’Odorico et al., 2014), l’importance des échanges 
commerciaux internationaux de ces produits a 
considérablement augmenté, leur valeur réelle ayant 
doublé pendant la période allant de 1995 à 2018 (FAO, 
2020). S’agissant des pays qui sont tributaires des 
importations de produits alimentaires, il existe de 
grandes différences de l’un à l’autre quant au type 
de denrées importées et au degré de dépendance à 
l’égard de ces importations. La FIGURE 10 illustre les 
disparités entre les pays en termes de dépendance à 
l’égard des importations de céréales et met en lumière 
l’importance du commerce international pour la 
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sécurité alimentaire et la nutrition dans les pays à déficit 
vivrier. Plusieurs pays du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord, ainsi que d’Afrique australe, sont considérés 
comme étant fortement dépendants des importations 
de céréales. L’importance de ces importations pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition est apparue 
clairement durant la phase de la guerre en Ukraine où 
les échanges commerciaux ont été fortement réduits.

L’une des évolutions les plus importantes du système 
alimentaire mondial au cours des der-nières décennies 
a été la libéralisation des échanges commerciaux et des 
investissements étrangers, lancée dans les années 1980. 
Facilitées par l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, puis par l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) suite à l’adoption de l’Accord sur 
l’agriculture de 1994, les politiques commerciales 
libérales ont notamment com-porté la réduction des 
droits de douane à l’importation et l’assouplissement 
d’une série de me-sures non tarifaires (telles que les 
quotas d’importation, les licences d’importation et les 
sub-ventions à l’exportation) (Staiger, 2012).

D’après les données économiques, la libéralisation 
du commerce pourrait avoir une incidence sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition, et cela par des 
moyens divers, à savoir notamment: i) la spécialisation 
et les échanges commerciaux permettent de réaliser 
des gains d’efficacité par rapport à une situation 
d’autosuffisance, générant une croissance des revenus 

qui contribue à améliorer l’accès à la nourriture; ii) les 
échanges commerciaux accroissent la disponibilité 
d’une gamme diversifiée de produits alimentaires 
grâce aux importations; iii) ils favorisent la baisse 
des prix; et iv) ils contribuent à diversifier les filières 
d’approvisionnement pour les ali-ments clés, assurant 
ainsi une meilleure stabilité des disponibilités 
alimentaires et une réduc-tion de la volatilité des 
prix (bien que la dépendance à l’égard des marchés 
mondiaux puisse également constituer un mécanisme 
de transmission de l’instabilité) (FAO, 2015a).

Les éléments dont on dispose indiquent de manière 
générale que la libéralisation des échanges 
commerciaux de produits agricoles a contribué 
à la croissance du revenu national, dans les pays 
à revenu élevé comme dans ceux à faible revenu 
(Anderson, Cockburn and Martin, 2011; Traill et al., 
2014). Les données semblent également indiquer 
que les échanges commerciaux ont favorisé, au 
cours des dernières décennies, une égalisation des 
disponibilités nationales d’aliments clés (qu’ils soient 
bons ou mauvais pour la santé) et de nutriments entre 
les pays (Bell, Lividini and Masters, 2021). Dans leur 
comparaison de deux scénarios, celui des échanges 
commerciaux dans le cadre du système alimentaire 
mondial actuel et celui de l’absence d’échanges, 
Wood et al. (2018) constatent eux aussi que l’absence 
d’un commerce internatio-nal impliquerait un niveau 
d’égalité moindre dans la distribution des éléments 

Exportateurs nets
Importateurs nets

0  20  40  60  80  >= 100 Aucune donnée
POURCENTAGE

FIGURE 10:
DÉPENDANCE À L’ÉGARD DES IMPORTATIONS DE CÉRÉALES (EN POURCENTAGE DES DISPONIBILITÉS 
ALIMENTAIRES NATIONALES), MOYENNE DE LA PÉRIODE 2015-2017

Notes: Les zones orangées indiquent la part des importations dans les disponibilités alimentaires nationales des pays importateurs nets de produits alimentaires, 
calculée à partir des bilans alimentaires de FAOSTAT. Les pays exportateurs nets sont indiqués en bleu.
Source: FAO. 2020. La situation des marchés des produits agricoles 2020. FAO.



[ 49

3  CAUSES DIRECTES DES INÉGALITÉS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION AU SEIN 
DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET DANS D’AUTRES SYSTÈMES CONNEXES

nutritifs entre les pays, les pays à faible revenu 
étant à cet égard particulièrement désavantagés, 
et ils en concluent que les politiques commerciales 
protectionnistes pourraient avoir des répercussions 
négatives importantes sur la sécurité alimentaire (Wood 
et al., 2018, p. 34). Cela étant dit, pas-sons maintenant 
aux inégalités ancrées dans le régime mondial des 
échanges commerciaux ayant des incidences pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition.

Les inégalités liées au commerce international et leurs 
répercussions sur la sécurité alimen-taire et la nutrition: 
inégalités au sein des groupes qui sont en mesure de 
tirer profit du com-merce international

Globalement (au niveau national), des pratiques 
commerciales plus libérales peuvent favoriser 
la sécurité alimentaire et la nutrition, mais elles 
contribuent aussi, inévitablement, à créer des gagnants 
et des perdants au sein même des pays. Par exemple, 
les groupes qui peuvent tirer parti de nouvelles 
possibilités d’exportation ont tout à gagner et leurs 
revenus en seront amé-liorés, tandis que ceux qui 
interviennent dans des secteurs en concurrence avec les 
importations risquent d’être perdants, dans une certaine 
mesure, face à la concurrence de produits importés. 
Ces gagnants et ces perdants pourraient bien finir par 
être définis en fonction de la taille et de la richesse ou 
de conditions sociales défavorables, telles que l’origine 
ethnique ou l’appartenance à un peuple autochtone. 
Ainsi, par exemple, les grands exploitants agricoles 
et les consommateurs des villes sont susceptibles 
d’être en bien meilleure position pour tirer parti des 
possibilités offertes par les chaînes de valeur mondiales.

Par ailleurs, les petits exploitants ou les travailleurs 
agricoles qui produisent des denrées sou-dainement 
exposées à la concurrence d’un flux de produits 
importés, peuvent ne pas avoir les ressources 
nécessaires pour opposer une résistance. Ces atteintes 
aux moyens de subsistance des producteurs de 
denrées alimentaires ainsi laissés de côté risquent 
d’en compromettre l’accès à la sécurité alimentaire 
(Matthews, 2014). En revanche, les consommateurs 
et les pro-ducteurs de denrées alimentaires qui sont 
des acheteurs nets peuvent tirer des avantages de 
la baisse des prix découlant de la libre circulation de 
produits importés dans le pays. Dans leur étude des 
liens entre les politiques commerciales libérales et 
les résultats en matière de sécu-rité alimentaire au 
niveau des ménages (obtenus par autodéclaration 
selon l’échelle FIES), Bar-low et al. (2020) constatent 
que, dans le monde, ces politiques ne sont associées à 
aucune amélioration de la sécurité alimentaire des plus 
démunis (Barlow et al. (2020).

Les inégalités liées au commerce 
international et leurs incidences 
sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition: l’aide inégale apportée aux 
producteurs nationaux
Une disparité qui pèse depuis longtemps sur le 
commerce international de produits agricoles est 
celle du niveau de l’aide que les pays à revenu 
élevé ont accordé à leurs producteurs natio-naux, 
et cela au détriment des producteurs concurrents 
dans les pays à faible revenu. De nom-breux pays à 
revenu élevé subventionnent de longue date leurs 
producteurs par des moyens divers (tels que, par 
exemple, des paiements liés aux niveaux de production 
ou à l’utilisation d’intrants), ce qui a favorisé une 
augmentation de la production nationale. Ces mesures 
déter-minent une diminution des prix sur le marché 
mondial, susceptible d’avoir des répercussions 
positives sur la sécurité alimentaire dans le monde. 
Néanmoins, ces prix réduits pourraient aussi avoir une 
incidence négative, dans les pays à faible revenu, sur 
les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire 
des petits exploitants agricoles, dont la production est 
en concurrence avec celle des produits subventionnés. 
Les pays à faible revenu peuvent ne pas disposer 
des moyens nécessaires pour soutenir leurs propres 
producteurs dans une mesure analogue, même s’ils 
le souhaitent. Le système commercial fondé sur des 
règles, mis en place dans le cadre de l’OMC, a permis 
d’accomplir des progrès considérables en réduisant 
le niveau des aides dans les pays à revenu élevé et 
en contribuant à ce que celles-ci aient moins d’effet 
de distorsion sur les échanges (Matthews, 2014). 
Toutefois, ces derniers temps, les avancées réalisées 
ont mar-qué le pas et, qui plus est, les mesures de 
soutien à l’agriculture ont été renforcées dans des 
pays émergents comme la Chine et l’Inde (Smith and 
Glauber, 2019).

D’autres inégalités importantes en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, que le sys-tème mondial 
d’échanges commerciaux de produits alimentaires 
contribue à accentuer, y com-pris l’influence des 
grandes multinationales du secteur alimentaire et des 
distributeurs de pro-duits de base, sont approfondies 
dans le quatrième chapitre dans le cadre de l’examen 
des fac-teurs systémiques d’inégalité en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition.

Politiques commerciales et droit 
à l’alimentation
Dans un examen critique du système commercial 
mondial, le Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à 
l’alimentation (Fakhri, 2020) a souligné que ce système 
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avait cimenté des inégalités de longue date, au profit des 
acteurs étatiques et des grandes entreprises qui avaient 
déjà plus aisément accès aux ressources, au crédit et 
aux infrastructures que les groupes historiquement 
désavantagés. L’étude met en avant la concentration du 
pouvoir des entreprises dans l’ensemble du système 
alimentaire, favorisée par les systèmes commerciaux et 
financiers mondiaux, et appelle à une évolution vers un 
système fondé sur les principes des droits hu-mains que 
sont la dignité, l’autosuffisance et la solidarité.

3.3 INÉGALITÉS LIÉES 
AUX ENVIRONNEMENTS 
ALIMENTAIRES ET AU 
COMPORTEMENT DES 
CONSOMMATEURS
L’environnement alimentaire désigne le contexte 
dans lequel le consommateur et le système 
alimentaire interagissent. Le HLPE FSN identifie les 
principales priorités d’action pour une amélioration 
de l’environnement alimentaire, à savoir: disponibilité, 
accès physique (proximi-té), accessibilité économique 
(abordabilité), promotion, publicité et information, 
qualité et sé-curité sanitaire des aliments (HLPE, 2017, 
p. 107). Ces éléments constitutifs de l’environnement 
alimentaire sont en interaction avec l’environnement 
alimentaire personnel (accessibilité phy-sique, 
abordabilité, commodité et attrait) qui, à son tour, guide 
le comportement des consom-mateurs (Turner et al., 
2018). Il est donc important de se concentrer à la fois 
sur les inégalités qui sont ancrées dans l’environnement 
alimentaire (externe) et sur la façon dont leur interac-
tion avec d’autres inégalités (environnement alimentaire 
personnel) engendre des inégalités de résultat en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. La lutte 
contre ces inégalités per-mettra de renforcer le pouvoir 
d’action des consommateurs et d’ouvrir la voie à une 
améliora-tion des résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, au profit de tous.

3.3.1 ABORDABILITÉ DES PRODUITS 
ALIMENTAIRES
L’abordabilité des denrées alimentaires constitue 
l’un des défis fondamentaux en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, ainsi qu’une importante 
source d’inégalités de résultat à cet égard. Les 
tendances à long terme dans le monde révèlent que 
les prix des fruits et lé-gumes ont considérablement 
augmenté dans le temps, alors que ceux des aliments 
transfor-més ont diminué (Wiggins and Keats, 2015). Un 
examen systématique de 27 études de cas re-latives à 10 
pays a permis de constater qu’une alimentation fondée 
sur des aliments sains, plu-tôt que sur des produits 

alimentaires comparables mais moins bons pour la 
santé, coûterait 1,48 USD de plus par jour (Rao et al., 
2013). Ces différences liées au coût d’une alimentation 
saine contribuent à accentuer les répercussions des 
inégalités de revenu sur les résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition.

En termes réels, une alimentation plus saine est 
généralement plus abordable dans les pays à revenu 
élevé que dans les pays à faible revenu, où une part 
plus importante des dépenses des ménages est 
consacrée à l’alimentation (ENCADRÉ 5). En 2020, 42 
pour cent de la population mondiale ne pouvait pas 
se permettre un régime alimentaire sain, avec des 
écarts considé-rables d’une région à l’autre – une 
alimentation saine n’était pas à la portée de 88,3 pour 
cent des populations des pays à faible revenu, contre 
seulement 1,4 pour cent dans les pays à revenu élevé 
(FAO et al., 2022). Cette situation a récemment été 
confirmée par une modélisation des coûts du régime 
alimentaire de référence indiqué par la Commission 
EAT-Lancet, dans des pays appartenant à différentes 
catégories de revenu (Hirvonen et al., 2020).

Des inégalités sont également constatées dans les 
prix des denrées alimentaires au sein des pays, ce 
qui contribue à accentuer les inégalités d’accès à une 
alimentation saine (Herforth et al., 2020). À l’échelle 
mondiale, les prix des denrées alimentaires sont 
généralement plus éle-vés en milieu rural que dans 
les villes, bien que l’on observe souvent des écarts 
importants au niveau intra-urbain. Ces différences 
de prix sont liées à la logistique même de la filière 
alimen-taire, qui contribue à faire augmenter aussi 
bien le coût des denrées alimentaires que la varia-
bilité de leur coût à mesure que les produits passent 
des marchés centraux (souvent situés dans les villes) 
à des marchés et des ménages plus lointains (Zimmer, 
2022). Ce phénomène est par-ticulièrement marqué 
dans les régions éloignées et géographiquement 
isolées, qui abritent souvent des peuples autochtones 
et des communautés rurales marginalisés, comme 
par exemple dans le Nord du Canada (Veeraraghavan 
et al., 2016). Cependant, dans les zones d’exportation 
nette de produits alimentaires, les populations rurales 
peuvent avoir un meilleur accès que les citadins à 
des biens moins chers, produits localement. Si les 
prix des denrées ali-mentaires sont souvent plus 
élevés en milieu rural que dans les villes, il est 
toutefois important de noter que cela ne détermine 
pas nécessairement des différences significatives 
en termes d’abordabilité, dans la mesure où le coût 
de la vie est plus élevé en milieu urbain, où les frais 
d’hébergement et de transport sont majeurs. Le 
suivi infranational des prix des denrées alimen-taires 
est un moyen important pour identifier les goulets 
d’étranglement tarifaires, qui limitent l’accessibilité 
des produits dans certaines zones, constituant ainsi 
une menace pour la sécurité alimentaire tout au long 
de l’année.
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Le coût de l’accès à une alimentation saine tient compte 
des inégalités de plus grande ampleur qui existent 
dans les environnements alimentaires (section 3.5.2) 
et au-delà. Les ménages en situation de pauvreté et de 
précarité de revenu ont généralement un accès limité 
aux capacités privées de transport et d’entreposage. 
C’est pourquoi ils achètent souvent des unités de taille 
plus réduite, qui reviennent généralement plus cher 
en termes de volume. Par ailleurs, les mé-nages dont 
l’accès à une source d’approvisionnement énergétique 
stable pour la cuisson des aliments est incertain, y 
compris son utilisation, et qui ont difficilement accès 
à l’eau et à l’assainissement, peuvent être davantage 
tributaires d’aliments transformés qui présentent 
moins de risques sur le plan de la sécurité sanitaire, ou 
bien de l’achat d’aliments déjà cuits (Battersby, 2019). 
Pour ces ménages, l’inabordabilité d’une alimentation 
saine est aggravée par le coût des infrastructures. Ces 
conditions de pauvreté multidimensionnelle ont permis 
à de petits acteurs informels de jouer un rôle important 
dans les environnements alimentaires des populations 
pauvres, mais elles ont aussi offert un nouveau point 
d’entrée aux grandes entre-prises mondiales de 
transformation qui ont pu gagner du terrain sur ces 
marchés en commer-cialisant des aliments hautement 
transformés vendus sous forme de petites unités 
emballées individuellement, ce qui a des répercussions 
négatives sur la santé nutritionnelle et sur la dura-bilité 
du système alimentaire et de l’environnement.

3.3.2 ACCÈS PHYSIQUE À 
LA NOURRITURE
Les inégalités d’accès physique à des aliments nutritifs 
et abordables constituent un important déterminant des 
inégalités de résultat en matière de sécurité alimentaire 

et de nutrition et, depuis le milieu des années 1990, 
de nombreuses études et politiques portent sur le 
problème des «déserts alimentaires». Par déserts 
alimentaires on entend généralement les quartiers 
et les communautés où l’accès à des aliments 
abordables et nutritifs est limité (ver Ploeg et al., 
2009). Ces inégalités au niveau de l’environnement 
de la distribution alimentaire s’entrecroisent avec 
la pauvreté en termes de revenu, la «race», la 
mobilité réduite et d’autres marqueurs de l’inégalité 
structurelle (Shannon, 2014; Spires et al., 2020; Walker, 
Keane and Burke, 2010).

S’agissant de déterminer l’existence d’un désert 
alimentaire afin de s’attaquer au problème, les efforts 
ont généralement été axés sur l’établissement de la 
présence ou de l’absence de grands distributeurs de 
produits alimentaires, c’est-à-dire de supermarchés. 
Toutefois, les su-permarchés ne constituent pas la 
seule source d’aliments nutritifs et abordables, et 
certains ont avancé que faire l’amalgame entre l’accès 
physique à la nourriture et la présence ou l’absence 
de supermarchés pouvait avoir des répercussions 
négatives sur la sécurité alimen-taire et la nutrition 
à long terme des populations vulnérables – en 
facilitant l’accès à des pro-duits mauvais pour la 
santé et en évinçant d’autres circuits de distribution 
de produits frais lo-caux (Battersby, 2019; Stern, 
Ng and Popkin, 2015; Wertheim-Heck, Raneri and 
Oosterveer, 2019). Cet aspect est particulièrement 
important dans les pays dotés d’environnements de 
dis-tribution alimentaire plus diversifiés, n’ayant pas 
encore été remplacés par des supermarchés en tant 
que principale source de denrées alimentaires, et où 
les marchés de vente directe – marchés fermiers, 
marchés paysans, criées – demeurent d’importantes 

ENCADRÉ 5:
L’ABORDABILITÉ DES PRODUITS ALIMENTAIRES – ÉTUDE DE CAS MENÉE EN AFRIQUE DU SUD
De nombreux ménages n’ont pas les moyens d’avoir une alimentation saine. Le Bureau pour la politique alimentaire et 
agricole (BFAP) calcule, tous les trois mois, le coût d’un «panier alimentaire sain et économique». Ce calcul est effectué 
sur la base des coûts d’un assortiment équilibré sur le plan nutritionnel de 26 denrées alimentaires provenant de tous les 
groupes d’aliments (BFAP, 2022, p. 1), pour un ménage de quatre personnes composé de deux adultes et de deux enfants, 
dont un en bas âge et un autre plus âgé, où les deux adultes perçoivent un salaire minimum pour un emploi à temps plein 
et les enfants bénéficient des aides publiques à l’enfance ainsi que des programmes d’alimentation scolaire. Le calcul le 
plus récent (juin 2022) a permis d’établir le coût du panier alimentaire à 3 621 ZAR (environ 223 USD), soit 31,1 pour cent 
du revenu total du ménage. Chaque mois, le groupe Pietermaritzburg Economic Justice and Dignity (PMBEJD) calcule le 
coût du panier alimentaire type d’un ménage, sur la base des données relatives aux prix des aliments, recueillies au point 
de vente auprès d’un éventail de distributeurs. Ce panier est basé sur les produits alimentaires et les volumes des aliments 
que les femmes vivant au sein d’une famille de sept personnes (la taille moyenne des ménages à faible revenu) cherchent 
généralement à se procurer chaque mois. Les chiffres ainsi obtenus sont très différents. Les tout derniers chiffres (août 
2022) montrent que le coût d’un tel régime alimentaire pour un ménage de sept personnes serait de 4 775,59 ZAR (environ 
263 USD), alors que celui du panier alimentaire le moins cher répondant aux exigences nutritionnelles minimales d’un 
ménage s’élèverait à 5 617,31 ZAR (environ 331 USD). Actuellement, 55,5 pour cent des Sud-Africains vivent en dessous de 
la limite supérieure du seuil de pauvreté, qui est de 1 335 ZAR (environ 78,72 USD) par mois, et 25,2 pour cent en dessous 
du seuil de pauvreté alimentaire de 624 ZAR par mois (environ 36,79 USD). 
 
Source: PMBEJD. 2022. Household Affordability Index: Johannesburg, Durban, Cape Town, Springbok, Pietermaritz-burg. Afrique du Sud, Pietermaritzburg Economic  
Justice & Dignity Group [PMBEJD].
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sources d’approvisionnement en aliments sains 
et diversifiés.

Dans une grande partie de l’Afrique, de l’Asie et de 
l’Amérique du Sud, les commerçants du secteur 
informel et les marchés traditionnels demeurent le 
principal moyen d’accès physique à la nourriture pour 
la majorité des populations, en particulier pour les 
personnes à faible revenu. Ces marchés jouent un rôle 
important en offrant un accès économique, physique et 
social à la nourriture, grâce à la vente d’unités de taille 
plus réduite, à des arrangements informels de crédit et 
à des horaires d’ouverture étendus, ainsi qu’à la vente 
d’aliments adaptés à la culture locale (Wegerif, 2020). 
Il a été démontré que l’accès physique à des produits 
alimentaires sains provenant de vendeurs informels et 
de marchés non structurés favorisait l’achat de ces ali-
ments. Par exemple, en République-Unie de Tanzanie, 
on a constaté que les personnes qui ré-sidaient à 
proximité de vendeurs informels de légumes étaient 
plus susceptibles d’acheter des légumes (Ambikapathi 
et al., 2021). Le rôle que jouent les petits distributeurs 
du secteur infor-mel en facilitant l’accès à des aliments 
nutritifs et abordables, en particulier pour les popula-
tions à faible revenu, est sous-estimé. Plus récemment, 
la notion de «bourbiers alimentaires», définis comme 
étant des zones à forte densité d’établissements de 
restauration rapide et de vente de produits riches en 
calories, mauvais pour la santé, par opposition à des 
choix alimen-taires plus sains, a gagné du terrain 
(Cooksey-Stowers, Schwartz and Brownell, 2017). 
Des tra-vaux de recherche menés en Amérique du 
Nord ont révélé que tant les bourbiers alimentaires 
que les déserts alimentaires étaient associés à des 
disparités d’ordre racial, ethnique et socioé-conomique 
dans les taux d’obésité (Cooksey-Stowers et al., 
2020). Néanmoins, les notions de désert alimentaire 
et de bourbier alimentaire ont été critiquées par les 
chercheurs, lesquels estimaient qu’il fallait nuancer 
davantage l’analyse de l’expérience vécue, dans la 
mesure où l’accès physique à des produits alimentaires 
sains et abordables n’avait pas nécessairement 
d’incidence sur les inégalités en matière de nutrition 
(Allcott et al., 2019).

Une augmentation considérable des achats en ligne 
de produits alimentaires, y compris pour livraison 
à domicile, a été constatée, en particulier dans le 
sillage de la pandémie de covid‑19. Cette nouvelle 
tendance peut permettre à certains groupes auparavant 
marginalisés, tels que les personnes âgées, les 
personnes handicapées et les personnes sans accès 
à des moyens de transport privés, d’avoir un meilleur 
accès physique à la nourriture. Néanmoins, certains 
crai-gnent que les clients plus pauvres risquent d’être 
laissés de côté, car n’ayant pas les moyens de satisfaire 
aux exigences en termes de seuil minimal de dépenses 
pour les achats de produits alimentaires, ni de payer 
des frais de livraison ou encore d’effectuer des achats 
groupés leur permettant de réaliser des économies 

de coûts (Cummins et al., 2021). Par ailleurs, dans les 
zones plus pauvres ou plus reculées, il est possible 
que les populations ne soient pas desservies par les 
distributeurs qui offrent des services de vente et de 
livraison en ligne. Ainsi, en Afrique du Sud, les principaux 
distributeurs ne livrent pas dans les townships, pour des 
raisons de sécurité (Odendaal, 2023).

L’accès physique à la nourriture dans l’environnement 
alimentaire doit être considéré dans une perspective 
intersectionnelle, dans la mesure où l’incidence d’une 
évolution dans l’accès phy-sique à divers types de 
distribution alimentaire varie selon les populations. 
À partir des mêmes données de panel relatives aux 
ménages urbains, au Kenya, il a été constaté (Debela 
et al., 2020; Demmler, Ecker and Qaim, 2018) que 
l’arrivée des supermarchés avait eu des incidences 
inégales sur le plan de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition selon les membres du ménage, avec des 
résultats positifs en termes de nutrition chez les 
enfants, mais aussi une augmenta-tion du surpoids chez 
les adultes.

3.3.3 PROMOTION DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES ET DÉTERMINANTS 
COMMERCIAUX DE LA SANTÉ
Les résultats en termes de sécurité alimentaire et de 
nutrition sont influencés par un certain nombre de 
facteurs commerciaux déterminant l’état de santé au 
sein de l’environnement ali-mentaire, en particulier 
la formulation, le conditionnement, la conception, la 
commercialisation et la promotion des produits.

S’agissant de la commercialisation et de la promotion 
des produits alimentaires, il a été noté que la publicité 
tendait davantage à promouvoir des denrées à faible 
valeur nutritive que des aliments nutritifs. Par exemple, 
une étude portant sur les publicités télévisées dans 11 
pays a permis de constater que la promotion de produits 
alimentaires moins bons pour la santé était plus 
fréquente que celle des aliments sains, fréquence qui 
augmentait durant les heures de programmation visant 
les enfants (Kelly et al., 2010). De même, une analyse des 
publicités de produits alimentaires dans les magazines, 
en Afrique du Sud, a révélé que près de 60 pour cent de 
ces annonces se rapportaient à des aliments mauvais 
pour la santé (Abrahams et al., 2017). Par ailleurs, les 
annonces publicitaires visant à promouvoir des aliments 
mauvais pour la santé ne sont pas disposées de la 
même manière et ciblent des groupes démographiques 
spé-cifiques. Les enfants issus de minorités et 
de milieux socioéconomiques désavantagés, par 
exemple, sont exposés de manière disproportionnée 
à des publicités d’aliments mauvais pour la santé 
(Backholer et al., 2021). De plus, les marques de 
produits alimentaires mauvais pour la santé renforcent 
leur position en parrainant des événements sportifs, 
des écoles, des bourses d’études et autres activités 
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d’action sociale (Beder, Varney and Gosden, 2009; Bragg 
et al., 2018; Harris et al., 2019a). Ces stratégies de 
commercialisation ont le plus d’impact sur les minorités 
ethniques, à faible revenu, dans les pays de l’hémisphère 
nord et ne cessent de croître dans l’hémisphère sud 
(Harris, 2020; Scrinis, 2016). La promotion commerciale 
des pré-parations pour nourrissons auprès des mères, 
en violation du Code international de commercia-lisation 
des substituts du lait maternel, constitue une source 
d’inquiétude majeure (The Lancet, 2023; UNICEF and 
WHO, 2022). Les rabais sur les produits alimentaires 
et les promotions jouent un rôle important dans les 
stratégies de sécurité alimentaire des ménages à faible 
reve-nu. Ceux-ci sont donc particulièrement exposés 
aux incidences de la publicité, des actions de promotion 
et des stratégies commerciales en faveur d’aliments 
moins bons pour la santé.

3.3.4 SÉCURITÉ SANITAIRE DES 
ALIMENTS
Les aliments mauvais pour la santé ont des 
répercussions considérables sur les résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition. Les effets positifs 
sur la nutrition sont minés par les maladies d’origine 
alimentaire, qui perturbent l’utilisation des aliments. 
En 2015, dans son estimation de la charge mondiale 
des maladies d’origine alimentaire, l’OMS a recensé 
31 agents présents dans l’alimentation qui, en 2010, 
ont été la cause de 600 000 cas de mala-die d’origine 
alimentaire et de 420 000 décès (Havelaar et al., 2015).

La charge des maladies d’origine alimentaire est 
répartie de manière très inégale dans le monde et 
pèse en majeure partie sur les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, en particulier ceux d’Afrique (Pires 
et al., 2021). Au sein des pays, les maladies d’origine 
alimentaire touchent principalement certains groupes 
de population: les jeunes, les personnes âgées, les 
personnes souffrant de malnutrition, les femmes 
enceintes ou les personnes immunodéprimées (Grace, 
2015). De fait, l’OMS a constaté que les enfants de moins 
de 5 ans représentaient 40 pour cent de la charge des 
maladies d’origine alimentaire (Havelaar et al., 2015).

Les maladies d’origine alimentaire perpétuent le cycle 
de la pauvreté en engendrant des affec-tions à court 
et à long terme qui, à leur tour, portent atteinte à la 
santé et aux moyens de sub-sistance. Les enfants 
souffrant de malnutrition sont plus exposés au risque 
de contracter de graves maladies d’origine alimentaire, 
qui contribuent à accentuer leur état de malnutrition et 
à ralentir leur croissance (WHO, 2015). Les défaillances 
en matière de sécurité sanitaire des aliments pèsent de 
manière disproportionnée sur les populations pauvres 
et vulnérables, en raison à la fois d’une exposition plus 
élevée aux dangers liés à l’insalubrité des aliments et 
de l’eau (voir la section 3.6 ci-après) et de vulnérabilités 
sous-jacentes qui accroissent les risques pour la santé 
et affaiblissent les résultats en matière de sécurité 

alimentaire et de nutrition. Par ailleurs, le changement 
climatique accentue les problèmes de sécurité 
sanitaire des ali-ments, ce qui contribue à en accroître 
les effets disproportionnés sur les populations pauvres 
et vulnérables (Duchenne-Moutien and Neetoo, 2021).

Les problèmes à plus long terme en matière de 
sécurité sanitaire des aliments, qui résultent de la 
pollution du sol et de l’eau, suscitent également des 
inquiétudes, tout comme les effets des pesticides, 
des hormones et des agents de conservation qui 
tendent à s’accumuler dans le corps humain sur de 
longues périodes. Les risques liés à ces agents sont 
répartis de manière inégale, sur le plan géographique 
comme en termes économiques (Alita, 2022; Elvar 
and Tuncak, 2017). La fraude alimentaire est un autre 
enjeu d’apparition récente influant sur la sécurité 
sanitaire des aliments. En Chine, ce problème a été 
associé à l’urbanisation rapide, à l’industrialisation 
et à la transformation rapide du système alimentaire 
(Zhang and Xue, 2016). Ces nouvelles tendances 
sont aussi constatées dans de nombreux pays à 
faible revenu, où elles ont égale-ment été liées à une 
mauvaise gouvernance, à des systèmes de surveillance 
défaillants, à des contraintes d’ordre économique et à 
une demande supérieure à l’offre (Gwenzi et al., 2023). 
Les transitions rapides sur le plan démographique et 
au niveau du système alimentaire, compte tenu des 
faibles capacités de réglementation, impliquent que 
les risques liés à la fraude en matière de sécurité 
sanitaire des aliments sont plus élevés dans les pays à 
faible revenu.

Une autre dimension de la sécurité sanitaire 
des aliments est liée à la contamination des ap-
provisionnements alimentaires par les mycotoxines, 
qui sont quasiment omniprésentes dans les régions 
tropicales où les températures et les niveaux 
d’humidité sont élevés. Les myco-toxines sont 
des toxines naturelles qui se développent dans 
de nombreux produits alimentaires du fait de la 
prolifération de spores fongiques. La mauvaise 
qualité des semences, les pratiques agricoles peu 
performantes, le séchage insuffisant des récoltes et 
des solutions locales d’entreposage inefficaces sont 
des problèmes qui pèsent plus lourdement sur les 
ménages plus pauvres, plus éloignés et autrement 
marginalisés, et qui contribuent tous à la formation 
de mycotoxines. Dans des pays comme le Népal et 
l’Ouganda, les femmes qui, pendant la gros-sesse, 
consomment des aliments contaminés par des 
mycotoxines de divers types, présentent de moins 
bons résultats de dépistage néonatal, ce qui se 
traduit par des taux insuffisants de croissance et de 
développement des nourrissons et des enfants en bas 
âge (Andrews-Trevino et al., 2019; Lamichhane et al., 
2022; Lauer et al., 2019).
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3.4 INÉGALITÉS AU SEIN 
D’AUTRES SYSTÈMES AYANT 
UNE IMPORTANCE POUR LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION
La situation en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition est déterminée, pour l’essentiel, par 
des facteurs extérieurs au système alimentaire. Ces 
facteurs n’ont pas toujours constitué un élément 
central des politiques de sécurité alimentaire, mais 
l’on constate néanmoins un intérêt croissant pour des 
approches plus transversales (ou intersectorielles) en 
matière de gouver-nance, s’agissant des politiques et 
programmes relatifs à la sécurité alimentaire et à la 
nutri-tion (Battersby, 2022; Cohen and Ilieva, 2021; IPES-
Food [Groupe international d’experts sur les systèmes 
alimentaires durables], 2017). La connaissance de ces 
déterminants plus généraux de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition offre la possibilité de renforcer l’efficacité 
des poli-tiques et programmes existants et permet 
d’avoir de nouveaux points d’ancrage pour améliorer la 
sécurité alimentaire et la nutrition tout en œuvrant à la 
réalisation d’objectifs de dévelop-pement élargis.

3.4.1 SYSTÈMES ET SERVICES DE SOINS 
DE SANTÉ
L’accès aux soins de santé est primordial, en particulier 
pour l’obtention de résultats en termes de nutrition. 
Ce facteur figure parmi les éléments clés du cadre 
conceptuel de l’UNICEF sur la malnutrition infantile 
de 1990 (UNICEF, 1990), et le manque de régularité 
dans l’accès à des services de santé de qualité est 
systématiquement associé à la malnutrition (UNICEF, 
1990). L’importance du rôle des services de soins 
de santé dans le cadre de l’ensemble des services 
connexes nécessaires aux fins d’une bonne nutrition a 
été réaffirmée dans le cadre conceptuel de l’UNICEF 
sur la nutrition de la mère et de l’enfant, publié en 2021 
(UNICEF, 2021). S’agissant de l’accès aux soins de santé, 
l’existence de problèmes d’équité, y compris dans les 
pays à re-venu élevé, est reconnue depuis longtemps 
(Mooney, 1983), tout comme la présence d’obstacles 
d’ordre financier, organisationnel, social et culturel 
(Gulliford et al., 2002). Par ail-leurs, l’accès aux services 
de santé est inégal d’un pays à l’autre: si l’indice de 
l’accessibilité et de la qualité des soins de santé dans le 
monde s’est amélioré pour la plupart des pays pendant 
la période allant de 1990 à 2015, en revanche l’écart 
entre les pays affichant les meilleures performances et 
les moins bonnes s’est creusé au cours de cette période, 
atteignant une valeur de 66 points sur une échelle de 
1 à 100 (passant de 28,6 à 94,6) (GBD 2015 Healthcare 
Access and Quality Collaborators, 2017). Des inégalités 
sont également observées au sein des régions. En 

Afrique subsaharienne, par exemple, certains pays se 
situent au-dessus des niveaux d’accès attendus aux 
services de soins de santé, alors que d’autres sont en 
dessous (GBD 2015 Healthcare Access and Quality 
Collaborators, 2017).

Des inégalités au regard de l’accès aux services de soins 
de santé, liées au niveau de richesse, sont observées 
dans les pays membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), par exemple 
(OECD, 2019); et, aux États-Unis d’Amérique, des études 
montrent que les ménages et les personnes les plus 
pauvres (surtout au sein des communautés hispaniques 
et afro-américaines) sont moins susceptibles d’avoir 
les moyens de payer des primes d’assurances et, par 
conséquent, de pouvoir accéder aux soins de santé 
(Dickman, Himmelstein and Woolhandler, 2017). De 
même, dans 18 pays d’Afrique subsaharienne, le 
re-cours aux soins de santé varie considérablement 
selon le niveau de richesse (surtout dans les pays les 
plus pauvres), parallèlement au niveau d’instruction, à 
l’emploi et au degré d’urbanisation (Bonfrer et al., 2014), 
tandis qu’une plus grande discrimination à l’égard des 
femmes, au niveau des ménages et des communautés, 
contribue à limiter l’utilisation des ser-vices de santé 
maternelle (Adjiwanou and LeGrand, 2014).

3.4.2 LOGEMENT, EAU, 
ASSAINISSEMENT, ÉNERGIE ET 
INFRASTRUCTURES
L’accès aux infrastructures de base et leur utilisation ont 
également été indiqués comme étant des déterminants 
de résultats en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition. L’importance d’un accès adéquat à l’eau et à 
l’assainissement, au regard de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition, est inscrite dans le cadre conceptuel 
de l’UNICEF sur la malnutrition depuis 1990, et de 
nombreuses études et politiques ont porté sur ce sujet 
(par exemple, (Pickering et al., 2019; WHO, UNICEF 
and USAID, 2015). Des difficultés d’accès à l’eau et à 
l’assainissement sont prin-cipalement observées au 
sein des communautés les moins nanties, dans les 
pays à faible reve-nu, ce qui contribue à accentuer 
les inégalités de résultat en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Au sein de ces populations, 
les répercussions négatives d’un accès insuffisant à 
l’eau et à l’assainissement sur les résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition pèsent plus 
lourdement sur les nourrissons et les enfants en 
bas âge, sur les personnes souf-frant de problèmes 
médicaux préexistants et sur les personnes âgées.

S’agissant de l’incidence d’infrastructures 
inadéquates sur la sécurité alimentaire et la nutri-
tion, l’attention s’est portée principalement sur 
l’eau et l’assainissement, mais d’autres fac-teurs 
infrastructurels importants contribuent à engendrer 
des inégalités à cet égard. Il a été constaté que des 
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facteurs tels que de mauvaises conditions de logement 
(Jonah and May, 2020), les difficultés d’accès à des 
approvisionnements en énergie fiables et à un prix 
abor-dable (Bednar and Reames, 2020; Masters et al., 
2021), ainsi que le manque de temps, impu-table au 
temps passé dans les transports en milieu urbain et à la 
préparation des repas, ont tous contribué à faire évoluer 
les pratiques alimentaires et les résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition (Masters et al., 
2023), les ménages à faible revenu étant, à cet égard, 
particulièrement touchés par les difficultés d’accès aux 
infrastructures de base qui con-tribuent à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition . 

Au cours des trois dernières années, la hausse 
des coûts de l’énergie a accentué les inégalités en 
termes de sécurité alimentaire et de nutrition dans 
de nombreuses régions du monde. En Europe et 
au Royaume-Uni, les ménages pauvres sont placés 
devant le dilemme de devoir choi-sir entre se chauffer 
ou se nourrir, ce qui porte atteinte à la qualité de leur 
alimentation (Bar-dazzi, Bortolotti and Pazienza, 2021; 
Burlinson, Davillas and Law, 2022). Au Kenya et à Sri 
Lan-ka, les coûts de l’énergie ont contraint à modifier 
les techniques de cuisson et contribué à ac-centuer 
l’insécurité alimentaire (Perera, 2022; Shupler et al., 
2021). Le Programme alimentaire mondial a indiqué 
l’accès à des combustibles et des techniques de cuisson 
sûrs, durables et accessibles comme étant un élément 
fondamental de la sécurité alimentaire, et des moyens 
ont été proposés pour améliorer l’accès à l’énergie pour 
tous (Bisaga et al., 2022).

Les défaillances d’ordre infrastructurel auxquelles 
sont confrontés les ménages à faible revenu affectent 
également les distributeurs de produits alimentaires 
qui exercent leurs activités dans ces mêmes zones 
géographiques. Les difficultés d’accès à l’eau, à 
l’assainissement, à un ap-provisionnement stable en 
énergie et aux infrastructures de transport influent sur 
les pratiques de ces entreprises, qui constituent souvent 
la principale source de nourriture pour les popula-tions 
locales à faible revenu. Ces déficits infrastructurels 
ont une incidence sur les pratiques de constitution 
de stocks (c’est-à-dire que les commerçants doivent 
procéder à des achats fré-quents et en faible quantité, 
afin d’éviter l’altération des aliments, ce qui se traduit 
par des coûts unitaires plus élevés, des risques accrus 
en termes de sécurité sanitaire des aliments et un 
assortiment réduit d’aliments mis en vente, dans la 
mesure où les marchands tendent à vendre davantage 
de produits transformés, qui sont moins susceptibles 
de se gâter) (Ahmed et al., 2019; Fuseini, Battersby 
and Jain, 2018). Ainsi, les personnes et les ménages 
qui vivent dans un contexte où les infrastructures font 
défaut sont doublement pénalisés en termes de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Depuis quelque temps, 
l’accès équitable aux infrastructures (Gil-bert, Eakin 
and McPhearson, 2022) ainsi que le rôle que celles-ci 
jouent pour la santé et le bien-être (Ramaswami, 2020), 

font l’objet d’un intérêt accru. Les inégalités au niveau 
des infrastruc-tures et de l’aménagement du territoire 
portent préjudice à la sécurité alimentaire et à la 
nutri-tion, et leur influence sur les caractéristiques 
de l’environnement alimentaire contribue à com-
promettre l’accès des personnes les plus vulnérables à 
une alimentation saine.

3.4.3 ÉDUCATION
L’équité en matière d’éducation revêt une double 
dimension: l’équité en soi (le sexe, le revenu et d’autres 
facteurs ne doivent pas faire obstacle à la réalisation 
du potentiel d’apprentissage) et l’inclusion (un niveau 
minimal d’instruction doit être accessible à tous) 
(OECD, 2008). On sait qu’il existe un lien entre le 
niveau d’instruction, en particulier celui des femmes, 
et les résultats en termes de nutrition, en raison 
probablement de l’acquisition d’une capacité générale 
de comprendre les informations relatives à la nutrition 
et à la santé et d’accéder à des emplois qualifiés et à 
des moyens de subsistance (Harding et al., 2018). Les 
taux de malnutrition chez les enfants diffèrent selon le 
niveau d’instruction de leurs mères dans de nombreux 
contextes: par exemple, la diversité alimentaire 
minimale est atteinte par 24,4 pour cent des enfants 
dont la mère a un niveau d’instruction inférieur au 
cycle primaire et par 35,2 pour cent de ceux dont la 
mère a fait des études secondaires ou supérieures 
(Development Initiatives, 2020).

L’accès à l’instruction est très inégal. Il ressort de la 
Base de données mondiale sur les inégali-tés dans 
l’éducation que, pendant la période allant de 2014 
à 2019, tous les pays à revenu élevé avaient atteint 
un taux d’achèvement du cycle primaire supérieur 
à 96 pour cent (et un taux de 100 pour cent, dans la 
plupart des cas) alors qu’un seul pays à faible revenu 
(Tadjikistan) y était parvenu, la majorité de ces pays se 
situant autour de 50 pour cent. L’Afghanistan présentait 
la plus grande disparité entre les sexes dans le cycle 
primaire, que 67 pour cent des garçons avaient achevé, 
contre 40 pour cent des filles. Dans de nombreux 
pays, on constate également de grandes disparités 
en matière d’éducation entre les zones rurales et les 
villes. Par exemple, dans l’État plurinational de Bolivie, 
84 pour cent des adolescents vivant dans les villes 
avaient terminé le cycle secondaire contre seulement 
50 pour cent de ceux qui habitaient en milieu rural. 
L’origine ethnique influe également sur l’accès à 
l’instruction. Au Brésil, par exemple, 25 pour cent des 
enfants autochtones n’ont jamais été scolarisés, contre 
16 pour cent des en-fants blancs.

Les inégalités dans ces autres systèmes contribuent 
à accentuer les incidences, sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition, de celles qui sont constatées au niveau 
du système alimentaire. Aussi, afin de réduire les 
inégalités de résultat à cet égard, faut-il prendre des 
mesures allant au-delà du seul système alimentaire.
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Les inégalités immenses observées en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition résultent 
d’inégalités importantes dans les systèmes 

alimentaires et plus généralement dans d’autres 
systèmes. Ces inégalités existant dans les systèmes, 
ou facteurs directs (proximaux), sont eux-mêmes la 
conséquence de facteurs structurels plus profonds 
(FIGURES 1 et 2) qui s’installent progressivement et 
nuisent à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 
À partir des facteurs di-rects mis en évidence au 
CHAPITRE 3, le CHAPITRE 4 va plus loin dans l’analyse 
sociale et histo-rique pour examiner les facteurs 
moins immédiats (distaux) qui interviennent et 
comprendre comment et pourquoi ils influent sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Comme dans les 
précédentes évaluations des systèmes alimentaires 
réalisées par le HLPE, ces facteurs plus généraux 

sont explorés en dehors des systèmes alimentaires 
et comprennent: 1) les facteurs biophysiques 
et environnementaux; 2) les facteurs liés à la 
technologie, à l’innovation et aux infrastructures; 
3) les facteurs économiques et commerciaux; 
4) les facteurs politiques et insti-tutionnels; 
5) les facteurs socioculturels; et 6) les facteurs 
démographiques (FIGURE 1) (HLPE, 2020). Il faut bien 
comprendre et tenir compte du fait que ces facteurs 
d’inégalités distaux se superposent, produisant des 
effets intersectionnels. Par exemple, les facteurs 
socioculturels sont liés au contexte politique et 
institutionnel et inversement (Harris and Nisbett, 
2021). De plus, des interactions intersectionnelles 
complexes peuvent intervenir entre les facteurs: 
des facteurs socioculturels peuvent ainsi interagir 
avec des innovations technologiques ou avec le 

POINTS ESSENTIELS

•	 Il est primordial de considérer les inégalités immenses en matière de sécurité alimentaire et de nutrition non pas 
simplement comme une conséquence des inégalités au sein des systèmes alimentaires et des autres systèmes connexes 
mais également comme le résultat de causes systémiques plus profondes.

•	 De nombreux facteurs influant sur les systèmes alimentaires dépendent d’éléments enracinés dans ces systèmes. 
Par exemple, le changement climatique et la détérioration de l’environnement ont des répercussions négatives sur les 
personnes travaillant dans les systèmes alimentaires et menacent la sécurité alimentaire et la nutrition, en particulier 
là où les populations et les lieux sont les plus vulnérables face à ces changements. Mais de leur côté, les systèmes 
agroalimentaires contribuent pour une part importante au changement climatique et à la détérioration de l’environnement. 
Enrayer ce cercle vicieux pourrait permettre de réduire considérablement les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition.

•	 Certains facteurs économiques et commerciaux ont fondamentalement transformé les systèmes alimentaires, modelant 
la structure des échanges mondiaux et entraînant une concentration du pouvoir de décision et de la possession des 
ressources. Ces changements ont fait évoluer les habitudes alimentaires selon des modalités complexes et ont restreint 
l’agencéité de la plupart des personnes travaillant dans les systèmes alimentaires. Malgré quelques progrès sur le plan 
nutritionnel, on s’inquiète des effets d’une transition vers un régime occidental obésogène qui exacerbe les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, touchant d’abord les personnes les plus aisées avant d’atteindre 
progressivement les groupes sociaux les plus marginalisés ou les plus défavorisés sur le plan socioéconomique.

•	 Les politiques relatives à différentes dimensions et différents acteurs des systèmes alimentaires demeurent cloisonnées et 
se préoccupent rarement des besoins des plus marginalisés. Dans bien des cas, cette situation a aggravé les difficultés et 
créé des vulnérabilités.

•	 Les principales causes de la faim aiguë et chronique sont la violence et les conflits, qui réduisent l’agencéité des individus 
et exacerbent l’insécurité alimentaire et la malnutrition chez les plus vulnérables. Mais ce sont souvent les intérêts 
géopolitiques qui déterminent si les effets d’un conflit sur la sécurité alimentaire et la nutrition sont amplifiés ou atténués, 
et où. La réaffirmation du droit à l’alimentation dans tous les conflits géopolitiques peut contribuer à réduire les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition.

•	 Les facteurs socioculturels se superposent à tous les autres types de facteurs et sont une source d’iniquités installées 
depuis longtemps, qui persisteront si elles ne sont pas ouvertement combattues. Les politiques et les pratiques doivent 
tenir compte de l’équité. Des obstacles existants ou nouveaux peuvent créer ou renforcer les iniquités.
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changement climatique et générer des effets et 
des vulnérabilités hétérogènes qui vont accen-tuer 
la marginalisation et les inégalités (O’Brien and 
Leichenko, 2000; Spielman et al., 2021; Swer, 2019).

4.1 FACTEURS 
BIOPHYSIQUES ET 
ENVIRONNEMENTAUX
Les systèmes alimentaires, et plus particulièrement 
les systèmes alimentaires industrialisés, contribuent 
énormément à l’appauvrissement de la biodiversité, 
à la pollution de l’environnement, au changement 
climatique et aux maladies infectieuses (IPCC 
[GIEC], 2022; Rivera-Ferre et al., 2021). Ces 
conséquences écologiques et biophysiques de nos 
systèmes ali-mentaires actuels, de même que 
des influences sociétales plus larges (comme les 
émissions mondiales), ne sont pas réparties de 
façon égale, et viennent toucher des personnes et 
des lieux déjà vulnérables sur le plan de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition, renforçant ainsi les 
inégalités existantes.

4.1.1 APPAUVRISSEMENT DE LA 
BIODIVERSITÉ, DES RESSOURCES EN 
EAU ET DES SOLS, ET POLLUTION
Les systèmes alimentaires industriels génèrent un 
coût environnemental considérable, portent atteinte 
au droit à un environnement propre (A/76/179) 
et perturbent les relations des êtres humains 
avec la nature (Fakhri, 2023; Kimmerer, 2013). 
L’agriculture est responsable d’une grande partie 
de la déforestation et arrive en troisième position 
pour les émissions mondiales de gaz à effet de serre 
(Crippa et al., 2021; IPCC, 2022; Pendrill et al., 2022). 
En diminuant les quantités d’eau atmosphérique 
disponibles, le déboisement et le changement 
d’affectation des terres entraînent un amenuisement 
des ressources en eau qui menace la sécurité 
alimentaire. Le cercle vicieux de la déforestation et 
des pénuries d’eau exacerbe encore les problèmes 
de sécurité alimentaire. Par exemple, la déforestation 
en Amazonie a provoqué un dessèchement de 
4 pour cent, et, pour chaque millimètre de déficit 
de précipitations, la déforestation aug-mente de 
0,13 pour cent (Staal et al., 2020). L’appauvrissement 
des ressources en eau repré-sente une grave 
menace pour la sécurité alimentaire puisque toute 
l’agriculture dépend de la disponibilité aussi bien 

des eaux vertes (eau de pluie dans le sol) présentes 
naturellement que des eaux bleues (eau prélevée 
de nos réservoirs superficiels et souterrains) 
accessibles au moyen d’institutions sociales, 
notamment les systèmes d’irrigation (Falkenmark, 
2013), alors que l’agriculture consomme 70 pour 
cent de l’eau douce (Pimentel and Pimentel, 2008). 
Mais les quantités d’eau verte disponibles varient 
selon le lieu, les zones les plus peuplées étant 
celles qui manquent le plus d’eau (Kumu et Varis, 
2011), et les disponibilités potentielles en eau 
bleue dépendent des capacités économiques et 
de gouvernance locales. Actuellement, 3 milliards 
d’êtres humains souffrent d’insécurité alimentaire 
à cause de la pénurie d’eau verte et du manque 
d’équipements et de technologies permettant de 
disposer d’eau bleue (Falken-mark, 2013; FAO, 
2022b; Rockström et al., 2023; Vallino, Ridolfi and 
Laio, 2020). Les eaux usées peuvent atténuer une 
partie des problèmes de pénurie d’eau, et la part des 
terres agricoles irriguées au moyen d’eaux usées 
est estimée à 10 pour cent (Jaramillo and Restrepo, 
2017; Winpenny et al., 2010). Ce pourcentage est 
toutefois extrêmement variable d’un pays à l’autre, 
notamment selon que les eaux usées sont traitées 
ou non. L’utilisation non réglementée d’eaux usées 
non traitées, qui pose des problèmes de sécurité en 
raison des effets des toxines sur la santé humaine, 
s’observe principalement dans les économies très 
peuplées et émergentes (comme la Chine, l’Inde et 
le Pakistan) (Jaramillo and Restrepo, 2017) où vivent 
le plus grand nombre de personnes en situation 
d’insécurité alimentaire (Wesselbaum et al., 2023), 
ce qui creuse l’écart entre les zones d’insécurité 
alimentaire et les autres.

Les ressources en eau sont habituellement gérées 
à l’intérieur des frontières nationales, alors que 
leur utilisation dans une région a des répercussions 
sur les disponibilités ailleurs, et chaque pays du 
monde dépend des autres pays pour au moins 50 
pour cent de ses disponibilités en eau (Rockström 
et al., 2023). En Asie, en Afrique et en Amérique du 
Sud, de grandes régions de production alimentaire 
sont tributaires de pays voisins pour leurs 
approvisionnements en eau douce (Rockström et al., 
2023). Par exemple, le Brésil exporte 25 pour cent de 
son eau dans les pays situés en aval. La déforestation 
en Amazonie brésilienne a donc des conséquences 
sur les disponibilités en eau dans ces pays et aggrave 
leur insécurité alimentaire (Wunderling et al., 2022).

L’accès à l’eau peut aussi donner lieu à des iniquités 
à l’intérieur même des pays. Par exemple, partout 
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dans le monde, les institutions et les systèmes 
dominants qui régissent la ressource ont restreint 
l’accès des peuples autochtones à l’eau, rompant 
leurs liens spirituels et culturels avec la terre et 
les empêchant de se nourrir (Jackson, 2018). Dans 
le bassin Murray-Darling, région agricole la plus 
productive d’Australie, les peuples aborigènes ont été 
exclus il y a longtemps des processus décisionnels 
et privés du droit de posséder de la terre et de 
l’eau; l’accès à l’eau et les droits sur l’eau ayant été 
réaffectés au profit de l’agriculture intensive, les 
peuples abori-gènes ont perdu leurs moyens de 
production alimentaire (notamment l’exploitation 
des res-sources halieutiques et végétales des 
cours d’eau) ainsi que leur connexion à la terre. 
Au-jourd’hui, les peuples aborigènes représentent 
9,3 pour cent de la population du bassin Murray-
Darling, mais ils possèdent seulement 0,5 pour cent 
des entreprises agricoles du bassin et for-ment en 
revanche une plus grande partie de la main d’œuvre 
agricole (Hartwig et al., 2022). À cela s’ajoute le fait 
que les peuples aborigènes d’Australie sont déjà plus 
vulnérables en ma-tière de sécurité alimentaire et 
de nutrition, affichant des taux beaucoup plus élevés 
d’insécurité alimentaire et des taux d’espérance de 
vie inférieurs (Davy, 2016).

Outre l’appauvrissement de la biodiversité et des 
ressources en eau, la qualité des sols est une source 
de préoccupation croissante (FAO, 2015b). La qualité 
du sol peut varier naturellement et être dégradée ou 
améliorée par les normes socioculturelles associées 
aux méthodes de produc-tion, les systèmes de 
gouvernance, et l’intensité d’utilisation. À titre 
d’illustration, les sols sont souvent dégradés dans 
les champs des agriculteurs pauvres dans beaucoup 
de régions, et le problème est particulièrement 
fréquent en Afrique subsaharienne où les 
populations sont déjà plus vulnérables à l’insécurité 
alimentaire (Tittonell and Giller, 2013; Zhang et al., 
2021). Les écosystèmes agricoles peuvent améliorer 
la qualité et la productivité des sols grâce à l’emploi 
des déjections des animaux d’élevage pour déplacer 
les matières organiques, les éléments fer-tilisants 
et l’eau (Bai and Cotrufo, 2022; Beal et al., 2023). 
À l’inverse, les pratiques ancestrales et actuelles 
de clôturage employées par exemple dans des 
conservatoires privés en Afrique de l’Est, qui excluent 
les hommes et les animaux, peuvent améliorer la 
qualité des sols dans le périmètre des conservatoires 
(Bai and Cotrufo, 2022). Mais à l’extérieur, où les 
populations vivent principalement sur des terres 
communes, elles ont pour effet de limiter la mobilité 
et de concentrer le pâturage, avec pour résultat 

d’affaiblir les règles et les systèmes de gouvernance 
coutumiers et de réduire la qualité des sols et la 
sécurité alimentaire (Moritz et al., 2013).

4.1.2 CHANGEMENT CLIMATIQUE
On sait que les systèmes alimentaires mondiaux 
contribuent énormément au changement cli-
matique, d’où la nécessité urgente d’agir dans cette 
sphère d’activité (IPCC, 2019). Dans le même temps, 
le changement climatique réduit la productivité 
des eaux, des sols, des travail-leurs des systèmes 
alimentaires et des systèmes alimentaires eux-
mêmes (Fiorella et al., 2021). De plus, le rythme du 
changement climatique s’accélère rapidement (Lam 
et al., 2020), et cette tendance devrait se poursuivre 
durant tout le XXIe siècle (Cheung, Reygondeau 
and Frö-licher, 2016; Lotze et al., 2019). Les 
climatologues s’inquiètent de voir dépasser certains 
points de bascule décisifs (Armstrong McKay et al., 
2022; Lenton et al., 2019; Wunderling et al., 2021). Les 
effets du changement climatique ne sont pas répartis 
de façon uniforme (Bindoff et al., 2019; Free et al., 
2019). Les pays qui ont contribué le plus à l’évolution 
du climat sont à la fois les moins touchés et les 
plus capables de s’adapter (Bruckner et al., 2022). 
Face à cet enjeu planétaire, il est indispensable que 
les principes de justice et d’équité fassent partie 
intégrante des actions menées pour comprendre les 
causes et conséquences du changement climatique 
et y remédier (ENCADRÉ 6). De fait, le rapport le plus 
récent du GIEC souligne l’impératif d’inscrire le 
principe d’équité dans les réponses au changement 
climatique (Allen et al., 2022), et la ques-tion des 
«réparations climatiques» a été mise sur la table lors 
de la COP 26 qui s’est déroulée à Glasgow (Nevitt, 
2021) (voir le CHAPITRE 6 pour plus de détails).

Parce que ces impacts ne sont pas répartis de façon 
égale, le changement climatique exacerbe aussi 
les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition (IPCC, 2001), c’est pour-quoi des 
mesures locales directes sont nécessaires. Selon les 
estimations de la Banque mon-diale, le changement 
climatique fera basculer entre 68 et 135 millions 
d’êtres humains dans la pauvreté d’ici à 2030, qui 
seront concentrés en Afrique subsaharienne et en 
Asie du Sud (World Bank, 2020). La question des 
répercussions du changement climatique sur la 
sécurité alimen-taire a été étudiée principalement 
sous l’angle des problèmes de production 
(par exemple, la distribution des espèces, les 
rendements insuffisants et les pénuries d’eau). 
Mais en réalité, le changement climatique a des 
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effets dans toutes les composantes des systèmes 
alimentaires (HLPE, 2022). Il a des conséquences 
négatives sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
à diffé-rentes échelles, à travers ses impacts 
directs sur les systèmes de production alimentaire, 
mais aussi ses répercussions sur les systèmes 
économiques, écologiques et sociaux dont dépendent 
les populations pour satisfaire leurs besoins 
alimentaires. Ces diverses interconnexions mon-
trent une forte relation multidirectionnelle entre le 
changement climatique, la sécurité alimen-taire et la 
nutrition, et les inégalités, intervenant à différentes 
échelles spatiales et temporelles et interagissant 
pour produire des effets intersectionnels sur les 
inégalités en matière de sécu-rité alimentaire et 
de nutrition.

Ces inégalités en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition ne se manifestent pas uni-quement 
à des échelles régionales. Les menaces et les 
tensions qui pèsent sur l’environnement amplifient 
souvent les inégalités sociales et les déséquilibres 
de pouvoir qui existent à l’intérieur des pays, en 
particulier dans les populations et les ménages 
déjà confrontés à la pé-nurie (Chancel, Bothe and 
Voituriez, 2023; Schneider et al., 2007). Pour Islam 
et Winkel (2017), la relation entre le changement 
climatique et la pauvreté est caractérisée par un 
cercle vicieux, dans lequel des «inégalités initiales 
font que les groupes défavorisés souffrent davantage 
que les autres des effets négatifs du changement 
climatique, ce qui entraîne des inégalités encore 
plus importantes». Ils recensent trois principaux 
canaux «par lesquels l’aggravation des inégali-
tés due au changement climatique se manifeste: 
a) l’augmentation de l’exposition des groupes 
défavorisés aux effets négatifs du changement 
climatique; b) l’augmentation de leur sensibilité aux 
dommages provoqués par le changement climatique; 
et c) la diminution de leur capacité de s’adapter 
et de se relever des dommages subis» (Islam and 
Winkel, 2017, p. 1). Les schémas de ce type sont 
aujourd’hui largement utilisés pour comprendre les 
vulnérabilités variables des personnes et des lieux 
aux effets du changement climatique (Cinner et al., 
2013; IPCC, 2022).

Les composantes des systèmes alimentaires 
(comme la pêche artisanale et les marchés non 
structurés) qui sont des sources de moyens de 
subsistance pour les populations pauvres et jouent 
un rôle essentiel dans leur sécurité alimentaire sont 
les plus vulnérables au changement climatique. 
De ce fait, les vulnérabilités particulières au 

changement climatique (c’est-à-dire celles souvent 
liées à des attributs comme le genre, la richesse, 
etc.), qui aggravent les inégali-tés en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition, ne découlent 
pas seulement de la rela-tion des personnes avec le 
système alimentaire, mais d’une série d’impacts en 
cascade, où le changement climatique se superpose 
aux systèmes biophysique, économique et social 
pour alimenter les inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition (FAO, 2015c). La Banque 
mondiale a identifié des groupes plus vulnérables 
aux effets du changement clima-tique. Ce sont les 
ménages dont le chef de famille est une femme, les 
enfants, les personnes handicapées, les peuples 
autochtones et les minorités ethniques, les paysans 
sans terres, les travailleurs migrants, les personnes 
déplacées, les minorités sexuelles et de genre, les 
per-sonnes âgées et les autres groupes socialement 
marginalisés. La Banque mondiale indique que «les 
causes profondes de leur vulnérabilité tiennent à 
la conjugaison de plusieurs facteurs: leur situation 
géographique, leur statut financier, socioéconomique, 
culturel et de genre, et leur accès à des services, aux 
processus décisionnels et à la justice» (World Bank, 
2023b). Il est aus-si très probable que ces groupes 
souffrent déjà d’une discrimination qui pèse sur leur 
sécurité alimentaire, et le changement climatique 
risque donc de se superposer à des normes sociales 
et culturelles néfastes pour exacerber encore les 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition.

4.1.3 LIENS ENTRE SANTÉ HUMAINE 
ET ENVIRONNEMENT
Le système alimentaire industrialisé, en contribuant 
à la fragmentation de l’habitat et au chan-
gement d’affectation des terres, est un facteur 
important d’apparition de nouvelles maladies 
infectieuses, comme la covid-19 (IPBES [Plateforme 
intergouvernementale scientifique et poli-tique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques], 2020; 
Rivera-Ferre et al., 2021). La pandémie de covid-19, 
à son tour, a eu des répercussions sur l’alimentation 
et la nutrition qui n’ont pas finies d’être analysées, 
mais elle a néanmoins montré que les inégalités 
et les fragili-tés qui caractérisent nos systèmes 
alimentaires avaient aggravé l’insécurité alimentaire 
et la faim dans le monde (FAO et al., 2022). Même 
si la covid-19 a été la première pandémie ré-cente, 
d’autres flambées épidémiques contemporaines 
ont apporté des enseignements sur l’interaction 
entre les maladies, les moyens de subsistance, la 
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ENCADRÉ 6:
LA JUSTICE CLIMATIQUE COMME OUTIL D’ANALYSE DES INÉGALITÉS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION – LE CAS DU BASSIN INFÉRIEUR DU MÉKONG
La justice climatique se préoccupe de savoir comment et pourquoi le changement climatique touche les personnes 
de façon différenciée, inégale et disproportionnée, et fait ainsi du changement climatique une question morale et 
de justice (Gardiner, 2011; Sultana, 2022; Whyte, 2016). La justice climatique souligne donc la nécessité de réduire 
la marginalisation, l’exploitation et l’oppression (qui aggravent et sont à leur tour aggravées par le changement 
climatique) et d’améliorer l’équité et la justice (Sultana, 2022). La situation des populations vivant dans le bassin 
inférieur du Mékong, qui sont confrontées aux effets du changement climatique, de la déforestation et des barrages 
hydroélectriques, illustre le besoin d’une justice climatique.

Le bassin inférieur du Mékong est une région riche sur le plan de la biodiversité et économiquement importante, 
qui compte environ 65 millions d’habitants. Il s’étend sur six pays de l’Asie du Sud-Est. Depuis les années 1990, la 
région a subi des transformations écologiques majeures dues à l’extension et à l’intensification de l’agriculture, à la 
déforestation, à la construction de nombreux barrages, à une urbanisation accrue, à la progression de la démographie 
humaine et à l’expansion des plantations forestières industrielles, s’ajoutant à des catastrophes naturelles fréquentes 
liées aux inondations et à la sécheresse (Manohar et al., 2023; Spruce et al., 2020).

Le Mékong est très utilisé pour le transport de personnes, la pêche, et l’eau de boisson et d’irrigation, et les 
populations locales qui vivent des ressources du fleuve voient leurs moyens de subsistance bouleversés. Elles doivent 
faire face au déclin des populations de poissons et d’autres ressources naturelles. Les nombreuses constructions 
hydroélectriques dans le bassin du Mékong ont détruit des pêcheries, diminué la productivité des agriculteurs locaux et 
modifié les régimes d’écoulement dont les populations sont tributaires. En raison des évolutions de l’environnement et 
du climat ainsi que des installations hydroélectriques, l’environnement alimentaire du Mékong devient moins prévisible 
sur le plan de sa capacité de satisfaire les besoins de sécurité alimentaire des personnes qui dépendent du fleuve. Ce 
sont toujours les groupes plus marginalisés qui ressentent les effets du changement climatique et de la construction 
de barrages dans la région, à savoir les populations autochtones et les communautés rurales de pêcheurs. Les 
conditions de vie de ces populations vivant près du fleuve sont affectées par les décisions gouvernementales relatives 
à la gestion du Mékong, les migrations et différents facteurs environnementaux, notamment l’effondrement des rives 
(Barrington, Dobbs et Lode, 2012). La gouvernance transfrontalière n’est pas à la hauteur et l’on manque de données 
transparentes et actuelles sur les constructions de barrages, les niveaux d’eau et les précipitations (MRC, 2021). 

Auteurs du présent document.

pauvreté et la sécurité alimen-taire et la nutrition. 
Par exemple, le fonctionnement des services de 
santé a été fortement per-turbé par l’épidémie 
d’Ebola dans beaucoup de pays d’Afrique de l’Ouest, 
en particulier en ce qui concerne les services de 
proximité ayant une grande incidence sur la nutrition, 
comme la prévention du paludisme et la vaccination 
(Mæstad and Shumbullo, 2020). La pandémie de 
co-vid‑19 a eu le même type de conséquences: que 
ce soit à cause du personnel de santé malade, des 
restrictions gouvernementales ou des confinements, 
les services de santé ont dû donner la priorité 
à la prise en charge des patients atteints de la 
covid‑19. Des services de routine et d’importants 
services préventifs, notamment les soins prénatals, 
la vaccination des enfants, et les conseils sur 
l’alimentation du nouveau-né et du jeune enfant, ont 
été interrompus dans beaucoup de pays, de même 

que des dispositifs de protection sociale importants 
comme les transferts monétaires ou alimentaires, ce 
qui a eu des conséquences majeures sur la santé, la 
nutrition et la sécurité alimentaire (UNICEF, 2020). 
En Inde par exemple, les transferts moné-taires mis 
en place dans l’État du Bihar ont permis d’atténuer 
l’impact du confinement sur la sécurité alimentaire 
et la qualité de l’alimentation des ménages, mais pas 
de le prévenir com-plètement (Makkar et al., 2022).

Les inégalités relatives à la santé publique et 
aux profils de morbidité des populations plus 
gé-néralement s’expliquent en partie par l’état 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition mais 
se répercutent également sur elles, accentuant 
les inégalités dans ce domaine. Le VIH/sida, par 
exemple, est non seulement un facteur de pauvreté, 
de vulnérabilité et de malnutrition, mais les risques 
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de contracter le VIH/sida sont plus élevés chez les 
populations vulnérables, notam-ment les enfants 
victimes de maltraitance, les travailleurs du sexe, 
les travailleurs des sys-tèmes alimentaires, et les 
populations se déplaçant beaucoup (MacPherson 
et al., 2020; Seeley, Tumwekwase and Grosskurth, 
2009). En outre, les personnes atteintes du VIH 
traitées par des antirétroviraux sont susceptibles 
de souffrir davantage de la faim, ce qui peut 
avoir des effets importants sur l’observance des 
traitements cliniques (de Pee and Semba, 2010), et 
l’incidence des décès est trois fois plus élevée chez 
les enfants en insuffisance pondérale positifs au VIH 
(Oumer, Kubsa and Mekonnen, 2019). Sur le plan 
de l’intersectionnalité, on a constaté en Ou-ganda 
que les femmes positives au VIH avaient également 
plus de probabilités de présenter des niveaux élevés 
d’aflatoxine (une mycotoxine naturelle transmise 
par les aliments) dans le sang que les femmes non 
positives au VIH (Lauer et al., 2020). Le paludisme est 
une autre ma-ladie infectieuse dont on connaît bien 
les relations à double sens avec l’état nutritionnel. 
C’est pourquoi, dans les zones d’endémie, il est 
indispensable de traiter et prévenir en même temps 
le paludisme et la malnutrition (Das et al., 2018; 
Oldenburg et al., 2018). Les maladies infec-tieuses 
sont responsables de la moitié des décès des moins 
de 5 ans et entraînent une baisse d’appétit ainsi 
qu’une insuffisance pondérale et un affaiblissement 
chez les enfants, qui dimi-nuent leurs défenses 
immunitaires et augmentent leur vulnérabilité à 
d’autres infections et à la malnutrition (Katona and 
Katona-Apte, 2008; Perin et al., 2022).

4.2 TECHNOLOGIE, 
INNOVATION ET 
INFRASTRUCTURES
Les progrès de la science et de la technologie 
ont dopé les rendements agricoles (Binswanger, 
1986; Freebairn, 1995; Griffin, 1979) et les revenus 
dans beaucoup de pays à revenu faible ou 
intermédiaire, en particulier ceux ayant bénéficié 
de la mise au point des nouvelles technolo-gies de 
la révolution verte, comme les nouvelles variétés 
à haut rendement pour les cultures de base, de 
nouveaux intrants tels que pesticides et engrais, 
et d’investissements et d’innovations dans les 
technologies d’irrigation et la mécanisation (Pingali, 
2012). En Asie, par exemple, la révolution verte s’est 
traduite par une hausse de la production de 2,9 
pour cent par an durant les années 1980 et 1990, 

contre 2,1 pour cent par an avant l’introduction des 
nouvelles variétés en 1965 (Altieri, 2009; McMichael, 
2010). La révolution verte qui a permis de produire 
des cé-réales de base pour satisfaire les demandes 
des populations a aussi amené des hausses des 
rendements dans d’autres cultures comme le manioc 
(Patel, 2013; Thompson, 2012). Cepen-dant, l’impact 
des gains de productivité n’a pas été uniforme à 
tous les niveaux de la société dans les pays ayant 
adopté les technologies de la révolution verte. De 
nombreuses études ont montré que les inégalités 
étaient exacerbées par la révolution verte, car les 
nouveaux intrants avaient tendance à favoriser les 
agriculteurs aisés et les exploitations plus grandes, 
tandis que beaucoup de petits paysans s’endettaient 
davantage et se retrouvaient contraints de vendre 
des terres (Freebairn 1995; Griffin 1979; Binswanger 
1986). S’inspirant de l’approche technologique de 
la révolution verte, menée principalement par des 
institutions gouvernementales, coopéra-tives (la 
Banque mondiale, par exemple) et philanthropiques 
(comme la Fondation Rockefeller), de nombreux 
projets de recherche scientifique à très haute 
technologie pilotés de plus en plus par le secteur 
privé ont travaillé à améliorer les techniques après 
récolte (CGIAR, 2010; Heine-mann, Agapito-Tenfen et 
Carman, 2013), les biotechnologies (IRR, 2013) et les 
organismes gé-nétiquement modifiés (Howard, 2009; 
Robin, 2014; Schwartz, 2013).

Malgré certains gains économiques pour les 
agriculteurs, l’émergence des agrobiotechnologies, 
qui permettent de manipuler les gènes des 
semences et des organismes vivants, est haute-ment 
controversée, suscitant en particulier des craintes 
quant aux risques écologiques et à l’augmentation 
des inégalités sociales (ENCADRÉ 8) (De Schutter 
and Vanloqueren, 2011; Fried-mann, 2005; Islam, 
2022). Par exemple, dans une vaste étude sur 
l’industrie semencière mon-diale, Howard (2009) a 
souligné que l’intensification des investissements 
dans les innovations technologiques, telles que les 
organismes génétiquement modifiés, portant sur des 
cultures alimentaires autochtones (comme le maïs) 
pour accroître la production agricole a fait évoluer 
l’industrie semencière mondiale dans le sens d’une 
domination de l’agriculture scientifique et à haute 
technologie à l’heure actuelle (Howard, 2009; La Vía 
campesina, 2011; McMichael, 2010). Par ailleurs, 
la délivrance de brevets, destinée à encourager 
les entreprises à investir dans les technologies 
agricoles, a permis à de grandes sociétés de 
renforcer leur position sur le marché et d’exercer une 
domination sur les exploitations et entreprises plus 
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petites (Islam 2022). Aujourd’hui, quatre entreprises 
seulement règnent ainsi sur l’industrie semen-cière 
(Béné, 2022; IPES-Food, 2017; Mooney, 2018) et 
sont propriétaires des brevets sur des semences de 
variétés à haut rendement pour certaines grandes 
cultures autochtones comme la pomme de terre et 
le maïs (Howard, 2009; Kloppenburg, 2010; Wittman, 
Desmarais and Wiebe, 2010). À cause des monopoles 
que les multinationales détiennent sur des semences 
et des denrées alimentaires, les paysans et les 
peuples autochtones ont de plus en plus de mal à 
cultiver des plantes alimentaires saines et selon 
leurs préférences culturelles (Wittman, Des-marais 
and Wiebe, 2010).

Les technologies numériques sont utilisées dans 
l’agriculture automatisée depuis les an-nées 1970. 
La gamme d’applications de ces technologies ne 
cesse de s’élargir: développement de l’agriculture 
de précision, meilleur accès aux informations sur 
les marchés et aux prévisions météorologiques, 
communication, entre autres. Certaines innovations 
récentes se sont répan-dues particulièrement vite 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, y 
compris jusque dans les zones rurales les plus 
isolées, par exemple les services d’information 
et les services financiers accessibles au moyen 
des téléphones portables (Baumüller, 2017). 
Même si ces technologies ont permis de combler 
certaines fractures, des obstacles économiques 
ou cultu-rels ou un niveau d’instruction insuffisant 
demeurent, qui limitent leur emploi ou les rendent 
plus accessibles aux utilisateurs ou aux pays ayant 
un niveau de revenu moyen ou élevé, aux groupes 
économiquement plus actifs, aux hommes, ou 
aux personnes parlant la langue domi-nante. 
Par exemple, les petits producteurs, les femmes, 
les jeunes et d’autres groupes généra-lement 
marginalisés ou en situation de vulnérabilité 
n’ont souvent pas accès à ces technologies (FAO, 
2022b). La nouvelle génération de technologies 
numériques peut potentiellement géné-rer des gains 
économiques et écologiques qui profiteront aux 
travailleurs des systèmes alimen-taires. Mais les 
coûts d’accès sont élevés, et il est fort probable que 
seules les grandes entre-prises ou les secteurs déjà 
spécialisés et financièrement bien établis pourront 
en supporter la charge. Les inégalités accentuées 
depuis toujours par les problèmes d’accès à la 
technologie ont donc de fortes chances d’être encore 
aggravées, à moins que les innovateurs et les États 
n’intègrent cet aspect dans la conception.

L’accès aux nouveautés dans le domaine des 
infrastructures, des sciences et des technologies 
dépend souvent de considérations sociales ou 
économiques qui font que les personnes déjà 
vulnérables à l’insécurité alimentaire ont le moins 
de possibilités d’accéder à ces améliora-tions. Par 
exemple, des normes culturelles peuvent intervenir 
et jouer en défaveur de certains groupes, comme 
les femmes, qui ont souvent moins accès que les 
hommes aux technologies propres et à d’autres 
méthodes innovantes, notamment aux technologies 
numériques. Des obs-tacles d’ordre économique 
limitent aussi l’accès. Ainsi, les régions isolées et 
pauvres sont sou-vent les dernières à bénéficier 
d’infrastructures modernes d’eau, d’hygiène 
et d’assainissement, qui réduisent le risque de 
maladies infectieuses comme les maladies diar-
rhéiques (CHAPITRE 3). De même, les petits acteurs du 
secteur informel n’ont pas accès à des équipements 
permettant d’éviter la détérioration des denrées 
alimentaires, comme des ar-moires frigorifiques, 
ce qui les rend plus vulnérables aux événements 
extrêmes. Ils n’ont sou-vent pas accès non plus à des 
informations météorologiques, à des technologies 
propres et à des services d’assurance, ce qui limite 
leur capacité de faire face aux événements extrêmes.

4.3 FACTEURS ÉCONOMIQUES 
ET COMMERCIAUX
Les facteurs économiques et commerciaux ont 
profondément transformé les systèmes alimen-
taires mondiaux. Les changements les plus 
notables sont le profil et l’ampleur des échanges 
internationaux, et l’influence d’un petit nombre 
d’acteurs privés qui régentent de plus en plus 
les marchés.

4.3.1 COMMERCE INTERNATIONAL
Le commerce international et régional a clairement 
bénéficié à plusieurs pays à revenu faible, 
intermédiaire ou élevé, où il a stimulé la croissance 
économique et amélioré les résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition (section 3.2.4) 
(Allouche, 2011; Gephart et al., 2023; Gephart and 
Pace, 2015; Tortajada and González-Gómez, 2022). 
À l’intérieur des pays en revanche, le commerce a 
généralement augmenté les inégalité de revenus, 
car le marché du travail s’est polarisé du fait d’une 
intégration des marchés qui profite aux entreprises 
fabri-quant des produits de haute qualité (Furusawa, 
Konishi and Tran, 2019; Lin and Fu, 2016). Les 
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niveaux croissants d’inégalité de revenus ont à 
leur tour des effets délétères sur la nutrition et 
sur la santé humaine (Offer, Pechey and Ulijaszek, 
2010) à mesure que les régimes alimen-taires 
occidentaux obésogènes riches en aliments très 
caloriques se propagent, en particulier dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire (Baker et al., 
2020; Hawkes, 2010; Popkin, 1994). Le commerce 
international a ainsi augmenté les quantités 
disponibles d’aliments, tant bons que mauvais pour 
la santé, mais ce sont surtout les plus riches et les 
moins menacés d’insécurité alimentaire qui peuvent 
accéder aux aliments sains et plus diversifiés, 
tandis que les plus pauvres ont accès à des produits 
ultratransformés moins chers (GloPan, 2016; Nash 
et al., 2022). Au bout du compte, l’alimentation des 
populations pauvres reste donc de mauvaise qualité 
(GloPan, 2016).

Un grand nombre de décisions relatives au 
commerce international et aux règles et politiques 
associées sont déterminées par l’architecture 
institutionnelle élaborée pour orienter et régle-
menter les échanges. Ces processus sont néanmoins 
influencés par les acteurs les plus impli-qués et les 
plus à même d’orienter ces décisions. Par exemple, 
il est historiquement établi qu’un petit groupe de 
pays, comprenant en particulier le Canada, les États-
Unis d’Amérique, le Japon et l’Union européenne, 
a lourdement pesé dans l’issue des négociations 
commerciales multilatérales du Cycle d’Uruguay 
(Shaffer, 2021), qui visaient en partie à réduire 
l’influence des subventions faussant les échanges, 
et ont abouti à la création de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). Malgré l’intention du Cycle 
d’Uruguay, les pays du Nord, forts de leur ca-
pacité financière, ont continué à subventionner la 
production alimentaire destinée à l’exportation, 
tandis que les pays à revenu faible ou intermédiaire 
disposant de moindres res-sources n’ont pas pu 
faire de même, mais ont dû ouvrir leurs marchés 
aux importations. À cause des importations de 
céréales bon marché, même si les prix alimentaires 
ont baissé, le prix de la main-d’œuvre a diminué 
également, fragilisant les moyens de subsistance 
des petits producteurs (Clapp, 2006; Gonzalez, 2002; 
Hawkes and Plahe, 2013; Stevens et al., 2000).

L’OMC joue incontestablement un rôle important par 
le soutien qu’elle apporte aux systèmes alimentaires 
mondiaux, mais l’Organisation est aujourd’hui 
surveillée de plus en plus près, no-tamment dans 
un contexte de multiplication et d’intensification des 
chocs géopolitiques, écolo-giques et économiques 

auxquels les systèmes alimentaires mondiaux sont 
confrontés (Cottrell et al., 2019). L’OMC a fait l’objet 
de critiques pour n’avoir pas remédié aux travers 
de ses règles et politiques, pour avoir incidemment 
découragé des mesures bénéfiques ou ne pas s’être 
adaptée au changement suffisamment vite (Barlow 
et al., 2018; Friel et al., 2013; Hawkes et al., 2009; 
Thow and Hawkes, 2009; Tienhaara, 2011) et, parfois, 
pour être en décalage avec les objectifs de santé 
publique que sont la lutte contre les inégalités en 
matière de santé et de nutrition (voir, par exemple, 
(Friel et al., 2013; Hawkes et al., 2009; Thow and 
Hawkes, 2009)). Beaucoup d’observateurs estiment 
que si des institutions comme l’OMC doivent appuyer 
le droit à l’alimentation, réduire les inégalités et 
soutenir les actions menées face à l’évolution de 
l’environnement et du climat, elles ont besoin 
d’être réformées (Fakhri, 2021). Consciente de ces 
problèmes et du besoin de réforme, l’OMC a introduit 
un certain nombre de changements récemment 
(Okonjo-Iweala, 2023). En 2022 par exemple, alors 
que les systèmes alimentaires étaient frappés 
de plein fouet par les crises conjuguées de la 
covid-19, de la guerre en Ukraine et de décennies de 
détérioration de l’environnement, les membres de 
l’OMC ont signé le pre-mier accord qui donne une 
place centrale à la durabilité et entend protéger des 
facteurs d’équité. Cet accord multilatéral qui interdit 
toutes les subventions à la pêche préjudiciables a 
été signé à l’issue de 20 années de négociations et 
prend acte que de nombreuses inégalités observées 
dans les échanges mondiaux ont pour origine des 
hétérogénéités dans les subven-tions accordées 
aux activités halieutiques et agricoles (CHAPITRE 3), 
qui favorisent infiniment plus les pays à revenu 
élevé et stimulent la surproduction et la surpêche 
(Arthur et al., 2019; McCauley et al., 2018; Melendez-
Ortiz, Bellmann and Hepburn, 2009; Sumaila et al., 
2010). Cet accord a consacré en outre la nécessité 
de protéger les pêcheurs des pays à faible revenu 
fragi-lisés par l’abandon des subventions dont ils 
dépendaient. Pratiquement au même moment, 
les membres de l’OMC sont convenus de ne pas 
soumettre les denrées alimentaires humanitaires 
aux restrictions à l’exportation, signe que les 
problèmes que les inégalités posent aux systèmes 
alimentaires mondiaux sont de plus en plus 
reconnus (Okonjo-Iweala, 2023; Sumaila et al., 2010).
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4.3.2 MAINMISE SUR LES MARCHÉS, 
SPÉCULATION ET CONCENTRATION
Une nouvelle dynamique se met progressivement 
en place, dans laquelle des entreprises puis-santes 
de commerce de détail modifient l’organisation 
institutionnelle même des marchés (Ouma, 2010, 
2015). Des systèmes privés de normes sont apparus 
ces 20 dernières années (comme Tesco Nature’s 
Choice, GLOBALCAP, le Conseil d’intendance 
des mers), intégrant des dimensions sociales, 
environnementales et éthiques en plus de la 
sécurité sanitaire ou de la qualité des aliments, 
qui permettent de segmenter le marché de la 
consommation et d’apporter une valeur ajoutée. 
Ces systèmes de gouvernance fondée sur le marché 
traduisent une concentration d’influence croissante 
qui fait que, en échange de transactions plus impor-
tantes et stables, les pays consommateurs tiennent 
sous leur coupe les pays producteurs, en-traînant 
une hausse des coûts pour les producteurs sans que 
le niveau des prix suive:

La concentration du 
marché a augmenté le 
pouvoir des acheteurs 
en Europe. Certains 
supermarchés dictent 
leurs exigences 
sans concessions ni 
négociations. Nous 
gagnons déjà très 
peu... Actuellement, 
nous appliquons 15 
normes de production 
différentes, dont 
Tesco Nature’s Choice, 
EUREPGAP, Field to 
Fork, et Fairtrade; c’est 
de la folie (un grand 
exportateur de produits 
horticoles au Kenya, cité 
dans (Ouma, 2010)  

Les investissements spéculatifs dans les produits 
alimentaires sont également un problème récurrent 
qui a une incidence importante sur les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Les spéculateurs financiers augmentent souvent 
leurs investissements sur les marchés à terme des 
produits agricoles durant les périodes d’incertitude 
– par exemple dans le cas de perturbations des 
marchés causées par des conflits, des événements 
météorologiques, ou d’autres forces ayant des 
répercussions sur l’offre alimentaire –, ce qui a 
généralement ten-dance à amplifier les tendances 
des prix alimentaires (Tadesse et al., 2014; Kornher 
et al., 2022). Cette situation peut menacer l’accès 
des populations les plus pauvres et marginalisées 
à la nourriture, car celle-ci représente une part 
importante de leurs dépenses, ce qui aggrave les 
inégalités (Clapp and Isakson, 2018). Même si le 
débat reste entier sur la ques-tion de savoir si la 
spéculation financière est la principale cause des 
fluctuations des prix ali-mentaires, il est de plus en 
plus admis qu’elle peut jouer un rôle en alimentant 
des bulles spé-culatives qui amplifient les tendances 
des prix du secteur (voir par exemple (Clapp, 2014; 
Clapp and Isakson, 2018; Ghosh, Heintz and Pollin, 
2012; HLPE, 2011; Tadesse et al., 2014; UNCTAD 
[CNUCED], 2011)).

Plus les tensions s’amplifient entre l’utilisation 
des terres et des océans, l’agriculture et le 
dé-veloppement, et plus les terres de bonne 
qualité se raréfient, les régions terrestres ou 
mari-times plus productives ou mieux dotées 
attirent davantage la convoitise, conduisant à un 
phé-nomène d’accaparement des terres et des 
océans. De nombreux sites littoraux sont ainsi pré-
sentés comme offrant un beau potentiel pour des 
promoteurs étrangers qui cherchent à exploi-ter 
une économie bleue dont la croissance est estimée 
à 3 000 milliards d’USD par an d’ici 2030 (Bennett 
et al., 2021; Jouffray et al., 2020). L’accaparement 
des terres et des océans est le fait d’investisseurs 
aussi bien nationaux qu’étrangers, qui se développe 
lorsque les tensions inté-rieures augmentent en 
matière de denrées alimentaires, de biocombustibles 
et de conserva-tion. Ces opérations constituent une 
atteinte aux droits des acteurs locaux, traditionnels 
ou marginalisés légalement autorisés à exploiter 
les ressources en question (Cotula and Berger, 
2017), et aggravent les problèmes de propriété 
foncière et d’accès à la sécurité alimentaire et à 
la nutrition. L’accaparement des terres implique 
souvent d’expulser des personnes ou des 
populations locales de leurs terres pour réaliser 
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des investissements fonciers ou obtenir cer-tains 
droits, qu’il s’agisse de minéraux, de transport ou 
même d’émissions de carbone (Karsen-ty, Vogel 
and Castell, 2014). La propriété et le contrôle de 
grandes superficies de terres se re-trouvent ainsi 
concentrés entre les mains de quelques privilégiés 
(Borras and Franco, 2013). L’accaparement des 
terres est particulièrement présent en Afrique, où 
des investisseurs étran-gers enfreignent les règles 
d’occupation coutumière ou communale pour 
réallouer les droits d’accès ou de propriété à des 
entreprises privées, à des pays étrangers et à des 
investisseurs (Batterbury and Ndi, 2018; Daniel and 
Mittal, 2009).

La libéralisation de l’économie et la spécialisation 
technologique dans les systèmes alimen-taires 
mondiaux ont créé des systèmes alimentaires 
capables de produire et de distribuer de grandes 
quantités de nourriture. Il en est résulté d’immenses 
changements et une grande con-centration dans le 

contrôle des systèmes alimentaires (Howard, 2016), 
avec un nombre tou-jours plus réduit d’acteurs 
ayant la mainmise sur les principaux secteurs de 
la sphère alimen-taire (Baines and Hager, 2022; 
Béné, 2022; Clapp, 2021; Howard, 2009; IPES, 2017; 
Kloppen-burg, 2010; Österblom et al., 2015). Ce 
pouvoir et les pressions qui s’exercent sur les pays 
et les entreprises pour maximiser les bénéfices des 
actionnaires affaiblissent la souveraineté alimen-
taire et l’agencéité et peuvent accroître les inégalités 
dans les moyens de subsistance et en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition (ENCADRÉ 7). 
La concentration dans les systèmes alimentaires 
entraîne également un allongement des chaînes 
de valeur, qui réduit la capacité d’adaptation 
aux changements des travailleurs du secteur, 
extrêmement vulnérables à l’insécurité alimentaire. 
Lorsque la pandémie de covid-19 est arrivée et que 
les marchés mon-diaux se sont fermés, les acteurs 
plus concentrés ont pu trouver d’autres partenaires 
commer-ciaux et maintenir leurs flux de biens et de 

ENCADRÉ 7:
LE POUVOIR DES MULTINATIONALES AGROALIMENTAIRES ET SES INCIDENCES SUR LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION
Les multinationales de l’industrie agroalimentaire sont les principaux acteurs de la transformation alimentaire 
aujourd’hui et se caractérisent par un pouvoir concentré et des parts de marché importantes tant au niveau national 
que mondial. Par exemple, Coca-Cola et PepsiCo détiennent depuis 30 ans plus de 50 pour cent du marché des 
boissons non alcoolisées (Howard, 2016; Wood et al, 2021). Cette concentration débridée a permis aux entreprises 
de dégager des bénéfices exorbitants et de peser de manière excessive sur le secteur en orientant les marchés, les 
technologies, les innovations, les politiques et les cadres de gouvernance, à tel point que les réglementations ne 
protègent pas suffisamment des dommages écologiques, sanitaires et sociaux, car elles empièteraient sur leurs 
marges bénéficiaires (Clapp, 2021).

Ce type de rapports de pouvoir se manifeste sous différentes formes et à différents niveaux et endroits dans les 
systèmes alimentaires, et le pouvoir est exercé et conservé par divers moyens (groupes de pression, réseaux 
d’influence et définition des sujets prioritaires), qui influencent directement et indirectement le cadre de l’action 
publique (Gumbert and Fuchs, 2018; Yates et al., 2021). Les multinationales agroalimentaires détiennent un certain 
pouvoir politique découlant des ressources importantes qu’elles investissent dans leurs jeux d’influence auprès des 
pouvoirs publics par le biais du financement de campagnes ou de parrainages politiques. Par exemple, Coca-Cola 
et PepsiCo dépensent chaque année des milliards de dollars dans la publicité pour leurs produits et le parrainage 
d’activités politiques (OECD, 2019). Elles ont aussi acquis de l’influence en raison du niveau de compétences 
et de légitimité de plus en plus attribué à leurs représentants. Pour étendre leur pouvoir et leur influence, les 
multinationales de l’agroalimentaire ont recours au positionnement nutritionnel et à des arguments sur les dimensions 
nutritionnelles de leurs produits (Clapp and Scrinis, 2017). Leur puissance et leur poids économique leur permet 
d’influencer les structures sociales et politiques dans lesquelles leurs activités s’inscrivent (Clapp, 2017).

Depuis peu, le pouvoir d’intervention des multinationales de l’agroalimentaire dans les politiques alimentaires 
nationales, les marchés locaux et les choix alimentaires individuels fait l’objet d’une vive attention au sein de la 
communauté internationale. Même si elles améliorent les performances économiques par leurs technologies et leur 
savoir-faire (section 4.2) et si elles diminuent les risques de dénutrition, ces entreprises continuent de favoriser la 
hausse ou le maintien des inégalités responsables de niveaux croissants de faim et de malnutrition (Hossain, 2017; 
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Stuckler and Nestle, 2012; Wood et al., 2021). Les systèmes alimentaires dans lesquels ces multinationales opèrent 
ne cherchent pas à fournir la meilleure alimentation humaine possible mais à maximiser les profits. C’est l’une 
des raisons fréquentes pour lesquelles la malnutrition progresse. Les producteurs nationaux qui fournissent aux 
populations les plus vulnérables des aliments sains, moins transformés et produits localement ne sont pas capables 
de concurrencer les acteurs sur ces marchés, c’est pourquoi les systèmes alimentaires locaux et mondiaux sont 
largement dominés par les multinationales agroalimentaires, une situation qui menace la sécurité et la souveraineté 
alimentaires dans les systèmes alimentaires traditionnels.

Les données montrent que ce que nous mangeons est de plus en plus déterminé par ces grandes entreprises 
agroalimentaires dans le monde entier. La consommation d’aliments ultratransformés augmente: les ventes sont les 
plus élevées en Australie, en Amérique du Nord, en Europe et en Amérique latine, mais elles progressent rapidement 
aussi en Asie, au Moyen-Orient et en Afrique (Baker et al., 2020; Stuckler and Nestle, 2012). La concentration du 
pouvoir de marché entre les mains de ces entreprises est maintenant associée à des niveaux de surpoids et d’obésité 
en hausse dans les pays à faible revenu en transition vers la catégorie à revenu intermédiaire, où les entreprises 
développent leurs marchés. Dans les pays à revenu élevé, les populations défavorisées, qui souvent sont peu instruites 
et vivent dans des logements sociaux, ont plus de probabilités d’être touchées par cette tendance, car ces produits sont 
plus abordables que ceux qui sont meilleurs pour la santé (Wood et al., 2021; Yates et al., 2021). Les taux en hausse 
des troubles liés à l’alimentation font partie des principaux enjeux de santé associés à la consommation excessive 
d’aliments ultratransformés qui sont riches en graisses, en sucres et en sel (Black, 2016; Monteiro et al., 2013). Les 
produits alimentaires mauvais pour la santé commercialisés par ces entreprises deviennent de plus en plus le premier 
choix en même temps que la consommation d’aliments sains diminue, ouvrant la porte à la malnutrition et à ses 
conséquences: prévalence des maladies en hausse, pauvreté, baisse de la productivité économique, baisse des revenus 
et hausse des coûts sanitaires. Une plus grande surveillance pourrait responsabiliser ces grandes entreprises et 
atténuer les répercussions de leurs pratiques sur l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.

Source: Auteurs du présent document.

revenus, tandis que les autres ont perdu des sources 
d’approvisionnement cruciales (Love et al., 2021). Par 
exemple, quand la Chine a fermé ses marchés, elle 
a cessé ses exportations de tilapias d’élevage, qui 
représentaient une part impor-tante des poissons 
vendus dans certains pays en développement. Une 
fois que la Chine a pu reprendre ses échanges, 
elle a naturellement d’abord cherché à compenser 
ses pertes en allant vendre en Amérique du Nord, 
ce qui s’est traduit par une baisse de moitié des 
exportations vers certains pays en développement 
et un risque accru d’insécurité alimentaire pour les 
consom-mateurs (Love et al., 2021).

4.4 FACTEURS POLITIQUES 
ET INSTITUTIONNELS
Les idées et les intérêts des groupes en quête 
d’influence politique sont souvent en conflit avec les 
idées et les systèmes géopolitiques généraux qui 
déterminent la politique alimentaire, et donc l’état 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les 
influences de ces groupes peuvent être implicites 
ou expressément inscrites dans tout un ensemble 

de règles et de politiques en matière de propriété 
foncière, d’accès à des capitaux, d’éducation, de 
santé publique, de logement et de protection sociale, 
et peuvent aussi avoir des répercussions sur les 
votes et les questions de représentation, et motiver 
des actions ou l’absence d’actions pendant des 
périodes de conflit armé.

4.4.1 VIOLENCE ET CONFLITS ARMÉS
La violence et les conflits armés sont des causes 
majeures de faim aiguë dans de nombreuses 
régions du monde, qui devraient s’intensifier d’après 
les prévisions (WFP [PAM] and FAO, 2022). Il est 
aujourd’hui admis que l’insécurité alimentaire est 
à la fois une cause et une conséquence des conflits 
armés (Fakhri, 2023; UN, 2021). Ces derniers ont 
des effets tant directs qu’indirects, et aussi bien 
immédiats que prolongés, sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition, qui comme la plupart des crises, 
touchent plus fortement les plus vulnérables, 
aggravant ainsi les inégalités existantes. On 
dénombre actuellement beaucoup de zones de 
conflit dans le monde, notamment en Afghanistan, 
en Éthiopie, en République arabe syrienne, au Sahel, 
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au Soudan, en Ukraine et au Yémen, et la faim et les 
inégalités sont invariablement des conséquences 
de ces violences (IPES-Food, 2023a). Les conflits 
entraînent le déplacement de dizaines de milliers de 
personnes, interrompent la production alimentaire et 
perturbent les chaînes d’approvisionnement.

La nourriture peut être utilisée comme arme de 
guerre, ou bien la priorité peut être donnée à l’aide 
alimentaire. La manière dont la situation évolue 
dépend des intérêts géopolitiques en jeu et exacerbe 
les inégalités en matière de sécurité alimentaire 
(Fakhri, 2023; UN, 2021). Par exemple, face à la 
guerre en Ukraine, les pays et la communauté 
internationale se sont employés à maintenir la 
circulation des denrées alimentaires, notamment 
avec l’Initiative céréalière de la mer Noire qui a 
permis la reprise des exportations de céréales via 
la mer Noire (Okonjo-Iweala, 2023). Dans d’autres 
cas, les conflits peuvent conduire à prendre des 
mesures coercitives sous la forme de blocus ou de 
sanctions économiques, en fonction des intérêts 
géopolitiques, et destinées à affaiblir le régime 
adversaire en fragilisant la sécurité alimentaire et 
par contrecoup les droits humains des populations 
(Bâli, 2022; Fakhri, 2023). Par exemple, le 
Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à 
l’alimentation souligne que les réponses des forces 
de la coalition à la guerre au Yémen ont conduit 
à l’une des pires catastrophes humanitaires que 
le monde ait connues. Le blocus imposé contre le 
Yémen par la coalition est en place depuis 2015. Il 
empêche l’approvisionnement des civils en denrées 
alimentaires, en combustibles et en eau, tandis que 
les frappes aériennes de la coalition ont détruit ou 
endommagé des terres agricoles, des installations 
hydrauliques, des infrastructures portuaires et des 
centres médicaux. Dans un pays qui importe 90 
pour cent de tout ce qu’il consomme et qui emploie 
60 millions de personnes dans le secteur agricole, 
ces mesures ont plongé tout le pays dans la famine 
et provoqué le décès de dizaines de milliers de 
Yéménites morts d’inanition. Le taux de malnutrition 
au Yémen fait aujourd’hui partie des plus élevés du 
monde, avec 1,3 million de mères allaitantes et 2,2 
millions d’enfants de moins de 5 ans en situation de 
malnutrition aiguë nécessitant une prise en charge 
médicale (Fakhri, 2023).

Depuis le début de la guerre en Ukraine en février 
2022, la crise alimentaire est montée d’un cran dans 
les préoccupations des pays et de la communauté 
internationale. L’invasion de l’Ukraine a bouleversé 
les chaînes d’approvisionnement et les exportations 

de céréales, entraînant des flambées des prix, 
des restrictions à l’exportation et des inquiétudes 
accrues quant à la sécurité alimentaire dans le 
monde entier (FAO, 2022c; IPES-Food, 2023a). Le 
cours du maïs a atteint des niveaux jamais vus, le 
prix du blé n’avait jamais été aussi élevé depuis 
14 ans (IPES-Food, 2022), et l’indice FAO des prix 
des produits alimentaires a battu des records pour 
la troisième année consécutive (UN, 2022). Les 
flambées des prix, en particulier, ont accentué 
l’insécurité alimentaire chez les ménages modestes 
et dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
où les populations sont déjà les moins en mesure 
d’avoir une alimentation saine pour des raisons 
financières (Kansiime et al., 2021). Parmi les pays 
les plus durement frappés par ces évolutions, 
beaucoup sont déjà confrontés à plusieurs crises 
alimentaires, qui sont à présent aggravées par les 
hausses des prix et les pénuries alimentaires. Par 
exemple, en moyenne, 40 pour cent des importations 
africaines de blé viennent de la Fédération de Russie 
et d’Ukraine, même si ce chiffre est beaucoup plus 
élevé dans certains pays d’Afrique de l’Est et de la 
Corne de l’Afrique (90 pour cent en Somalie et 100 
pour cent en Érythrée), une région qui entre aussi 
dans sa cinquième année consécutive de sécheresse 
et de précipitations inférieures à la moyenne.

4.4.2 POLITIQUES PUBLIQUES ET 
GOUVERNANCE
Malgré les vagues successives de réformes, la 
politique foncière et la production alimentaire restent 
étroitement liées à l’histoire et aux idées d’un lieu. 
Les périodes passées de colonialisme, d’enclosure 
foncière et de pouvoir communiste peuvent avoir une 
influence actuelle sur les politiques qui déterminent 
ce qui est cultivé et par qui, et qui possède et 
contrôle la terre et les moyens de production 
(Ginzburg, 2022; Khoury et al., 2016). Dans beaucoup 
de pays, faute de réelles réformes foncières, les 
politiques gouvernementales en matière de pêche et 
d’agriculture ont eu tendance à négliger et souvent 
affaiblir les régimes fonciers et les systèmes d’accès 
coutumiers qui favorisent la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Chuenpagdee and Jentoft, 2015; Lau et al., 
2020). Elles ont cherché principalement à maximiser 
la production pour satisfaire les demandes 
alimentaires et économiques des populations et 
faire baisser les prix alimentaires (Leach et al., 2020; 
Hossain and Scott-Villiers, 2017). Ces politiques, 
ainsi que les politiques commerciales (section 4.3.1) 
ont augmenté les quantités de nourriture disponibles 
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et diminué les prix, bien qu’elles aient aussi fait 
reculer les salaires des travailleurs des systèmes 
alimentaires (Carolan, 2013).

Les efforts déployés pendant des années par bon 
nombre de pays pour produire des calories le plus 
économiquement possible afin de réduire le coût 
pour le consommateur ont néanmoins eu des 
effets négatifs sur l’état nutritionnel, en particulier 
parmi les groupes déjà vulnérables à l’insécurité 
alimentaire et aux maladies non transmissibles 
(Carolan, 2013; te Lintelo and Lakshman, 2015), 
et ont accéléré la dégradation de l’environnement 
(4.1.1). De plus, cette approche cloisonnée de 
la politique alimentaire a pour résultat que les 
politiques agricoles et halieutiques négligent 

les aspects alimentaires et nutritionnels, et que 
les politiques alimentaires et nutritionnelles ne 
prennent pas en compte les besoins des systèmes 
de production, ce qui explique les déphasages 
dans les programmes et plans d’action entre les 
grands secteurs des systèmes alimentaires (Koehn 
et al., 2022).

L’absence de reconnaissance pleine et entière du 
droit des populations autochtones et locales à la 
terre et aux autres ressources naturelles menace 
des groupes qui sont déjà vulnérables à l’insécurité 
alimentaire car ils dépendent de leurs terres pour 
se procurer de la nourriture et également cultiver, 
récolter et produire en permanence leurs aliments 
traditionnels. Dans ce contexte, on voit apparaître 

ENCADRÉ 8:
L’ÉMERGENCE DU MOUVEMENT POUR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
Les critiques suscitées par la révolution verte des années 1960 ont jeté les bases du mouvement pour la souveraineté 
alimentaire (Desmarais, 2012). La Vía Campesina, une organisation internationale d’agriculteurs, de paysans, de 
petits producteurs et de travailleurs agricoles, a lancé ce mouvement en 1996 pour s’opposer au modèle néolibéral 
d’agriculture et de commerce. La Vía Campesina défend le droit des nations et des peuples à avoir la maîtrise de leurs 
systèmes alimentaires, de leurs cultures alimentaires et de leur environnement, et réclame un changement radical en 
faveur d’autres modes d’agriculture comme l’agriculture biologique et l’agroécologie (Gliessman et Ferguson, 2020; 
Village et Seligue, 2007).

Le mouvement pour la souveraineté alimentaire a pris de l’ampleur lors de la crise alimentaire mondiale de 2007-
2008, caractérisée par une flambée brutale des prix alimentaires qui s’est traduite par des pénuries alimentaires, 
une poussée de l’inflation et une baisse du pouvoir d’achat (Wittman, Desmarais and Wiebe, 2010). En 2007, le Forum 
international sur la souveraineté alimentaire Nyéléni 2007 organisé par La Vía Campesina à Sélingué, au Mali, qui 
a rassemblé 500 délégués de plus de 80 pays et s’est achevé par l’adoption de la Déclaration de Nyéléni, a abouti 
à une compréhension commune de la notion de souveraineté alimentaire et lancé un appel à l’action reposant sur 
ces principes. La Déclaration de Nyéléni met en avant les «droits de tous les peuples à une alimentation saine et 
culturellement appropriée et de définir leurs propres systèmes alimentaires et agricoles» (Village et Selingue, 2007, 
p.1). Le droit des paysans à participer aux systèmes de production alimentaire et à définir leurs propres systèmes 
est une composante essentielle de la souveraineté alimentaire et est reconnu dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP, 2018). Même 
si la souveraineté alimentaire reste dans beaucoup de lieux un mouvement militant d’action locale, elle a été 
institutionnalisée dans un certain nombre de pays. Par exemple, la souveraineté alimentaire est inscrite dans la 
constitution de l’État plurinational de Bolivie, de l’Équateur et du Mali, et la France et le Sénégal ont des ministres de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

Source: Auteurs du présent document.
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des mouvements et des engagements en faveur 
de systèmes alimentaires plus équitables, inclusifs 
et intégrés. Par exemple, le droit à la terre et aux 
autres ressources naturelles est reconnu par les 
États comme faisant partie des droits humains des 
peuples autochtones, des paysans et des autres 
personnes vivant dans les zones rurales, comme 
cela a été défini dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones et dans 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
paysans et des autres personnes travaillant dans les 
zones rurales.

Les Directives volontaires de la FAO sur la pêche 
artisanale (FAO, 2015d) et les Directives volontaires 
du CSA pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale reconnaissent également que 
«les terres, les pêches et les forêts sont essentielles 
pour que puissent être réalisés les droits humains, 
la sécurité alimentaire, l’élimination de la pauvreté, 

et obtenus des moyens de subsistance durables, 
la stabilité sociale, la sécurité du logement, le 
développement rural et la croissance économique 
et sociale» (FAO, 2012). Ces instruments étant des 
directives d’application volontaire, ils doivent être 
adoptés et mis en œuvre dans chaque pays. Les 
directives volontaires se sont toutefois révélées 
utiles pour poser les fondements de réglementations 
nationales (IPBES, 2022). Beaucoup de ces 
instruments ainsi que les débats sur les systèmes 
alimentaires de ces 20 à 30 dernières années se 
sont inspirés du mouvement pour la souveraineté 
alimentaire, qui est apparu en partie en réaction 
aux préjudices subis par les peuples autochtones, 
les paysans et les petits exploitants du fait de leur 
intégration dans les systèmes agroalimentaires 
nationaux et internationaux (ENCADRÉ 8).

En dehors des politiques gouvernementales relatives 
à la production alimentaire, le système politique a 
également des conséquences importantes sur les 
inégalités en matière d’alimentation et de nutrition, 
car toutes les sphères de l’action publique peuvent 

ENCADRÉ 9:
DES TRAVAILLEURS CERTES THÉORIQUEMENT LIBRES, MAIS INVISIBLES ET ASSERVIS PAR LEURS 
DETTES: LE CAS DU NÉPAL
La pratique du travail sous servitude pour dettes, bien qu’officiellement abolie au Népal en 2002, a encore des 
répercussions sur les familles y ayant été contraintes. Selon des estima-tions de 2017-2018, plus de 31 000 
personnes sont soumises au travail forcé au Népal, dont 17 pour cent d’enfants (OIT, 2019). Ces estimations sont 
vraisemblablement inférieures à la réalité car il est extrêmement difficile de repérer les travailleurs sous servitude 
étant donné le caractère clandestin de ces arrangements. Un grand nombre de victimes travaillent dans le secteur 
agricole de ce système de travail sous servitude, qui exploite principalement des groupes ethniques et des castes 
minoritaires, comme les Tharus et les Dalits (Girir, 2009). Les travailleurs agricoles sous servitude vivent souvent 
dans le plus grand dénuement et s’endettent auprès de leurs propriétaires pour satisfaire leurs besoins de tous les 
jours, ce qui renforce le cycle de dépendance. Selon une étude réalisée dans une région a priori caractéri-sée par 
une concentration importante de travail sous servitude pour dettes, 29 pour cent des ménages de la région étaient 
encore touchés par le travail sous servitude en 2016 et la plu-part étaient sans terre (Oosterhoff, Sharma et Burns, 
2017). Les travailleurs sous servitude pos-sédaient beaucoup moins d’animaux d’élevage, seulement une fraction 
d’entre eux possé-daient des terres, et plus de la moitié n’avaient pas accès à de la nourriture pendant 4 à 9 mois 
de l’année. Les Dalits vivant dans le Teraï (région de plaines) étaient particulièrement vulnérables à l’insécurité 
alimentaire (Kumar et al., 2013). D’autres études ont montré que la prévalence du retard de croissance, de 
l’émaciation et de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 ans dans les familles autrefois kamaiyas 
(un système traditionnel de servitude pour dettes, aujourd’hui aboli) était supérieure à la moyenne nationale 
(Khatri et al., 2015), ce qui montre la persistance des répercussions négatives de ces systèmes de géné-ration en 
génération, malgré leur abolition officielle. 

Source: Auteurs du présent document.
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influencer fortement ou négliger les facteurs 
précurseurs des inégalités alimentaires (Friel and 
Ford, 2015; Marmot et al., 2008; Nisbett et al., 2022; 
WHO, 2008). C’est le cas de l’aménagement urbain, 
où les composantes informelles des systèmes 
alimentaires sont systématiquement marginalisées 
ou réprimées comme étant contraires à l’idéal 
d’urbanisme moderne et ration-nel poursuivi par les 
autorités (Boonjubun, 2017; Hayden, 2021; Kamete, 
2013). En même temps, les autorités nationales et 
locales ont autorisé, et parfois activement encouragé, 
la construction de supermarchés et de centres 
commerciaux dans lesquels ils voient des symboles 
de modernité et une source d’emplois formels et de 
recettes municipales. Ces décisions trans-forment 
les environnements alimentaires en l’absence de 
planification de l’alimentation, sou-vent au détriment 
des groupes marginalisés, qui s’approvisionnent 
en général dans le secteur informel (où les prix 
sont souvent moins élevés) (Battersby, 2017; 
Wertheim-Heck, Vellema and Spaargaren, 2015). Les 
conséquences de ces décisions de gouvernance sur 
les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire 
et la nutrition sont rarement prises en compte car 
l’alimentation est en général considérée comme une 
mission relevant des autorités locales.

De la même façon, la réglementation et les 
incitations du marché du travail, les politiques 
en matière de logement et d’infrastructures 
élémentaires, l’action sociale, les services à la petite 
enfance (enfants d’âge préscolaire) et la protection 
sociale, qui peuvent inclure la fourniture de 
produits alimentaires, sont également susceptibles 
d’accroître les inégalités en matière d’alimentation 
et de nutrition. La réglementation du marché du 
travail peut ainsi avoir un effet direct sur le secteur 
agroalimentaire en régissant les droits, par exemple, 
des migrants, des enfants et des intérimaires qui 
travaillent souvent dans les secteurs informels 
ou semi-informels moins rémunérés, comme la 
cueillette de fruits et d’autres travaux saisonniers 
au moment des récoltes (Southern Poverty Law 
Centre, 2010), et des systèmes de travail relevant de 

l’exploitation (servitude pour dettes, esclavagisme) 
peuvent exister parallèlement aux mar-chés du 
travail organisés, voire y être intégrés, en mer 
(Kittinger et al., 2017) et sur terre (en-cadré 9). 

4.5 FACTEURS 
SOCIOCULTURELS
Les facteurs socioculturels influent directement 
et indirectement sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Ces facteurs touchent les groupes sociaux 
de différentes manières, en particulier lorsque les 
cultures dominantes ou institutionnalisées font 
que les personnes ayant certaines identités ne sont 
pas considérées comme égales et sont empêchées 
de participer pleinement (FIGURE 1). Les facteurs 
socioculturels dépendent à la fois du contexte actuel 
(comme les mar-queurs de modernité) et du passé 
(la tradition, l’héritage des systèmes patriarcaux et 
colo-niaux, par exemple), et les inégalités associées 
perdureront tant que l’on ne s’y attaquera pas. Nous 
examinons ici comment les facteurs socioculturels, 
et l’absence de reconnaissance pleine et entière des 
valeurs, des cultures et des identités de différents 
groupes sociaux, influent sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition.

4.5.1 NORMES CULTURELLES
L’alimentation est intimement liée aux identités des 
individus, et les normes culturelles déter-minent 
la manière dont les denrées alimentaires sont 
produites, obtenues, préparées et con-sommées 
(Cole et al., 2020; Huambachano, 2018, Mintz and 
Bois, 2002; Phillips, 2006; Purdam, Garratt and 
Esmail, 2016; Counihan, Esterik and Julier, 2018; 
Watson and Caldwell, 2005). Les normes culturelles 
peuvent influencer directement les choix et la 
consommation alimentaires, et par conséquent les 
résultats nutritionnels. C’est le cas par exemple là 
où la culture alimen-taire privilégie les aliments frais 
comme les fruits, les légumes et les fruits à coque, 
les huiles bonnes pour la santé et des quantités 
optimales de protéines animales (Martínez-González 
et al., 2015), ou des substituts traditionnels comme le 
tofu (Qin, Wang and Luo, 2022). Dans pra-tiquement 
toutes les sociétés, il existe des tabous très anciens 
sur la consommation de certains aliments, qui sont 
souvent associés à des groupes sociaux précis, 
des périodes de la vie (par exemple, la grossesse) 
ou des événements spéciaux. Si certains peuvent 
être bénéfiques, d’autres peuvent avoir des effets 
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néfastes sur la santé, en particulier lorsqu’ils 
s’accompagnent de postulats liés au genre ou qu’ils 
sont appliqués dans des groupes vulnérables, de 
sorte qu’ils créent ou accentuent des inégalités dans 
la distribution des aliments très nutritifs (Chakona 
and Shackleton, 2019). Dans beaucoup de cultures, 
par exemple, il peut être tabou pour les jeunes 
enfants, les femmes en général, ou les femmes 
enceintes ou allaitantes de manger certains aliments 
d’origine animale très nutritifs, notamment de la 
viande fraîche, du poisson, du lait et des œufs, ainsi 
que certains fruits (Meyer-Rochow, 2009). C’est 
pourtant à ces périodes de la vie que les aliments 
riches en nutriments sont les plus importants pour 
la croissance et le déve-loppement à long terme. 
Les normes liées au genre ne touchent pas que 
les femmes. Par exemple, le fait de manger de la 
viande et la consommation fréquente de grandes 
quantités de «nourriture masculine» sont souvent 
considérés comme des marqueurs de virilité, mais 
ils augmentent les risques d’obésité et de diabète, et 
la production de ces aliments pèse davan-tage sur 
l’environnement (Al-Shaar et al., 2020; Godfray et al., 
2018; Guasch-Ferré et al., 2019; Helgeson, 1994; 
Sobal, 2005).

Les normes culturelles peuvent aussi influer sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition de ma-nière 
indirecte, par le biais des effets qu’elles produisent 
sur les systèmes sociaux, écono-miques et 
alimentaires. Les lois nationales et coutumières, 
les normes sociales et les rôles tra-ditionnels 
qui touchent au genre, à la classe, au handicap, 
à l’ethnicité et à la race ont une inci-dence sur 
chaque aspect des systèmes alimentaires, dictant 
qui peut accéder aux ressources et les contrôler 
plus généralement, et qui est confronté à des 
obstacles sociaux, économiques ou politiques, d’où 
la marginalisation de certaines identités (Krishna, 
Aravalath and Vikraman, 2019) (CHAPITRE 3). Ces formes 
d’injustice et de discrimination sont associées à des 
éléments de l’identité sociale, mais également à la 
taille économique d’un acteur ou d’une entreprise. 
Ainsi, les normes culturelles peuvent se superposer 
entre elles et avec les structures des classes éco-
nomiques, avec pour résultat de priver de pouvoir les 
groupes sociaux classés minoritaires, de distribuer 
les ressources sans les inclure, et d’enraciner 
encore davantage les inégalités de dis-tribution, de 
reconnaissance et de représentation (Lips, 2020). 
Par exemple, il existe des normes liées au genre 
qui dictent les fonctions que les femmes peuvent 
assurer dans les sys-tèmes de production et les 

plantes qu’elles peuvent cultiver (Arndt and Tarp, 
2000; Carr, 2008). En dehors de la production, de la 
transformation et du commerce, les postulats liés au 
genre sont courants dans les activités domestiques 
et du soin, les femmes étant chargées au premier 
chef de s’occuper des enfants et d’acheter et 
préparer la nourriture. Ces fonctions et postulats 
accentuent et sont accentués par les disparités liées 
au genre en matière de disponibilité et d’accessibilité 
de la terre, du crédit et des connaissances, ce 
qui limite la capacité des femmes et des petits 
exploitants d’accéder aux marchés et d’occuper des 
positions intéressantes dans les chaînes de valeur en 
tant que propriétaire ou gestionnaire.

Les normes culturelles peuvent aussi influer sur 
la représentation politique, c’est-à-dire peser sur 
les personnes qui ont la possibilité de s’exprimer 
et d’agir dans les processus de décision, ce qui 
se répercute ensuite sur la capacité individuelle 
des personnes de participer économique-ment 
sur un pied d’égalité et aggrave les inégalités 
existant dans la répartition des actifs et en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition. Par 
exemple, dans beaucoup de secteurs, les fonctions 
traditionnellement assurées par les femmes sont 
peu reconnues. Les politiques pu-bliques sont 
donc indifférenciées sur le plan du genre, les 
femmes sont privées de représenta-tion politique 
et les secteurs à prédominance féminine (comme 
les activités informelles après récolte ou après 
capture) sont les moins susceptibles de bénéficier 
d’aides publiques (Hicks et al., 2022; Lawless et al., 
2019; Njuki, Parkins and Kaler, 2016). La pandémie 
de covid-19 a bien illustré ce problème avec le 
traitement différent réservé aux pêcheurs. Dans 
plusieurs pays, les pêcheurs (qui sont généralement 
des hommes) ont été autorisés à continuer de 
travailler, tan-dis que les vendeurs de poisson 
informels (qui sont généralement des femmes) ne 
l’ont pas été (Love et al., 2021). Pourtant, quand 
les femmes, que ce soit au sein du ménage ou 
au niveau national, ont davantage de possibilités 
de s’exprimer et d’agir, on constate en général 
une amélioration de la production alimentaire, de 
la nutrition et de la réduction des pertes et gas-
pillages après récolte – toutes choses directement 
liées aux résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition (Cole et al., 2020). Pour 
transformer les systèmes alimentaires afin de les 
rendre équitables, il est indispensable d’éliminer 
les obstacles qui empêchent les indivi-dus de 
s’exprimer et d’agir, dans tous les groupes (Njuki, 
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Parkins and Kaler, 2016). Néanmoins, les mesures 
prises pour remédier à ces déséquilibres de pouvoir 
doivent être conçues avec pru-dence afin d’éviter les 
réactions de rejet (WFP, 2021).

Les normes culturelles institutionnalisées qui ne 
reconnaissent pas, et donc marginalisent, cer-
tains groupes sociaux, sont parfois le résultat de 
processus anciens qui ont encore des manifes-
tations actuelles. Par exemple, pour certains peuples 
autochtones, tous les êtres vivants et les éléments 
non vivants sont égaux (FAO, 2021), et la nature – les 
montagnes, les plantes culti-vées indigènes, les 
paysages et la vie sauvage – fait partie intégrante 
de leur héritage ancestral et de leur identité, et 
favorise la connexion avec leurs ancêtres et leurs 
responsabilités morales vis-à-vis des générations 
futures (Norgaard, Reed and Horn, 2011; Whyte, 
2016). Certains gou-vernements, notamment 
ceux du Canada et des États-Unis d’Amérique, 
travaillent activement avec les nations autochtones 
à promouvoir des environnements vigoureux, en 
bonne santé et durables, qui sont essentiels à 
leurs moyens de subsistance et leur bien-être 
(voir, par exemple, Donatuto et al., 2020; Donatuto, 
Campbell and Gregory, 2016), dans l’optique de 
corriger les injustices passées dues au manque de 
reconnaissance et d’améliorer leur reconnaissance 
et leur représentation (von der Porten et al., 2016).

La culture est dynamique et, à mesure que les 
systèmes sociaux, économiques et politiques 
évoluent, ils peuvent interagir avec des normes 
sociales et culturelles existantes d’une manière 
susceptible d’améliorer ou d’aggraver l’état de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition. Les politiques 
publiques peuvent exacerber les inégalités existantes 
de trois façons essentielles: en faisant peser la 
charge du changement sur des personnes déjà 
marginalisées, en favorisant les changements 
au profit des plus capables, ou en faisant porter 
la responsabilité de certains pro-blèmes ou en 
stigmatisant involontairement certaines personnes 
(Hicks et al., 2022; Rollins, 2023). Par exemple, 
quand des mesures de santé publique encouragent 
la consommation de produits frais préparés chaque 
jour alors que les normes culturelles font des 
femmes les res-ponsables de la préparation des 
repas, la charge du changement – pour assurer 
cette fraî-cheur – repose sur les femmes, et s’ajoute 
souvent à leurs autres charges à la maison et au 
travail. Même si les mesures prises sont efficaces, 
elles peuvent quand même aggraver les inégalités 

en ayant davantage d’impact positif dans les groupes 
plus favorisés, qui sont mieux capables de tirer parti 
des interventions correspondantes (Adams et al., 
2016). Enfin, lorsque des normes sociales néfastes 
ne sont pas identifiées et combattues, elles peuvent 
être perçues comme rationnelles. Par exemple, 
les populations rurales pauvres sont souvent vues 
comme «arriérées» et donc déconsidérées; de ce fait, 
on ne leur donne pas accès à certaines possibili-tés, 
ou bien on estime qu’elles n’en valent pas la peine 
(Nichols, 2020). De la même façon, les formulations 
et les messages utilisés pour les questions et 
mesures liées à la santé publique, à l’alimentation et 
à l’assistance sociale – notamment l’aide alimentaire, 
l’insécurité alimentaire et les aides sociales – 
peuvent souvent conduire à un discours réprobateur, 
source d’ostracisation et de honte, faisant que les 
personnes les plus nécessiteuses ont encore plus de 
mal à accéder aux ressources alimentaires dont elles 
ont besoin (van der Horst, Pascucci and Bol, 2014; 
Purdam, Garratt and Esmail, 2016). Des interventions 
de santé publique maladroi-tement conçues qui 
stigmatisent les personnes obèses au lieu de les 
aider peuvent contribuer à une faible estime de 
soi et une mauvaise santé mentale, et favoriser 
également la discrimina-tion sur le lieu de travail 
(van der Horst, Pascucci and Bol, 2014; Purdam, 
Garratt and Esmail, 2016; World Obesity Federation 
[Fédération mondiale de l’obésité], 2021). Il est donc 
indispen-sable que les politiques publiques soient 
attentives à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
ainsi qu’à l’équité (CHAPITRE 6), de manière que les 
mesures portant sur les systèmes alimen-taires 
n’encouragent pas des pratiques préjudiciables, 
mais au contraire s’attaquent aux normes sociales 
inéquitables. Les mesures redistributives devraient 
clairement expliciter, loca-liser et combattre les 
facteurs systémiques d’inégalité en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition.

4.5.2 VIOLENCES SEXISTES
Ancrées dans des normes culturelles genrées 
discriminatoires, les violences sexistes sont 
une forme de contrôle, d’assujettissement et 
d’exploitation qui renforce les inégalités fondées 
sur le genre et protège les privilèges existants. 
C’est l’une des manifestations les plus extrêmes 
et les plus répandues des violations des droits 
humains. Les violences sexistes comprennent 
de nombreuses formes de violences physiques, 
sexuelles, économiques et psychologiques, exer-
cées sur une personne en raison des différences 
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qui lui sont socialement attribuées du fait de son 
genre (Okpara and Anugwa, 2022). Ces violences 
se produisent dans toutes les sociétés (Castañeda 
Carney et al., 2020), et l’on estime qu’une femme 
sur trois dans le monde en sera victime durant 
son existence (WHO, 2021). Les violences sexistes 
menacent la sécurité alimen-taire au niveau de 
l’individu, du ménage et de la communauté, et 
elles se rencontrent davan-tage dans les familles 
en situation d’insécurité alimentaire (Gibbs et al., 
2017; Hatcher et al., 2019; Okpara and Anugwa, 
2022). Les auteurs de violences sexistes cherchent 
à maintenir les femmes sous leur emprise en 
déstabilisant délibérément leurs relations sociales, 
qui sont par-fois indispensables au fonctionnement 
des chaînes de valeur alimentaires. Les violences 
sexistes détruisent ainsi les liens sociaux, alors que 
la sécurité alimentaire demande que les membres 
de la collectivité travaillent ensemble (Okpara and 
Anugwa, 2022). Le risque de vio-lences sexistes 
sur le lieu de travail est plus élevé dans les emplois 
informels peu rémunérés des secteurs du commerce 
et de la distribution alimentaires, et là où les femmes 
occupent des fonctions traditionnellement assignées 
aux hommes. Lorsque les activités s’intensifient et 
s’industrialisent, les femmes sont souvent écartées 
ou exposées à des violences sexistes. C’est le 
cas, par exemple, dans le secteur laitier au Kenya 
(Castañeda Carney et al., 2020) et dans celui de la 
pêche en République-Unie de Tanzanie (Fröcklin 
et al., 2013), où les hommes exer-cent ce type 
de violences.

La répartition des rôles et des droits entre les 
femmes et les hommes peut placer les pre-mières 
dans des situations vulnérables lorsqu’elles 
accomplissent les tâches quotidiennes né-cessaires 
à la sécurité alimentaire, comme aller chercher de 
l’eau ou du bois (Sommer et al., 2015). Par exemple, 
les femmes vulnérables peuvent être victimes 
d’exploitation sexuelle: c’est le cas quand des 
hommes en position d’autorité leur réclament des 
faveurs sexuelles en échange de droits sur des terres 
(UNDP, 2012) ou en échange de poisson (Béné and 
Merten, 2008; Castañeda Carney et al., 2020; Fröcklin 
et al., 2013). Les femmes peuvent subir des formes 
coercitives de violences sexistes lorsqu’elles tentent 
de pénétrer les marchés agricoles et que leurs 

compagnons veulent garder la main sur les rentrées 
d’argent (Castañeda Carney et al., 2020).

Souvent, les femmes cumulent les motifs de 
violences et de discriminations. Par exemple, les 
femmes autochtones sont souvent victimes de 
formes de violences, entre autres sexistes, qui se 
superposent et se renforcent (Wijdekop, 2017). Les 
normes liées au genre se superposent aussi avec 
l’ethnicité et la nationalité: les travailleuses agricoles 
migrantes aux États-Unis d’Amérique peuvent ainsi 
être confrontées à plusieurs formes d’exploitation, 
notamment une rémunération inférieure, des 
violences et du harcèlement sexuels (National Farm 
Worker Mi-nistry, 2018; Southern Poverty Law Centre, 
2010). De plus, les conditions de travail des femmes 
migrantes dans le secteur agricole, notamment 
les mesures de sécurité insuffisantes et l’usage 
excessif de pesticides, peuvent générer des risques 
supplémentaires pour la santé des femmes et de 
leurs enfants à naître (Habib and Fathallah, 2012). 

4.6 FACTEURS 
DÉMOGRAPHIQUES
Les croissances démographique et économique 
vont toutes les deux faire progresser la de-mande 
de denrées alimentaires et d’autres ressources 
(Beddington et al., 2012). Mais les craintes d’une 
explosion de la population entraînant famine 
et insécurité alimentaire ont sou-vent servi 
d’arguments à des politiques répressives ayant 
pour principales victimes les popula-tions les plus 
pauvres. Le premier à s’être penché sur la question 
au tournant du XIXesiècle est le démographe et 
économiste Thomas Malthus. Des études sociales 
et historiques ont montré comment les mesures 
de maîtrise de la démographie ont été appliquées 
aux populations mar-ginalisées, ou utilisées 
comme moyen de domination et de répression des 
femmes en particu-lier (Carter, 2018; Hartmann, 
2016; Packard, 2016). Pourtant, des travaux 
démographiques con-temporains ont montré depuis 
longtemps que les indices synthétiques de fécondité 
diminuaient avec une hausse des revenus bénéficiant 
aux pauvres et avec l’alphabétisation et l’instruction 
des femmes (PRB, 2011). À elle seule, l’éducation a 
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des effets positifs sur l’autonomisation et l’égalité 
des femmes et sur les indicateurs nutritionnels 
et plus généralement sanitaires à la fois chez les 
femmes et chez les enfants (Black, 2016; PRB, 2011). 
Les grossesses moins pré-coces et l’espacement des 
naissances favorisent également une amélioration de 
la nutrition et de la santé des mères et des enfants, 
avec des bénéfices intergénérationnels potentiels 
(Kozuki et al., 2015).

Les évolutions démographiques diffèrent selon le 
lieu. Par exemple, le pourcentage de la popu-lation 
mondiale vivant en milieu urbain est passé de 30 
pour cent en 1950 à 55 pour cent en 2018 et devrait 
atteindre 68 pour cent en 2050 (ONU, 2019). Ces 
niveaux d’urbanisation ne sont pas uniformes: en 
Amérique du Nord, le pourcentage s’élève à 82 
pour cent de la popula-tion, contre 43 pour cent 
seulement en Afrique. Le continent africain en 
revanche, qui part de plus loin, est celui dont le taux 
d’urbanisation progresse le plus vite : la population 
urbaine de-vrait tripler en Afrique entre 2018 et 
2050 (UN, 2019b). L’urbanisation dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire est due de plus en 
plus à la croissance naturelle et non à l’exode rural 
comme on le croit souvent (Menashe-Oren and 
Bocquier, 2021). Le processus actuel d’urbanisation 
transforme aujourd’hui les systèmes alimentaires 
et les résultats observés en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Les répercussions de 
ce processus sur les inéga-lités dans ce domaine 
sont complexes et multidirectionnelles. Les auteurs 
d’une analyse d’études existantes ont élaboré un 
cadre conceptuel des relations multidirectionnelles 
existant entre l’urbanisation (dans ses différentes 
dimensions, à savoir la croissance démographique, 
l’exode rural, l’expansion urbaine et le progrès 
économique et social) et les conditions de vie rurales 
et la transformation des systèmes alimentaires (de 
Bruin, Dengerink and van Vliet, 2021). Ils concluent 
que l’urbanisation influe sur quatre éléments clés 
de la transformation des systèmes alimentaires, à 
savoir: la hausse de la demande totale; l’évolution du 
pouvoir d’achat et des préférences alimentaires; la 
structuration et la complexification des chaînes de 
valeur; et le changement d’affectation des terres. Ces 
transformations des systèmes alimentaires in-fluent 
ensuite sur les inégalités et les résultats en matière 

de sécurité alimentaire et de nutri-tion, tant dans 
les zones rurales qu’urbaines. Il est donc essentiel 
de développer une compré-hension de l’incidence 
de l’urbanisation sur les systèmes alimentaires et 
le développement ur-bains et ruraux dans chaque 
contexte local.

Bien qu’au niveau mondial les taux de pauvreté 
demeurent plus élevés en milieu rural qu’en milieu 
urbain (UN DESA [DAES-ONU], 2021), on évalue à 1 
milliard le nombre d’êtres humains qui vivent dans 
des taudis urbains, conséquence de l’urbanisation 
et de la croissance démogra-phique naturelle dans 
les villes. Ces populations urbaines sont souvent 
plus vulnérables à l’insécurité alimentaire que 
les populations rurales et présentent des taux 
supérieurs de retard de croissance et d’obésité 
chez l’enfant (section 2.2.4). Alors que le nombre 
d’enfants en retard de croissance a chuté dans le 
monde entre 1985 et 2011, surtout dans les zones 
rurales, on a vu peu de changements sur ce plan en 
milieu urbain (Ruel et al., 2017). De plus, l’obésité 
aug-mente partout dans le monde, mais elle est 
plus répandue en milieu urbain qu’en milieu rural 
(Ruel et al., 2017). Les zones rurales et urbaines 
exigent donc des politiques, des interventions et 
des investissements ciblés, et des travaux au long 
cours sont nécessaires pour comprendre la nature 
des relations (tant locales que plus distantes) entre 
le monde urbain et le monde rural. Les peuples 
autochtones sont conscients depuis longtemps 
de l’impact de l’urbanisation sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Comme Norma Kassi 
l’indique à propos de sa communauté de Gwich’in: 
«Nous ne pouvons pas simplement modifier notre 
alimentation. Si nous changions brusquement notre 
régime alimentaire pour manger plus d’aliments 
achetés dans le com-merce, nous serions davantage 
malades et notre taux de mortalité augmenterait car 
le chan-gement serait trop rapide, le choc serait trop 
violent pour nos systèmes» (Whyte, 2018, p. 138). 
Les peuples autochtones vivant actuellement dans 
des sociétés coloniales de peuplement, comme la 
nation Onondaga en Amérique du Nord, affichent 
des taux plus élevés de diabète de type 2 et de 
maladies cardiovasculaires que les autres habitants 
blancs. Selon un rapport ré-cent, 65,9 pour cent des 
adultes du Comté d’Onondaga sont soit en surpoids, 
soit obèses, ce qui les expose à un risque accru 
d’être atteint de plusieurs pathologies chroniques 
(Onondaga County Health Department, 2021).
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Chapitre 5
LEVIERS D’ACTION 
PERMETTANT DE RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS DANS LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET 
AILLEURS POUR AMÉLIORER 
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
LA NUTRITION
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Le présent chapitre propose des mesures 
pouvant être prises au sein des systèmes 
alimentaires et dans d’autres secteurs ayant 

une incidence sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition pour réduire les inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition (sections 5.2 à 
5.5). Ces leviers d’action ne sont pas exhaustifs. Ce 
sont davantage des axes d’intervention prioritaires 
en raison de leur forte capacité potentielle à réduire 
les principales inégalités décrites précédemment. 
Ils ont pour certains des effets progressifs, et 
pour d’autres des effets transformateurs sur le 
système alimentaire et sur le contexte général. 
Afin de faciliter leur présentation, nous avons 
réparti les leviers d’action en quatre grandes 
catégories: la production alimentaire; les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire; l’environnement 
alimentaire et la consommation alimentaire; et un 

environnement favorable, le contexte général et la 
gouvernance. Il est bien entendu néanmoins que 
plusieurs d’entre eux couvrent plusieurs de ces 
catégories et que certains s’étendent même à tout le 
système alimentaire.

Ces mesures s’inspirent d’un ensemble de principes 
généraux fondamentaux axés sur l’équité, décrits à 
la section 5.1 (adaptation au contexte, renforcement 
de l’agencéité et correction des déséquilibres de 
pouvoir), qu’il est essentiel de prendre en compte 
si l’on veut remédier durablement aux inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Ces principes peuvent être examinés à la lumière 
de la FIGURE 12 du CHAPITRE 6 (Recommandations), qui 
s’achève par un plan de route pour l’élaboration de 
politiques attentives à l’équité.

POINTS ESSENTIELS

•	 L’élaboration de politiques et de programmes attentifs à l’équité repose sur les principes fondamentaux suivants: 
l’adaptation au contexte; le renforcement de l’agencéité et la déconstruction des normes inéquitables; et la correction des 
déséquilibres de pouvoir.

•	 Pour réduire les inégalités afin d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, il est possible d’agir à tous les niveaux des 
systèmes alimentaires et des systèmes connexes.

•	 Dans le domaine de la production alimentaire, les mesures viseront plus particulièrement à: i) assurer une plus grande 
égalité d’accès à la terre, aux forêts, aux animaux d’élevage et à la pêche; ii) appliquer les principes agroécologiques à tous 
les niveaux de la production et des systèmes alimentaires en général; iii) créer des organisations de producteurs inclusives; 
et iv) investir dans des travaux de recherche publique attentifs à l’équité dans le domaine de l’agriculture et des systèmes 
alimentaires et réaliser d’autres investissements publics dans les zones rurales.

•	 Au niveau des chaînes d’approvisionnement alimentaire, on peut chercher notamment à: i) adopter des approches 
inclusives des chaînes de valeur; ii) élaborer des politiques, des stratégies et des programmes de protection des 
travailleurs des systèmes alimentaires; iii) réfléchir à des approches territoriales dans le cadre de la planification du 
développement des systèmes alimentaires et du développement régional; iv) investir dans des infrastructures de stockage, 
de transformation et de distribution alimentaire en tenant compte de l’équité; et v) investir dans l’amélioration des systèmes 
d’information en exploitant les technologies numériques.

•	 Concernant l’environnement alimentaire et la consommation alimentaire, des mesures peuvent être prises pour: i) 
améliorer la planification et la gouvernance de l’environnement alimentaire; ii) intégrer des données comportementales 
dans l’élaboration des politiques et des programmes; et iii) renforcer la protection sociale.

•	 Pour intervenir sur l’environnement favorable, le contexte général et la gouvernance, il s’agira par exemple de: i) prendre 
en compte l’alimentation et la nutrition dans les politiques et la planification; ii) remédier aux asymétries de pouvoir dans 
la gouvernance; iii) mettre en place une couverture sanitaire universelle intégrant l’aspect nutritionnel; iv) adopter une 
approche globale du climat et de la durabilité; et v) viser une croissance inclusive au service de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition, et ne pas réduire les objectifs à la seule croissance.
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5.1 PRINCIPES 
FONDAMENTAUX DEVANT 
PRÉSIDER À LA CONCEPTION 
DE MESURES CIBLÉES 
SUR L’ÉQUITÉ
5.1.1 ADAPTATION AU CONTEXTE
Le HLPE-FSN a souligné la nécessité de tenir 
compte de la diversité des situations nationales et 
à l’intérieur des pays et de proposer des mesures 
conçues spécifiquement pour le contexte local, car 
les systèmes alimentaires sont ancrés dans des 
contextes écologiques, politiques, socioculturels 
et économiques différents et en tant que tels font 
face à des difficultés variées. Comme cela est 
rappelé dans tout le rapport, il est impératif de 
comprendre le contexte local pour mesurer l’ampleur 
des inégalités existant en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition et savoir comment elles 
touchent les différents groupes, pour reconnaître les 
principaux facteurs d’inégalité et d’iniquité, et enfin, 
pour élaborer des politiques adaptées permettant 
d’obtenir des résultats à la fois meilleurs et plus 
équitables. Du fait de l’influence du contexte, aucune 
politique ou série de mesures toute faite ne peut être 
adoptée sans prise en compte de la situation locale 
en matière d’inégalités. Dans le même rapport, 
le HLPE FSN indique que les mesures doivent 
concilier les aspects techniques et politiques et les 
conditions locales, impliquer les acteurs concernés 
à différentes échelles de façon équitable, et viser à 
la fois des changements locaux et progressifs et des 
transformations structurelles plus vastes en fonction 
de la situation.

5.1.2 RENFORCEMENT DE 
L’AGENCÉITÉ ET DÉCONSTRUCTION 
DES NORMES INÉQUITABLES
L’agencéité est une notion essentielle pour combattre 
les inégalités et les iniquités. Pour remédier aux 
problèmes de répartition dans le «moteur d’équité», 
il est d’assurer une reconnaissance des points de 
vue, des besoins et des préférences des différents 
groupes, ainsi qu’une véritable représentation ou 
participation des différents groupes aux décisions 
prises sur les mesures les plus adaptées au 
contexte. Ce sont là des aspects déterminants 
de l’agencéité. Le mouvement pour les droits des 

personnes handicapées, par exemple, utilise depuis 
longtemps le slogan «rien sur nous, sans nous». 
Comme l’indique ce slogan, communiquer en 
direction ou au sujet de groupes marginalisés (par 
exemple leur parler d’un nouveau programme ou 
d’une nouvelle mesure) n’est pas la même chose 
que les faire bénéficier directement de la mesure. 
Bénéficier de certains changements n’est pas 
non plus la même chose qu’avoir la possibilité de 
participer pleinement au processus décisionnel, 
ce qui, de même, n’est pas la même chose que 
transformer les relations sociales qui limitent 
l’agencéité des personnes au départ (Quisumbing, 
2019). Corriger des déséquilibres de pouvoir aussi 
fondamentaux que la discrimination fondée sur 
le genre ou sur des critères ethniques constitue 
l’objectif d’équité le plus transformateur. Si l’on 
cherche à renforcer l’agencéité par des mesures 
d’autonomisation sans aborder aussi la redistribution 
des ressources et du pouvoir (Kabeer, 1999), on 
ne transformera pas les structures de pouvoir 
fondamentales qui empêchent les individus d’utiliser 
leur agencéité au service de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. Dans le cadre conceptuel de ce 
rapport, cela suppose d’agir sur plusieurs fronts à la 
fois, à savoir satisfaire le besoin de redistribution, de 
reconnaissance et de représentation.

5.1.3 CORRECTION DES 
DÉSÉQUILIBRES DE POUVOIR
Les déséquilibres de pouvoir peuvent exister à 
différents niveaux, se manifestant par exemple par 
la concentration des entreprises, une participation 
politique inégale, ou encore des normes sociales 
pénalisant certaines populations. De nombreuses 
méthodes participatives ont été expérimentées 
dans l’optique d’assurer une participation équitable 
et de remédier aux déséquilibres de pouvoir dans 
les processus décisionnels et la définition des 
programmes (George et al., 2015). Les approches 
d’apprentissage et d’évaluation participatives, 
consistant par exemple à réunir des femmes 
marginalisées de zones rurales pour leur faire 
expliciter les problèmes de malnutrition et trouver 
des solutions, ont été associées à une amélioration 
des indicateurs d’émaciation des enfants (Gope 
et al., 2019) et de la diversité alimentaire (Prost 
et al., 2022) lorsqu’elles sont utilisées en association 
avec d’autres interventions, comme des crèches, 
un accompagnement nutritionnel à domicile et 
des formations audiovisuelles. Des mesures de 
redevabilité sociale, telles que les audits sociaux des 
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services d’alimentation et de nutrition ou de santé, 
ont aussi montré qu’elles pouvaient améliorer des 
formes locales de participation civique et de prises 
de décisions de la part de groupes marginalisés à 
Odisha (Inde) (Gordon et al., 2019). Dans le domaine 
de la recherche, les méthodes participatives et 
de recherche-action peuvent servir de base à une 
approche équitable permettant d’élaborer des 
politiques fondées sur des données factuelles et 
de prendre des mesures en étant à l’écoute des 
populations locales. La correction des déséquilibres 
de pouvoir dans le cadre d’une gouvernance inclusive 
fait également partie intégrante d’une approche 
centrée sur l’équité (section 5.5) et peut se faire dans 
différents contextes. Il convient néanmoins de veiller 
à ce qu’une plus grande participation citoyenne 
n’incite pas la puissance publique à se décharger 
de ses responsabilités dans la transformation des 
systèmes alimentaires.

5.2 LEVIERS D’ACTION 
PERMETTANT DE RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS DANS LA 
PRODUCTION ALIMENTAIRE
5.2.1 MEILLEURE ÉGALITÉ 
D’ACCÈS AUX FACTEURS DE 
PRODUCTION ALIMENTAIRE
Les mesures prises pour améliorer l’égalité d’accès 
aux facteurs de production alimentaire comme la 
terre, les animaux d’élevage, les forêts et la pêche 
doivent être adaptées au contexte local, bénéficier 
d’un large soutien et s’inscrire dans un processus 
pleinement participatif. Au-delà de la propriété, elles 
doivent traiter les problèmes d’accès et de contrôle, 
en se préoccupant des groupes qui, dans le contexte 
local, sont particulièrement pénalisés, notamment 
les femmes, les peuples autochtones et les pauvres 
(ILC, 2020). Les interventions destinées à réduire 
les inégalités d’accès aux facteurs de production 
alimentaire ont davantage d’impact lorsqu’elles font 
partie de tout un train de mesures complémentaires 
de lutte contre les inégalités, par exemple visant à 
promouvoir des chaînes de valeur inclusives et des 
marchés territoriaux (voir plus loin dans ce chapitre).

Des mesures doivent être prises d’urgence pour 
protéger les droits fonciers collectifs sur les terres, 
les forêts et les ressources aquatiques qui revêtent 
une importance vitale pour la sécurité alimentaire et 

la nutrition de nombreuses populations vulnérables 
dans le monde (tout en sachant que certains 
régimes fonciers collectifs peuvent être eux-mêmes 
porteurs d’inégalités) (Goldstein and Udry, 2008). Le 
travail de cartographie et de documentation engagé 
actuellement pour reconnaître et protéger les 
droits fonciers coutumiers des peuples autochtones 
constitue un exemple de ce type d’action (Guereña 
and Wegerif, 2019). Des mécanismes opérants 
doivent être élaborés pour assurer l’application 
généralisée du consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause, tel que 
prévu par la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones (UN, 2007), afin que 
les projets portant sur les terres, les forêts et les 
ressources aquatiques soient entièrement soumis au 
consentement des populations locales (FAO, 2016).

Il est indispensable d’agir d’urgence pour améliorer 
notablement la transmissibilité, l’obligation de 
rendre des comptes et le consentement local ou 
communautaire en ce qui concerne les acquisitions 
par des puissances étrangères ou des entreprises 
de terres, de forêts et de ressources hydriques. 
Bien qu’il existe des directives volontaires en la 
matière, dont les Principes pour un investissement 
responsable dans l’agriculture et les systèmes 
alimentaires et les Directives du CSA pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers, 
leur application laisse encore beaucoup à désirer 
(ILC, 2020). Un moyen dont disposent les pays 
pour améliorer la transparence et la redevabilité 
est d’imposer que les données des projets et des 
entreprises sur des investissements importants 
concernant des terres ou d’autres ressources 
naturelles soient rendues publiques dans des bases 
de données comme Landmatrix.org (Flachsbarth 
et al., 2020).

Améliorer l’égalité d’accès à la terre est à la fois 
important et complexe. Des réglementations 
adaptées au contexte local doivent être élaborées 
pour trouver un équilibre entre les aspects positifs 
et négatifs des marchés fonciers. La sécurité 
foncière et le bon fonctionnement des marchés 
fonciers, favorisés par la création de cadastres et 
la clarification juridique des droits de propriété, 
peuvent encourager les cessions permettant 
d’optimiser l’usage des terres en termes de 
productivité, encourager les investissements dans 
les terres et aider à fournir le garanties nécessaires 
à l’obtention de financements (Deininger, 2003), 
alors que des marchés fonciers non réglementés 
deviennent souvent des instruments d’exclusion 
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et de concentration. Il est possible néanmoins 
que, s’agissant des cessions et réaffectations de 
terres, l’attribution de droits légaux ne suffise pas à 
garantir la sécurité foncière et donc à encourager 
les investissements dans les terres. Le maintien 
de ces droits peut dépendre du pouvoir politique 
des personnes concernées (Goldstein and Udry, 
2008). Des innovations institutionnelles doivent être 
envisagées, par exemple la constitution de «banques 
foncières» (Aryeetey and Udry, 2010) destinées à 
améliorer la sécurité foncière tout en facilitant les 
ventes et les achats de terres, et des réglementations 
visant notamment à limiter la propriété étrangère 
et à assurer une protection juridique aux locataires. 
Il est également important d’adopter une vision 
globale du renforcement de l’égalité d’accès à la 
terre, en se demandant quelles autres mesures 
sont nécessaires pour que la redistribution améliore 
effectivement les conditions de vie et la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Par exemple, les mesures 
de réforme foncière doivent aussi veiller à ce que les 
bénéficiaires aient des compétences appropriées en 
matière de production alimentaire.

Il est primordial de renforcer les droits fonciers 
des femmes, notamment sur le plan de la 
reconnaissance légale et des droits de succession, 
si l’on veut améliorer l’égalité femmes-hommes 
au sein du foyer et en dehors, et, par contrecoup, 

la sécurité alimentaire et la nutrition. Cela ne 
passe pas forcément par l’attribution de titres de 
propriété. Des programmes de reconnaissance 
légale et de documentation des droits comme ceux 
engagés en Éthiopie (ENCADRÉ 10) ou au Rwanda (Ali, 
Deininger and Goldstein, 2014), qui sont ouverts 
aux femmes, peuvent avoir beaucoup d’impact. Il ne 
faut pas oublier cependant que, dans beaucoup de 
contextes, une reconnaissance légale ou des titres 
de propriété ne suffiront pas toujours à assurer aux 
femmes un contrôle suffisant sur les actifs (Harris-
Fry et al., 2020), et qu’un travail complémentaire 
d’adaptation des attitudes et des normes sociales 
sera nécessaire.

Avec les animaux d’élevage, on dispose d’un moyen 
plus simple d’améliorer l’égalité d’accès aux 
facteurs de production, en particulier s’agissant 
des possibilités d’accès et de contrôle ou-vertes 
aux femmes. Les transferts en nature aux petits 
exploitants sous forme d’animaux d’élevage 
constituent des mesures couramment employées 
pour augmenter la parité en ma-tière d’élevage 
et potentiellement de consommation d’aliments 
d’origine animale (Rawlins et al., 2014), mais aussi 
en matière de participation aux chaînes de valeur 
et au commerce. Sur le plan de l’égalité femmes-
hommes et de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, les pro-grammes de distribution de petits 

ENCADRÉ 10:
SUCCÈS D’UN PROGRAMME D’ENREGISTREMENT ET DE CERTIFICATION DES BIENS FONCIERS 
EN ÉTHIOPIE
Conscients de l’importance de la sécurité foncière en termes de moyens de subsistance, d’équité, de productivité et 
donc de sécurité alimentaire, de nombreux pays ont mis en place des cadres juridiques officialisant les droits sur les 
terres. Mais en pratique, les résultats se sont révélés rarement concluants, soit parce que les mesures avaient été 
imposées d’en haut ou que peu d’efforts avaient été faits pour informer les personnes concernées de leurs droits, soit 
à cause de coûts d’exécution élevés. Une initiative ayant fait exception à cet égard est le programme d’enregistrement 
et de certification des terres mis en œuvre en Éthiopie entre 1998 et 2005, qui a permis d’enregistrer les droits fonciers 
puis de délivrer des certificats fonciers sur une grande partie du territoire pour un coût modeste en quelques années. 
La réussite du programme s’explique notamment par une démarche pragmatique portant sur les droits d’utilisation 
et non les titres entiers, une approche participative décentralisée d’adjudication au niveau local, et le recours à des 
méthodes de proximité peu coûteuses pour déterminer les limites des champs. Le programme avait également une 
importante composante d’égalité femmes-hommes, les certificats étant délivrés aux épouses comme aux époux. 
Plusieurs études ont montré que le programme avait amélioré la sécurité foncière, encouragé les investissements 
dans les terres et amélioré la productivité, et que les dépenses de consommation des ménages augmentaient avec la 
durée des certificats fonciers.

Sources: Bezu, S. et Holden, S. 2014. Demand for second-stage land certification in Ethiopia: Evidence from household panel data. Land Use Policy, 41: 193–205 et Deininger, K., Ali, 
D.A., Holden, S. et Zevenbergen, J. 2008. Rural Land Certification in Ethiopia: Process, Initial Impact, and Implications for Other African Countries. World Development, 36(10): 1786–1812.
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animaux d’élevage se sont révélés particulièrement 
promet-teurs. De même, les programmes de soutien 
à la pêche artisanale (March and Failler, 2022) et les 
solutions fondées sur les arbres (Ickowitz et al., 2022) 
offrent des moyens durables d’aider les groupes 
pauvres et marginalisés et d’améliorer leur sécurité 
alimentaire et leur nutrition.

5.2.2 PRINCIPES AGROÉCOLOGIQUES 
DANS LES SYSTÈMES DE PRODUCTION 
ALIMENTAIRE ET LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES PLUS GÉNÉRALEMENT
L’agroécologie est définie comme étant «l’application 
de concepts et de principes écologiques à la 
conception et à la gestion d’écosystèmes agricoles 
durables» (Altieri, 1995, p. 8). Elle renvoie à une 
science, une pratique et un mouvement social qui 
entendent repenser en profondeur les systèmes 
alimentaires tels qu’ils existent actuellement. L’un 
de ses principes fondateurs est l’équité sociale 
en lien avec la cocréation de savoirs, les valeurs 
sociales et l’alimentation, la gouvernance des terres 
et des ressources, la participation, la justice et la 
connectivité. Dans son rapport de 2019 , le HLPE-
FSN montre, preuves à l’appui, l’intérêt de faire de 
l’agroécologie un élément central de la réforme 
structurelle des systèmes alimentaires indispensable 
pour réali-ser les objectifs mondiaux de durabilité et 
d’équité. Le sixième rapport d’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat relève aussi l’importance de «l’utilisation des 
principes et pratiques agroécologiques et d’autres 
approches fonctionnant avec les processus naturels», 
qui sont efficaces pour s’adapter aux risques 
climatiques et les atténuer, et note le «degré de 
confiance élevé» des données (IPCC [GIEC], 2023, p. 8).

L’agroécologie est aujourd’hui l’une des grandes 
stratégies mises en avant pour renforcer les moyens 
de subsistance des petits exploitants, éliminer la faim 
et améliorer la résilience des écosystèmes agricoles 
(Gliessman and Ferguson, 2020). L’agroécologie est 
souvent – quoique pas exclusivement – associée 
aux différents changements politiques plus vastes 
réclamés par les promoteurs de la souveraineté 
alimentaire (Wezel et al., 2020). Ensemble, 
l’agroécologie et ces changements permettraient 
d’agir sur différents leviers pour s’attaquer aux 
inégalités so-cioéconomiques structurelles en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition en termes de 
propriété foncière, d’autosuffisance et de contrôle 
politique. Ces deux concepts permettent aussi aux 

peuples autochtones d’exercer leurs droits en tant 
que gardiens des terres et de pren-dre part à la 
reconstruction des liens entre l’humain et le non-
humain dans un cadre naturelle-ment restaurateur.

L’impact de l’agroécologie sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition est étayé par des données de plus en 
plus nombreuses issues de l’expérimentation de 
différentes approches et de leur adaptation à des 
contextes divers. Une analyse menée sur 56 études 
a mis en évidence des résultats positifs dans près 
des quatre cinquièmes des études (Bezner Kerr 
et al., 2021) et sou-ligné combien les dimensions 
d’équité sociale dans les systèmes écologiques 
agricoles étaient importantes pour étendre l’impact 
de ces résultats. Si l’on compare l’agroécologie et les 
sys-tèmes d’agriculture intensive, certains aspects 
négatifs doivent être pris en compte du point de vue 
des externalités écologiques, des incidences sur le 
climat et de l’intensité d’utilisation des terres (HLPE, 
2019). Il reste encore beaucoup à apprendre sur ce 
sujet, et des travaux sont en-core nécessaires en 
particulier pour mieux établir les répercussions sur 
les inégalités en ma-tière de sécurité alimentaire 
et de nutrition au-delà des améliorations de 
l’alimentation et de la sécurité alimentaire (Bezner 
Kerr et al., 2022).

Sur le plan des changements pratiques à apporter 
aux systèmes intervenant dans la sécurité 
alimentaire et la nutrition, le HLPE FSN définit 
13 principes agroécologiques (HLPE, 2019) (qui 
développent les 10 principes établis par la FAO 
dans le cadre d’un processus consultatif) (FAO, 
2018a), dont 6 que le HLPE-FSN classe comme 
directement en rapport avec l’équité. Quant aux 
autres, nous considérons qu’ils ont des liens 
indirects avec l’équité étant donné les vulnérabili-tés 
sociales et environnementales des communautés 
marginalisées. Les principes agroécolo-giques 
directement en rapport avec l’équité étaient les 
suivants: améliorer la cocréation de connaissances; 
reconnaître que les valeurs sociales sont inscrites 
dans l’alimentation et la dé-terminent; juger 
essentiel que tous les acteurs des systèmes 
alimentaires aient accès à des moyens d’existence 
corrects et bénéficient d’un traitement équitable 
des droits de propriété intellectuelle; améliorer la 
connectivité et la proximité entre les producteurs et 
les consomma-teurs; renforcer la gouvernance des 
terres et des ressources naturelles pour les groupes 
margi-nalisés; et améliorer la participation à travers 
des systèmes de gouvernance décentralisés et 
adaptatifs (HLPE, 2019).
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5.2.3 ORGANISATIONS DE 
PRODUCTEURS INCLUSIVES
Des actions collectives dans le cadre de 
groupements structurés de producteurs peuvent 
per-mettre de remédier à de nombreuses inégalités 
et exclusions auxquelles les petits producteurs 
sont exposés. Une grande diversité d’organisations 
de producteurs existe aujourd’hui: coopéra-tives, 
centrales de vente, groupes d’entraide, associations 
de crédit, sociétés de producteurs et différentes 
combinaisons de ce type de structures.

En fonction de leur orientation, les organisations de 
producteurs peuvent offrir des mécanismes variés 
permettant d’améliorer la participation, l’inclusion et 
le pouvoir des petits producteurs. Dans le domaine 
de la production, la coopération peut permettre de 
mutualiser des connais-sances techniques et aider 
à la gestion des ressources naturelles, par exemple 
à la gestion de l’eau entre différentes exploitations 
contiguës. Les prestataires de services extérieurs, 
notam-ment de services de vulgarisation, y gagnent 
aussi sur leurs coûts en intervenant auprès d’un 
groupe plutôt que de producteurs individuels. En 
Zambie par exemple, un programme de sub-vention 
aux intrants agricoles passe par des organisations 
de producteurs pour subventionner les achats 
d’engrais des agriculteurs (Minah and Carletti, 2019). 
La commercialisation collective peut abaisser les 
coûts de transaction pour les petits producteurs 
(par exemple grâce au trans-port partagé des 

produits frais vers le marché), accroître le pouvoir de 
négociation, et augmen-ter les recettes et réduire 
les risques en permettant de disposer d’informations 
sur les marchés et de repérer les marchés stables. 
Elle peut aussi aider à surmonter le problème 
d’échelle qui se pose pour approvisionner les chaînes 
de valeur modernes. L’ENCADRÉ 11 décrit le cas d’une 
organisation de producteurs qui a réussi à renforcer 
le pouvoir de négociation d’acteurs de pe-tite taille 
dans une chaîne de valeur internationale complexe.

En pratique, les résultats de beaucoup 
d’organisations de producteurs sont contrastés. 
L’impact le plus fréquent est une hausse du revenu 
pour les membres, mais peu d’effets ont été 
observés ou visibles sur la sécurité alimentaire 
jusqu’à présent (Bizikova et al., 2020). L’adhésion 
à une organisation de producteurs peut réduire 
les inégalités en ouvrant des possibilités aux 
membres. Cependant, la capacité même d’adhérer 
peut être une source d’inégalités (Bijman and 
Wijers, 2019; Chirwa et al., 2005; Shiferaw et al., 
2015). Selon Bizikova et al. (2020), l’accès à la terre 
et à d’autres actifs, la pauvreté, l’éducation et la 
distance par rapport au marché (éloignement) 
sont des déterminants importants de l’adhésion 
à une organisation de producteurs. Le fait d’être 
une femme est aussi un obstacle, et l’adhésion à 
une organisation de producteurs peut accroître le 
contrôle des hommes sur les ressources au sein du 
ménage (Bizikova et al., 2020).

ENCADRÉ 11:
UNE ORGANISATION DE PETITS PRODUCTEURS PUISSANTE: LA FÉDÉRATION NATIONALE DES 
PRODUCTEURS DE CAFÉ DE COLOMBIE
La Fédération nationale des producteurs de café de Colombie (FNC) est l’une des organisations de producteurs les 
plus anciennes et les plus efficaces du monde. Elle a été créée en 1927, à une période où les producteurs de café 
étaient payés une petite fraction du cours mondial du café par les puissantes sociétés d’exportation étrangères. 
Aujourd’hui, la FNC rassemble plus d’un demi-million de membres, dont la plupart sont des petits producteurs 
familiaux. Grâce à cette force collective, la Fédération négocie des contrats favorables avec les grandes sociétés 
de torréfaction qui dominent l’industrie du café. En collaboration avec le Gouvernement colombien, la FNC gère 
un fonds du café qui stabilise les revenus des membres en abondant le fonds quand les cours sont élevés et en 
l’utilisant pour stocker le café quand les prix sont bas. La FNC a la particularité d’investir des sommes importantes 
dans la recherche sur le café en Colombie, ainsi que dans les infrastructures et les services publics dans les régions 
productrices de café, financés grâce à une taxe sur les exportations. La FNC a donc réussi à réunir petits et grands 
producteurs colombiens autour d’une cause commune dans l’intérêt des uns et des autres.  

Sources: Bentley, J.W., et Baker, P.S. 2000. The Colombian coffee growers’ federation: organised, successful smallholder farmers for 70 years; et Bosc, P.-M. 2018. Empowering through 
collective action. IFAD Research Series 29. Fonds international de développement agricole (FIDA).



[ 83

5  LEVIERS D’ACTION PERMETTANT DE RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET AILLEURS 
POUR AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

Il est important que les organisations de producteurs 
soient conçues dans une optique d’inclusivité, 
de manière à améliorer l’équité en matière de 
représentation. Cela implique que:

1.	 Un équilibre doit être trouvé entre les objectifs 
commerciaux recherchés et une inclusivité 
maximale (Shiferaw et al., 2015).

2.	 D’autres interventions peuvent être nécessaires 
pour encourager l’adhésion de groupes 
marginalisés. Il peut s’agir d’aides financières 
pour payer les cotisations, ou de mesures prises 
pour remédier aux coûts d’opportunité élevés de 
l’adhésion pour les femmes compte tenu de leurs 
charges de travail et de leurs responsabilités au 
sein du foyer (Minah and Carletti, 2019).

3.	 La composition et les principes de 
fonctionnement de l’organisation procurent 
différents avantages. Une organisation de 
producteurs de grande taille et plus hétérogène 
peut réaliser des économies d’échelle plus 
importantes et offrir une meilleure inclusivité, 
mais elle peut perdre en cohésion.

5.2.4 RECHERCHE PUBLIQUE 
DANS LES SYSTÈMES AGRICOLES 
ET ALIMENTAIRES ET AUTRES 
INVESTISSEMENTS PUBLICS RURAUX 
ATTENTIFS À L’ÉQUITÉ
Si les pouvoirs publics cherchent souvent à soutenir 
les revenus ruraux au moyen de subventions et 
d’autres formes d’aide, à long terme, l’objectif doit 
être d’augmenter durablement les revenus agricoles 
et non agricoles des ménages ruraux (Byerlee, de 
Janvry and Sadoulet, 2009). C’est d’autant plus 
nécessaire que les écarts se creusent entre les 
zones urbaines et rurales sur le plan des revenus 
et de la sécurité alimentaire et de la nutrition, 
et que les inégalités augmentent dans les zones 
rurales – les régions isolées et non irriguées étant 
particulièrement défavorisées.

La croissance agricole fait reculer la pauvreté 
(Christiaensen, Demery and Kuhl, 2011) et est 
également un facteur important de réduction 
des inégalités de revenu (Imai, Cheng and Gaiha, 
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FIGURE 11:
DÉPENSES PUBLIQUES CONSACRÉES À LA RECHERCHE AGRICOLE DANS DIFFÉRENTS PAYS PAR 
GROUPE DE REVENU

Source: Stads, G.-J., Wiebe, K.D., Nin-Pratt, A., Sulser, T.B., Benfica, R., Reda, F., et Khetarpal, R. 2022. Research for the future: Investments for efficiency, sustainability, 
and equity. Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI).
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2015). Les investissements publics dans le secteur 
rural, notamment dans la recherche agricole et 
les infrastructures rurales, constituent des leviers 
importants pour générer de la croissance et 
améliorer les revenus ruraux. Il importe que les 
pays non seulement investissent dans l’agriculture 
et les zones rurales, mais qu’ils le fassent de 
manière équilibrée entre les zones à fort et moindre 
potentiel. Investir dans les zones à fort potentiel 
est indispensable pour assurer les disponibilités 
alimentaires et maintenir des prix alimentaires 
bas, tandis que les investissements dans les zones 
à moindre potentiel (dans les activités agricoles 
ou non agricoles selon les besoins locaux) sont 
particulièrement importants en termes d’égalité (Fan 
and Hazell, 2001).

Les études montrent l’importance de la recherche 
agricole en tant qu’instrument de promotion de la 
croissance agricole et de réduction de la pauvreté 
(Pray, Masters and Ayoub, 2017; Thirtle, Lin and 
Piesse, 2003). À côté des systèmes de recherche-
développement (R-D) privés qui privilégient 
inévitablement les technologies ciblées sur les 
producteurs et les régions plus riches capables 
de générer des revenus élevés, le système public 
mondial de recherche agricole et les systèmes 
nationaux de recherche agricole sont très utiles 
pour générer la croissance rurale équitable 
indispensable pour atténuer les inégalités afin 
d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Le renforcement de la recherche agricole publique 
est donc un levier important pour améliorer l’égalité 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Si la production agricole a toujours constitué le 
cœur de la R-D agricole publique, celle-ci doit 
s’intéresser davantage aux activités en aval, 
notamment les chaînes de valeur, la distribution, 
la transformation, le stockage et les marchés, en 
suivant les transformations actuelles des systèmes 
alimentaires et les besoins d’innovation générés par 
le changement climatique.

Les investissements dans la recherche agricole 
sont très inégalement répartis selon les régions, 
une situation à laquelle il importe de remédier. 
Par exemple, il existe de fortes disparités entre 
les pays dans les dépenses de R-D agricole. 

La FIGURE 11 montre qu’elles ont sensiblement 
augmenté au Brésil, en Chine, en Inde et dans les 
autres pays à revenu intermédiaire ces dernières 
décennies, alors qu’elles sont très faibles et n’ont 
quasiment pas progressé dans les pays à faible 
revenu (Stads et al., 2022).

En particulier, les dépenses de R-D en Afrique sont 
très inférieures à celles de la plupart des autres 
régions du monde, et, à l’intérieur du continent 
africain, les dépenses sont beaucoup moins élevées 
en Afrique centrale, du Nord et de l’Ouest qu’en 
Afrique de l’Est et en Afrique australe (Suri and 
Udry, 2022). Des estimations récentes (Sulser 
et al., 2021) montrent que l’intensification de la R-D 
agricole peut contribuer notablement à atténuer les 
répercussions du changement climatique sur la faim. 
Accroître la productivité dans des produits de base 
tradi-tionnellement importants formera toujours 
une composante majeure de la recherche agricole 
publique, mais celle-ci doit aussi être très attentive 
à la dimension de l’équité dans le choix des projets, 
notamment en investissant dans des cultures et 
des animaux d’élevage adaptés aux environnements 
marginaux et aux zones non irriguées à moindre 
potentiel, ainsi que dans des technologies résilientes 
au changement climatique utilisables par les petits 
producteurs. Cela suppose que les travaux de 
recherche soient précisément adaptés aux contextes 
locaux, par exemple au moyen de méthodes de 
R-D participatives.

Il est également important que les systèmes de 
recherche agricole prennent davantage en compte 
les disparités entre femmes et hommes. À cet égard, 
Meinzen-Dick et al., (2010) souli-gnent la nécessité: 
i) d’intégrer l’égalité femmes-hommes dans les 
priorités stratégiques, ce qui pourra conduire à ouvrir 
de nouveaux champs d’étude, comme les cultures 
ou les animaux d’élevage particulièrement utiles à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition des ménages; ii) 
de tenir compte de la dimension du genre dans tous 
les aspects de la recherche, depuis la défini-tion des 
priorités jusqu’au développement des technologies, 
à leur diffusion et leur évaluation; et iii) de prendre 
en compte l’égalité femmes-hommes dans le cadre 
de l’action publique, no-tamment les politiques 
publiques et les institutions.
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5.3 LEVIERS D’ACTION 
PERMETTANT DE 
RÉDUIRE LES INÉGALITÉS 
DANS LES CHAÎNES 
D’APPROVISIONNEMENT 
ALIMENTAIRE
5.3.1 MODÈLES INCLUSIFS DE 
CHAÎNES DE VALEUR
Les modèles inclusifs de chaînes de valeur visent à 
améliorer la participation aux marchés, la répartition 
équitable des résultats (comme les revenus et les 
disponibilités alimentaires) et l’agencéité de tous les 
acteurs des chaînes de valeur, quels que soient leur 
genre, leur statut socioéconomique et leur fonction 
dans la chaîne de valeur (UNIDO [ONUDI], 2011). 
Les plate-formes multipartites (de même que les 
plateformes d’innovation et les chaînes de valeur 
parti-cipatives) se développent: elles rassemblent 
des acteurs très variés et marginalisés qui pren-
nent part aux processus décisionnels dans la chaîne 
de valeur (Barzola Iza, Dentoni and Omta, 2020; 
Devaux et al., 2018). Les résultats observés dans les 
filières de l’horticulture et de l’élevage en Afrique 
subsaharienne et en Amérique latine indiquent qu’il 
est possible d’augmenter la productivité des petits 
exploitants, les connexions aux marchés et les sources 
de revenus en créant des alliances stratégiques dans 
les deux directions (avec des fournisseurs d’intrants 
et des prestataires de services en amont, et avec 
des acheteurs en aval), en procu-rant un soutien 
financier pour l’achat de moyens de production (par 
exemple des subventions et des prêts à taux réduit) 
et en impliquant des acteurs locaux qui apportent 
des informations et des idées nouvelles (par exemple 
des chercheurs et des praticiens) (Devaux et al., 2009; 
Dono-van and Poole, 2014; van Ewijk and Ros-Tonen, 
2021). Ce processus de coapprentissage a per-mis 
d’introduire diverses innovations dans les chaînes de 
valeur, qui ont eu des effets positifs sur les revenus 
des petits producteurs et la sécurité alimentaire 
(Cavatassi et al., 2011; Horton et al., 2022).

Ces plateformes font toutefois l’objet de certaines 
critiques au niveau mondial et local: elles seraient 
accaparées par les élites et renforceraient les 
asymétries existantes au lieu de les cor-riger (Clapp, 
2017; McKeon, 2017; Nisbett et al., 2021). Il est 
souhaitable que les facilitateurs des plateformes 

soient des acteurs locaux, attentifs aux dynamiques 
de pouvoir et jouissant d’un bon réseau de contacts; 
et les donateurs doivent être conscients que le 
coapprentissage et l’instauration d’un climat de 
confiance peuvent prendre des années (Horton et al., 
2022). Par ailleurs, il est possible de renforcer les 
plateformes multipartites au moyen d’approches 
encou-rageant l’accumulation de capital social 
et financier, permettant aux petits exploitants 
d’atteindre les seuils d’investissement nécessaires 
pour acheter des moyens de production et absorber 
les risques associés aux nouveaux marchés (Ros-
Tonen et al., 2019; Stoian et al., 2012). Dans un 
contexte mondial toutefois, les petits agriculteurs 
sont confrontés au risque que les normes et les 
exigences des marchés d’exportation changent 
(Ashraf, Giné and Karlan, 2009).

5.3.2 PROTECTION ET DROITS DES 
TRAVAILLEURS DANS L’ENSEMBLE 
DU SYSTÈME ALIMENTAIRE
Alors que la capacité des individus à produire et 
acheter de la nourriture est intrinsèquement liée à 
l’emploi qui permet d’obtenir un revenu du travail 
(FAO, 2012), l’immense majorité des pauvres de 
la planète souffrent de sous-emploi, de chômage, 
d’inégalités, d’un manque d’accès aux ressources 
productives, et d’emplois vulnérables ou sous-
rémunérés – des situations qui pèsent lourdement 
sur leur capacité à satisfaire leurs propres besoins 
dignement et à jouir de leurs droits humains, 
notamment du droit à une alimentation adéquate 
(Haini et al., 2022).

C’est la raison pour laquelle on insiste beaucoup 
plus, depuis une dizaine d’années, sur la né-
cessité d’avoir des politiques, des stratégies et 
des programmes de protection des travailleurs 
(concernant par exemple la santé et la sécurité au 
travail, la réglementation des horaires de travail et 
des salaires, ou encore la protection de la maternité) 
qui protègent à la fois les droits du travail et les 
droits humains des travailleurs des systèmes 
alimentaires (Rantanen, Muchiri and Lehtinen, 
2020). Le premier Cadre global d’action actualisé de 
2010 de l’Équipe spéciale de haut niveau sur la crise 
mondiale de la sécurité alimentaire et la 97e session 
de la Conférence internationale du Travail soulignent 
le besoin de dispositifs de protection sociale et de 
protec-tion des travailleurs qui reconnaissent le droit 
à l’alimentation et le droit à un travail décent si l’on 
veut atténuer l’insécurité nutritionnelle et alimentaire 
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(HLTF, 2010; ILO (OIT), 2008). Le lien entre travail 
décent et sécurité alimentaire et nutrition a été 
réaffirmé par le Rapporteur spé-cial sur le droit à 
l’alimentation ces dernières années (Fakhri, 2023).

Les études de cas sur la mise en œuvre de la loi 
nationale Mahatma Gandhi de garantie de l’emploi 
rural en Inde (Mahatma Gandhi National Rural 
Employment Guarantee Act) (India Mi-nistry of Rural 
development, 2005), de la stratégie Fome Zero (Faim 
zéro) au Brésil (FAO, 2011) et des écoles pratiques 
d’agriculture et d’apprentissage de la vie pour les 
jeunes créées par la FAO (FAO, 2023) montrent 
combien les synergies entre les interventions ciblées 
sur le droit à une alimentation adéquate et celles 
ciblées sur le droit à un travail décent contribuent 
puissamment à la sécurité alimentaire à long 
terme, à la réduction des inégalités et à la crois-
sance durable, en particulier pour les populations 
vulnérables (FAO, 2012; Termine and Huam-
bachano, 2022).

5.3.3 APPROCHES TERRITORIALES 
DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET POLITIQUE ET PLANIFICATION DU 
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
Certaines des grandes inégalités examinées dans 
le présent rapport ont une forte dimension spatiale, 
par exemple les disparités et connexions entre zones 

rurales et urbaines, et les pro-blèmes posés par 
l’éloignement. Or, pour une bonne part, les politiques 
agroalimentaire, de développement rural et de 
sécurité alimentaire et nutrition sont conçues de 
façon sectorielle (par exemple, la politique agricole 
pour augmenter les disponibilités, et la politique 
de protec-tion sociale pour améliorer l’accès), ou 
sur la base des frontières administratives (Cistulli, 
Heikkilä and Vos, 2016). Les approches territoriales, 
au contraire, prennent en compte et exploi-tent 
les interdépendances spatiales et donnent une 
importance centrale à la diversité des res-sources 
et des populations à l’intérieur des territoires dans 
le travail de planification (IFAD, 2015). L’ENCADRÉ 12 en 
donne un exemple.

Ce type d’approches territoriales permet de prendre 
en compte et d’intégrer dans la planifica-tion 
différents types d’inégalités ayant une incidence 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Par 
exemple, les petits agriculteurs d’une ville-région 
peuvent avoir du mal (par rapport aux plus gros 
producteurs) à approvisionner des chaînes de valeur 
sophistiquées desservant des consommateurs 
privilégiés, au niveau mondial ou dans les grandes 
villes. Dans le même temps, les petites villes ou les 
villes de taille moyenne en pleine croissance dans 
une région ne par-viennent pas toujours à satisfaire 
leur demande en aliments nutritifs, tandis que de 
nom-breuses chaînes de valeur modernes sont 
capables d’approvisionner les marchés mondiaux ou 

ENCADRÉ 12:
APPROCHES TERRITORIALES: LE SYSTÈME ALIMENTAIRE VILLE-RÉGION À QUITO (ÉQUATEUR)
Le système alimentaire ville-région offre un bon exemple d’approche territoriale. Il consiste à prendre comme unité 
d’analyse et de planification un territoire formé d’une ou plusieurs villes (pouvant être de petite taille), de leurs 
zones périurbaines et des bassins ruraux ou «bassins alimentaires» auxquels elles sont reliées. Sont pris en compte 
différents flux à l’intérieur de la région, tels que le flux de denrées alimentaires et de travailleurs depuis les zones 
rurales et périurbaines vers la ville, le flux de déchets sortant de la ville, et le flux de capitaux allant des villes vers 
le reste de la région. La cartographie de ces flux mais aussi des infrastructures (marchés, routes, installations de 
stockage, etc.), des caractéristiques démographiques et socioéconomiques (terres autochtones, par exemple) et des 
caractéristiques géographiques et agricoles (utilisation des terres et potentiel agricole, par exemple) permet une 
approche holistique de la planification régionale. Par exemple, sous les auspices du programme de la FAO Aliments 
pour les villes, la ville de Quito (Équateur) a adopté une approche territoriale et élaboré en concertation avec les 
parties concernées une vision devant conduire à un système et une stratégie alimentaires plus durables et résilients. 
Le programme comprend d’autres initiatives ville-région à Toronto (Canada), Medellin (Colombie), Utrecht (Pays-
Bas), Colombo (Sri Lanka) et Kitwe et Lusaka (Zambie) (FAO, 2018).

Sources: Blay-Palmer, A., Santini, G., Dubbeling, M., Renting, H., Taguchi, M., et Giordano, T. 2018. Validating the City Region Food System Approach: Enacting Inclusive, Transformational 
City Region Food Systems. Sustainability, 10(5): 1680; et FAO. 2018. City Region Food System Toolkit: Assessing and planning sustainable city region food systems. Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture.
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des grandes villes. Dans cet exemple, une approche 
territoriale peut permettre de trouver des possibilités 
de développer ces petits marchés en privilégiant 
les petits producteurs de la région. Cela peut 
demander des investissements stratégiques dans 
des infrastructures commerciales et de transport, 
des entrepôts frigorifiques et des installations de 
transformation (IFAD, 2015).

Il n’est pas question toutefois d’abandonner tous 
les marchés distants au profit des marchés locaux. 
Les approches territoriales ne sont pas la panacée à 
tous les problèmes des systèmes alimentaires. Dès 
2006, (Born and Purcell, 2006) mettaient en garde 
contre le «piège du local», à savoir partir du principe 
que le localisme appliqué aux systèmes alimentaires 
rendrait forcé-ment ces derniers plus durables 
et justes. La solution est plutôt de panacher 

judicieusement les marchés locaux et distants en 
exploitant les avantages des deux afin de maximiser 
les possibili-tés, de réduire les inégalités et de 
renforcer la résilience (Wood et al., 2023).

5.3.4 PRISE EN COMPTE DE L’ÉQUITÉ 
DANS LE DOMAINE DU STOCKAGE, 
DE LA TRANSFORMATION ET DE LA 
DISTRIBUTION ALIMENTAIRES
En réalisant des investissements stratégiques dans 
des infrastructures de stockage, de trans-port rural 
et de commercialisation, les pouvoirs publics peuvent 
contribuer à réduire les dis-tances économiques et 
les coûts que doivent supporter les petits acteurs 
des chaînes de valeur (agriculteurs, commerçants 
et autres), à diminuer les pertes de denrées 

ENCADRÉ 13:
DES PETITES INSTALLATIONS SOLAIRES POUR RÉDUIRE LES PERTES ALIMENTAIRES ET AMÉLIORER 
LES RÉSULTATS POUR LES PRODUCTEURS, LES COMMERÇANTS ET LES CONSOMMATEURS
Réduire les pertes alimentaires et améliorer la sécurité sanitaire des aliments, en particulier pour les denrées 
périssables très nutritives comme les fruits et les légumes et les aliments d’origine animale, peut contribuer 
notablement à la sécurité alimentaire et à la nutrition, et cela d’autant plus que la hausse des températures va 
accroître les problèmes de périssabilité et de sécurité sanitaire des aliments. Or, la plupart des technologies utilisées 
par le passé, par exemple pour le stockage au froid, ont été mises au point pour répondre aux besoins des produits à 
valeur élevée et des grands acteurs du système alimentaire, et elles consomment beaucoup d’énergie. Aujourd’hui, les 
petits équipements solaires offrent des solutions équitables et durables permettant de limiter les pertes alimentaires 
et d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition.

Des congélateurs solaires pour la filière pêche aux Îles Salomon: Les habitants des Îles Salomon dépendent de la 
pêche pour vivre. L’isolement géographique des îles et des marchés pose un problème majeur aux petits pêcheurs 
qui ont besoin de vendre leurs prises. Rompant avec les actions habituelles dans ce domaine, menées de façon 
centralisée, à grande échelle et par et pour les hommes, WorldFish a mis en place une intervention avec WARA (West 
Are’are Rokotanikeni Association), une organisation locale de femmes. Dans ce cadre, des congélateurs solaires ont 
été installés dans les villages et sont gérés par des comités de femmes. L’intervention a contourné le besoin de source 
d’électricité fiable et permis aux pêcheurs et aux commerçants de louer des espaces dans les congélateurs pour 
stocker leurs poissons à vendre.

Des séchoirs solaires pour conserver les fruits et les légumes en Afghanistan: Les techniques de séchage contribuent 
depuis longtemps à améliorer l’accès aux fruits et aux légumes en Afghanistan, particulièrement après les périodes 
de récolte et pendant les intersaisons. Mais les techniques traditionnelles de séchage à l’air libre demandent souvent 
beaucoup de main d’œuvre et présentent des risques de contamination. En 2020, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) a travaillé avec le Gouvernement afghan pour mettre en place des séchoirs solaires 
simples et de petite taille permettant de faciliter le séchage et de réduire les contaminations. Traditionnellement 
chargées de transformer les produits frais après récolte, les femmes ont bénéficié d’une formation dans le cadre du 
projet, favorisant l’équité de par sa petite échelle et son faible contenu technologique.

Sources: Cooper, G., et Shankar, B. 2022. Do climate-resilient market systems hold the key to transforming access to nutrient-dense foods?; Feed the Future. 2019. The Cool Women of 
Malaita: Solar-Powered Freezers Make Money for Rural Women in Solomon Islands | Agrilinks; PNUD. 2020. Solar Dryers: Less Work More Income. Dans: Pro-gramme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD). Consulté le 25 mai 2023; Shankar, B., Poole, N., et Bird, F.A. 2019. Agricultural inputs and nutrition in South Asia. Food Policy, 82: 28‑38.
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périssables, et ainsi à améliorer la disponibilité et 
l’abordabilité des produits alimentaires dans un 
large territoire.

Des études conduites en Éthiopie (Rammelt and 
Leung, 2017), en Inde (Cooper et al., 2021) et au 
Kenya (Chege, Andersson and Qaim, 2015) indiquent 
que l’amélioration des transports ru-raux, en 
assurant un accès fiable aux routes, est corrélé 
positivement à l’inclusion des petits producteurs 
aux marchés. Les résultats d’expériences menées 
au Kenya (Huss et al., 2021) et en République-
Unie de Tanzanie (Brander, Bernauer and Huss, 
2021) montrent que l’accès à des équipements de 
stockage plus performants (par exemple des sacs 
hermétiques) a permis aux ménages de ne pas 
se trouver en situation d’insécurité alimentaire 
lors des pénuries sai-sonnières et des problèmes 
d’approvisionnement liés à la covid 19. Des petits 
équipements d’entreposage frigorifique fonctionnant 
aux énergies renouvelables et d’autres technologies 
de conservation des denrées alimentaires peuvent 
jouer un rôle important en améliorant les moyens 
de subsistance et l’accès à des aliments périssables 
très nutritifs pour les segments de population plus 
modestes (ENCADRÉ 13).

Les investissements dans les infrastructures doivent 
prendre en compte la dimension straté-gique 
des marchés territoriaux (décrits dans la section 
précédente). Par exemple, en investis-sant dans 
des routes connectant les zones rurales à des villes 
de taille moyenne (au lieu de ne s’intéresser qu’aux 
autoroutes nationales menant aux grandes villes) et 
en créant ou en moder-nisant des infrastructures 
commerciales, comme des entrepôts frigorifiques 
dans ces villes de taille moyenne, il est possible 
de créer de meilleures conditions pour attirer des 
flux de denrées alimentaires nutritives. Enfin, des 
investissements dans des infrastructures rurales, 
notamment dans des solutions abordables de petite 
dimension, peuvent augmenter les revenus des 
popula-tions rurales dans leur ensemble et aider 
à atténuer les inégalités de revenu entre ruraux et 
citadins, avec des répercussions positives sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition.

Il est important de développer des secteurs de la 
transformation alimentaire d’une manière équilibrée, 
au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. Cela implique de prendre en compte les 
déséquilibres de pouvoir et de ressources entre les 
petites et les grandes entre-prises, et de mettre en 
place des incitations pour encourager les activités 
de transformation favorisant la sécurité alimentaire 

et la nutrition. Des investissements stratégiques 
sont indis-pensables pour encourager les MPME à 
se lancer dans des activités de transformation qui 
con-servent les aliments et les éléments nutritifs 
et les enrichissent, par exemple en proposant des 
prêts à taux réduit et en facilitant l’accès à des 
infrastructures grâce à des parcs agroalimen-taires. 
En même temps, il est important de mettre au point 
et d’appliquer des normes plus strictes concernant 
la teneur des aliments en nutriments, en particulier 
les lipides, le sel et le sucre.

5.3.5 MEILLEURS SYSTÈMES 
D’INFORMATION, EXPLOITANT LES 
TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES
On sait que la diffusion rapide de technologies 
mobiles et internet relativement abordables peut 
aider à égaliser les chances entre les acteurs des 
systèmes alimentaires (Aker, 2011; Deichmann, 
Goyal and Mishra, 2016). Les agriculteurs qui ont 
accès à des services de vulgarisa-tion numériques 
sur un téléphone portable sont plus susceptibles 
d’adopter de nouvelles pra-tiques de production 
recommandées (Cole and Fernando, 2021; Fu 
and Akter, 2016). Les ser-vices de vulgarisation 
numériques pallient les problèmes liés à l’isolement 
et au coût d’intervention à grande échelle en rendant 
possible la diffusion d’informations sur un vaste ter-
ritoire au moyen d’une simple touche (Bellemare, 
Bloem and Lim, 2022). Les données montrent que le 
fait pour les agriculteurs d’avoir accès pratiquement 
en temps réel aux prix du marché en aval peut les 
aider en réduisant le pouvoir de fixation des prix 
des intermédiaires (Oura and Kouassi, 2015). Des 
informations largement accessibles pour un coût 
modique sur les prix pra-tiqués dans différents 
marchés contribuent à réduire les inégalités 
régionales sur le plan des disponibilités alimentaires 
et de leur caractère abordable. Par exemple, si les 
prix alimentaires augmentent tout à coup dans 
une région, les vendeurs informés rapidement de 
la hausse vont être incités à envoyer leurs stocks 
vers la région en question, ce qui stabilisera la 
disponibilité et les prix pour les consommateurs.

Les systèmes d’information numériques posent 
néanmoins des problèmes, d’ordre aussi bien 
individuel (illettrisme numérique, méfiance dans 
la technologie, par exemple) que systémique 
(accès à une source d’électricité et couverture 
des réseaux mobiles, par exemple) (Coggins et al., 
2022). Pour remédier à ces inégalités, les études 
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ENCADRÉ 14:
DES SERVICES DE VULGARISATION AGRICOLE PAR VIDÉO ATTENTIFS À L’ÉQUITÉ EN ÉTHIOPIE,  
EN INDE ET AU KENYA
Digital Green est une organisation non gouvernementale (ONG) internationale qui a innové en proposant des services 
de vulgarisation par vidéo en Éthiopie, en Inde et au Kenya, entre autres. Une caractéristique importante de sa stratégie 
est d’utiliser des vidéos produites par et pour les agriculteurs, exactement adaptés à leurs besoins locaux, en faisant 
appel à des figures lo-cales respectées pour susciter l’intérêt et donner un maximum de poids aux messages. En 
s’adressant principalement aux petits producteurs et aux organisations d’agriculteurs, ces ser-vices vont dans le 
sens d’une plus grande équité, en particulier en faveur des femmes et des populations les plus vulnérables. Depuis 
sa fondation en 2006, Digital Green est intervenue au-près de plus de 4,1 millions d’agriculteurs (dont 70 pour cent 
de femmes), collaborant avec des partenaires nationaux comme la Mission nationale pour les moyens de subsistance 
ruraux et le Ministère de l’agriculture en Inde, l’Institut éthiopien pour la transformation agricole et l’Organisation 
kényane de recherche dans l’agriculture et l’élevage. Des études indépendantes ont montré que leur méthode reposant 
sur des vidéos présentait un bien meilleur rapport coût-efficacité que les services de vulgarisation classiques et 
augmentait les revenus des agricul-teurs. L’utilisation de vidéos pour diffuser des contenus sur la nutrition faisant 
appel à des mé-thodes participatives s’est révélée prometteuse aussi pour améliorer la qualité de l’alimentation des 
mères et des enfants. 

Sources: Abate, G.T., Bernard, T., Makhija, S., et Spielman, D.J. 2023. Accelerating technical change through ICT: Evidence from a video-mediated extension experiment in Ethiopia. World 
Development, 161: 106089; Kadiyala, S., Harris-Fry, H., Pradhan, R., Mohanty, S., Padhan, S., Rath, S., James, P., et al. 2021. Effect of nutrition-sensitive agriculture interventions with 
participatory videos and women’s group meetings on maternal and child nutritional outcomes in rural Odisha, India (UPAVAN trial): a four-arm, observer-blind, cluster-randomised controlled 
trial. The Lancet Planetary Health, 5(5): e263-e276; Vasilaky, K., Toyama, K., Baul, T., et Karlan, D. 2015. Learning Digitally: Evaluating the Impact of Farmer Training via Mediated Videos. 2015.

montrent que la vulgarisation numérique peut 
être plus efficace lorsqu’elle est combinée à des 
méthodes présentielles, notamment l’intervention 
de spécialistes locaux aptes à donner des conseils 
personnalisés sur l’utilisation des technologies 
(Fu and Akter, 2016), la participation d’utilisateurs 
finals potentiels au déve-loppement collaboratif des 
plateformes numériques, et des programmes tenant 
compte des différences d’accès à la technologie 
au niveau des ménages entre les femmes et les 
hommes (Dhehibi et al., 2022). Il importe également 
de personnaliser le contenu et de prendre en 
compte les besoins particuliers des communautés 
défavorisées et d’investir dans des infras-tructures 
numériques dans les zones isolées et négligées 
(ENCADRÉ 14).

Il est important également de mettre au point 
des stratégies aux niveaux mondial et national 
pour améliorer la démocratie dans la sphère du 
numérique plus généralement, dans l’optique 
d’assurer une plus grande souveraineté des 
données, en particulier pour les acteurs des 
sys-tèmes alimentaires qui sont de petite taille, 
marginaux ou défavorisés (Hackfort, 2021).

5.4 LEVIERS D’ACTION 
PERMETTANT DE RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS DANS 
LES ENVIRONNEMENTS 
ALIMEN-TAIRES ET 
LA CONSOMMATION 
ALIMENTAIRE
5.4.1 PLANIFICATION 
ET GOUVERNANCE DE 
L’ENVIRONNEMENT DU COMMERCE 
ALIMENTAIRE DE DÉTAIL
La planification et la gouvernance de l’environnement 
du commerce alimentaire de détail of-frent un 
moyen de corriger plusieurs inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutri-tion. Des 
interventions très diverses ont été mises en place 
dans un grand nombre de zones urbaines pour 
faire en sorte que l’environnement alimentaire 
fournisse des aliments abor-dables, nutritifs, sûrs 



90 ]

RÉDUCTION DES INÉGALITÉS AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION

et culturellement appropriés à tous les résidents 
et réglementer l’accès aux produits alimentaires 
moins bons pour la santé. Certaines n’ont pas 
cherché à remédier aux asymétries de pouvoir 
existant dans le système alimentaire (c’est le cas, par 
exemple, des dis-positifs d’incitation encourageant 
l’installation de grands magasins d’alimentation 
dans les quartiers modestes), tandis que d’autres 
ont visé plus ouvertement à améliorer à la fois 
l’accès et l’agencéité (par exemple en prévoyant des 
espaces où les vendeurs de rue puissent s’installer 
sans risques).

Cette section examine quatre domaines 
d’intervention portant sur la planification et la 
gouver-nance de l’environnement du commerce 
alimentaire de détail. Le premier concerne les 
inter-ventions fondées sur les données de vécu 
pour permettre aux environnements du commerce 
alimentaire de détail de satisfaire les besoins 
en matière de sécurité alimentaire et de nutri-
tion. Après avoir beaucoup misé sur l’accès à des 
supermarchés comme solution contre l’insécurité 
alimentaire, on s’efforce depuis peu d’envisager de 
façon plus globale la planifica-tion et la gouvernance 
du commerce alimentaire de détail, en ayant recours 
à des processus tels qu’une cartographie générale 
des ressources alimentaires à Toronto (Baker, 
2018) et une cartographie des environnements 
alimentaires fondée sur les données de vécu, 
réalisée par Gehl Architects dans différentes villes 
(voir par exemple Gehl Architects (2021)). Cette dé-
marche conduit à des politiques et des mesures 
d’aménagement plus intégrées visant à créer des 
environnements alimentaires assurant une plus 
grande égalité d’accès à une alimentation saine. 
Aux États-Unis par exemple, la ville de Birmingham 
(Birmingham City Council, (2019)) a voté un arrêté 
municipal pour remédier à plusieurs problèmes de 
zonage relatifs à l’accessibilité de produits frais et 
d’aliments sains dans l’ensemble de la ville, à la fois 
en amé-liorant l’accès à des aliments sains et en 
appliquant une stratégie d’aménagement préventive 
destinée à limiter le nombre de commerces vendant 
des produits alimentaires moins bons pour la 
santé. Les réseaux alternatifs d’approvisionnement 
alimentaire (comme l’agriculture soute-nue par la 
communauté, les marchés de producteurs et les 
jardins communautaires) peuvent potentiellement 
créer un accès plus équitable à des produits 
alimentaires sains si, et seule-ment si, le 
programme est délibérément conçu dans une 
optique d’équité (Allen, 2010; Horst, McClintock and 
Hoey, 2017).

Le deuxième domaine d’intervention est la 
planification anticipative des environnements ali-
mentaires dans les zones en forte croissance. 
Compte tenu du rythme d’urbanisation rapide dans 
de nombreuses régions du monde, il est essentiel 
de planifier les environnements alimen-taires au 
fur et à mesure de l’expansion des zones urbaines 
afin d’assurer un accès équitable à la nourriture, en 
particulier parce que beaucoup de nouveaux citadins 
sont pauvres et installés en périphérie des villes. À 
Nanjing (Chine), à mesure que la ville grandit et que 
de nouveaux quartiers d’habitation se construisent, 
les services d’urbanisme ont l’obligation d’intégrer 
de nouveaux marchés qui sont ouverts dès qu’un 
nombre défini de logements est dépassé. Cette 
obligation fait partie de tout un ensemble de mesures 
de planification des environnements alimentaires 
(Zhong et al., 2021). De même, à Dar es Salam, le 
plan directeur 2016 2036 pré-voit que chaque secteur 
urbain d’environ 24 000 habitants et 48 hectares ait 
des marchés et des commerces dans le cadre des 
services de base fournis. Le plan prévoit aussi des 
entreprises de services à domicile, des commerces 
le long des grands axes et des nœuds de transport, 
et des terrains pouvant accueillir des entreprises 
de différents secteurs émergents, notamment 
dans la transformation alimentaire (Wegerif and 
Kissoly, 2022).

Le troisième domaine d’intervention est l’élaboration 
d’outils de planification et de mesures permettant 
d’intégrer les commerces informels dans 
l’environnement alimentaire. La mise en place d’un 
cadre d’action favorable à ces commerces crée un 
environnement alimentaire plus inclusif, favorise 
l’accès des pauvres à une alimentation saine, et 
améliore potentiellement la sécurité sanitaire des 
aliments. En Inde par exemple, une loi adoptée en 
2014 qui réglemente notamment les activités des 
vendeurs de rue (le Protection of Livelihood and 
Regulation of Street Vending Act) offre un exemple 
de planification inclusive en faveur des commerces 
in-formels (Roever and Skinner, 2016). La loi crée 
des comités municipaux chargés du commerce, qui 
doivent être composés à 40 pour cent de vendeurs de 
rue. La loi reconnaît aussi les «mar-chés naturels» 
comme étant des «lieux où des vendeurs et des 
acheteurs se rassemblent tradi-tionnellement» 
(Roever and Skinner, 2016, p. 370) et interdit 
aux comités municipaux chargés du commerce 
de classer ces marchés dans les espaces où le 
commerce n’est pas autorisé, ce qui signifie que 
les commerces ne pourront pas être déplacés dans 
des zones inaccessibles peu passantes. Ce modèle 
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répond aux besoins des habitants en termes d’accès 
et, du fait de l’approche de cogouvernance, donne de 
l’importance à la sécurité sanitaire des aliments, ce 
qui permet d’assurer l’accès des résidents modestes 
à des aliments sûrs, abordables et nutritifs.

Le dernier domaine d’intervention porte sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition des groupes 
particulièrement vulnérables. Par exemple, la 
République de Corée a adopté en 2009 une loi 
spéciale sur la protection de l’alimentation des 
enfants, qui crée des zones vertes dans les-quelles 
la vente de produits de restauration rapide et de 
sodas est interdite dans un rayon de 200 mètres 
autour de certains établissements scolaires (WHO, 
2009). Une série d’arrêtés mu-nicipaux similaires 
ont été votés aux Philippines au début des années 
2010. Les programmes de commandes publiques 
de denrées alimentaires saines sont un autre type 
d’interventions sur les environnements alimentaires 
qui favorisent l’équité (FAO et al., 2022).

5.4.2 INTÉGRATION 
DES CONNAISSANCES 
COMPORTEMENTALES DANS 
L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS 
AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION
Vouloir réduire les inégalités suppose de placer 
l’humain au centre de la problématique afin de 
comprendre comment et pourquoi certaines 
personnes sont défavorisées par rapport à d’autres. 
Souvent, les circonstances qui séparent les groupes 
(comme le statut socioécono-mique) sont aussi 
associées à des habitudes comportementales 
différentes (par exemple, les riches et les pauvres 
ne se comportent pas de la même façon). Il peut 
être utile de comprendre et de prendre en compte 
ces disparités de comportement pour concevoir 
des interventions des-tinées à réduire les écarts 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Ces dernières an-nées, de nombreuses études 
ont été menées, en particulier dans le domaine de 
l’économie comportementale, pour comprendre 
comment les connaissances comportementales 
peuvent être exploitées dans les interventions et 
l’élaboration des politiques, notamment en matière 
de systèmes alimentaires (Just and Gabrielyan, 2016; 
Reisch, 2021).

Voici quelques exemples de cas où les connaissances 
comportementales peuvent aider à ré-duire les 
inégalités au service de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition:

i.	 Les études indiquent que, dans certains 
contextes, le «biais du temps présent» – le fait 
que l’on accorde beaucoup moins de priorité 
aux avantages attendus à long terme qu’aux 
avantages immédiats – est plus accentué chez 
les pauvres que chez les per-sonnes plus aisées. 
Si l’on veut encourager une alimentation saine, 
il peut être utile de réfléchir à des mesures qui 
remédient à ce problème comportemental.

ii.	 Dans un ménage, les hommes et les femmes 
n’ont pas toujours les mêmes priorités 
concernant la qualité de l’alimentation, et les 
priorités qui prévalent dans le ménage peuvent 
dépendre de qui détient le plus de pouvoir. Les 
interventions qui tiennent compte de ce constat 
(par exemple, celles qui délivrent des messages 
nutritionnels ci-blés sur certains membres bien 
précis du ménage, ou celles qui encouragent un 
proces-sus décisionnel plus collaboratif au sein 
du ménage en matière d’alimentation) ont da-
vantage de chances de donner de bons résultats.

Certains pays ont créé des services spécialement 
chargés d’aider à l’intégration des connais-sances 
comportementales dans les processus d’élaboration 
des politiques. Au Royaume-Uni par exemple, 
l’équipe de la Behavioural Insights Team mise en 
place en 2010 a contribué à étayer un large éventail 
de décisions publiques en apportant des données 
comportementales. En 2014, elle a été transformée 
en entreprise sans but lucratif et a notamment 
donné des idées sur la manière d’utiliser la science 
comportementale pour promouvoir une alimentation 
durable (The Behavioural Insights Team, 2020).

5.4.3 PROTECTION SOCIALE
Les systèmes de protection sociale peuvent avoir des 
effets positifs sur la réduction des inégali-tés d’accès 
à la nourriture, à un revenu et à d’autres ressources 
(Travasso et al., 2023). Les données dans ce domaine 
(on parle parfois de «protection sociale attentive 
à la nutrition») sont de plus en plus nombreuses 
(Gentilini, 2022), et il est maintenant largement 
admis que les systèmes de protection sociale 
constituent un élément essentiel d’une stratégie 
préventive ou redistributive globale de lutte contre la 
pauvreté multidimensionnelle. À la 110e session de 
la Conférence internationale du Travail (ILO, 2022b), 
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TABLEAU 2:
DIFFÉRENTES FORMES DE PROTECTION SOCIALE ET LEUR UTILITÉ POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION

OBJECTIFS TYPES D’INTERVENTION UTILITÉ POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS 
EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET NUTRITION

Protection
(Porter secours aux 
personnes en situation 
de dénuement)

Assistance sociale (aides 
monétaires, repas scolaires, 
transferts alimentaires, etc.)

Les transferts monétaires et alimentaires 
peuvent éviter directement l’insécurité 
alimentaire. Ils peuvent être complétés 
par des dispositifs d’éducation et 
d’accompagnement en matière de pratiques 
d’alimentation, de diversité alimentaire et de 
nutrition en général, ciblés notamment sur la 
croissance des enfants.

Prévention
(Éviter le dénuement)

Assurance sociale (assurance 
maladie, assurance chômage, etc.)

Aider les familles à faire face à des crises 
qui risqueraient sinon de les plonger dans 
le dé-nuement ou leur faire perdre des 
sources de revenus. Les assurances-récolte 
peuvent aider les producteurs à traverser des 
périodes diffi-ciles (mauvaise saison, invasion 
de nuisibles ou maladie).

Développement
(Améliorer les revenus et 
les capacités)

Génération de revenus (microcrédit, 
moyens de production, emploi, for-
mation et accompagne-ment, etc.)

Les moyens de production peuvent souvent 
concerner la production alimentaire (bétail 
ou volaille, par exemple). Le microcrédit 
peut ai-der les plus pauvres à surmonter 
l’exclusion financière qui les empêche 
d’accéder aux in-trants (engrais, semences, 
irrigation, mécanisa-tion...). La formation 
peut porter aussi sur des activités rurales 
rémunératrices non agricoles pour permettre 
aux petits exploitants de diver-sifier 
leurs revenus.

Transformation
(Remédier aux problèmes 
d’équité sociale et 
d’inclusion)

Actions antidiscrimina-tion, 
campagnes de sen-sibilisation, 
modifications législatives et 
réglemen-taires visant à protéger 
les plus vulnérables

Associées à différentes mesures 
de protection, de prévention et de 
développement, les me-sures de 
transformation peuvent aider à s’attaquer aux 
causes tant immédiates (manque de revenu 
et de nourriture) que profondes.

Source: Auteurs du présent document, à partir des analyses de Devereux, S., et Sabates-Wheeler, R. 2004. Transformative social protection; HLPE. 2012. Sécurité alimentaire et changement 
climatique. Un rapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale. Rome (Italie), FAO; et analyses 
complémentaires des auteurs.

les États membres ont appelé à mettre en place des 
systèmes de protection sociale universels, adéquats, 
complets et durables, l’OIT re-commandant des 
ensembles définis au niveau national de garanties 
élémentaires de sécurité sociale apportant une 
protection contre la pauvreté et les problèmes de 
santé tout au long de la vie au moyen d’un ensemble 
de mesures et de programmes, comprenant la 
protection des droits des travailleurs.

La protection sociale en rapport avec la sécurité 
sanitaire et la nutrition comporte diverses formes 

d’assistance sociale (par exemple des transferts 
monétaires ou alimentaires, des repas scolaires), 
d’assurance sociale (par exemple, assurance-
maladie ou assurance-chômage) et d’activités 
de développement économique ou génératrices 
de revenus (comme des dispositifs d’emploi des 
jeunes ou de formation), en fonction des objectifs 
recherchés qui peuvent être la protection, la 
prévention ou le développement (Gentilini, 2022; 
Ortiz, Kalaivani and Cummins, 2015) (TABLEAU 2). 
Les évolutions des 20 dernières années ont 
également déplacé le débat vers des formes plus 
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ENCADRÉ 15:
COUP DE PROJECTEUR SUR LES PROGRAMMES DE PROTECTION SOCIALE
En place depuis longtemps dans les pays de l’OCDE, les programmes de protection sociale jouent un rôle important 
dans les pays à revenu élevé, qui leur consacrent plus de 12 pour cent du PIB en moyenne (dont plus de 5 pour cent 
pour l’assistance sociale à elle seule) – un pourcentage de l’économie qui est resté relativement constant au cours des 
40 dernières années. Du côté de l’Amérique latine, l’assistance sociale a augmenté dans beaucoup de pays depuis les 
années 1990 (notamment dans le cadre de programmes de transferts monétaires conditionnels). La protection sociale 
progresse aussi en Asie. En Afrique, par contre, malgré le développement des programmes de transferts monétaires 
en Afrique subsaharienne, les montants dépensés restent faibles. En moyenne, les pays africains consacrent 
seulement 1 pour cent du PIB à l’assistance sociale. Si l’on regarde de plus près le pourcentage des dépenses qui, en 
Afrique, vont aux habitants les plus pauvres et les plus vulnérables, et en particulier aux ménages ruraux et agricoles, 
la situation est plus complexe: les dépenses d’assistance sociale sont généralement progressives (elles bénéficient 
davantage à la moitié de la population la plus pauvre), mais ce n’est pas le cas dans les ménages agricoles, où les 
dépenses sociales ont tendance à profiter davantage aux ménages plus aisés, ce qui veut dire que des mesures 
complémentaires doivent être prises pour cibler le secteur agricole rural.

Source: Fisher-Post, M., et Gethin, A. 2023. Preliminary Estimates of Global Posttax Income Distributions. Technical Note. N° 2023/02. World Inequality Lab.

transformatrices de protection sociale ciblant 
expressément les problèmes d’équité (Devereux 
and Sabates-Wheeler, 2004) et attiré l’attention sur 
les modèles de «sortie progressive» (graduation) 
qui prévoient habituellement l’apport échelonné de 
différentes aides aux plus pauvres (Devereux and 
Sabates-Wheeler, 2015; Gentilini, 2022).

On dispose de plus en plus d’éléments sur les liens 
entre la protection sociale et la sécurité alimentaire 
et la nutrition depuis une dizaine d’années. De 
nombreux travaux se sont intéressés aux moyens 
utilisables pour intégrer davantage l’aspect 
nutritionnel dans la protection sociale, bien que les 
données soient encore mitigées et montrent qu’il 
n’existe pas de solution universelle (Barnett et al., 
2022; Drimie and Yosef, 2016; Groot et al., 2016; 
Manley et al., 2020; Olney et al., 2022). D’après une 
analyse systématique portant sur 74 études, les 
transferts monétaires ont amélioré la croissance 
linéaire des enfants et diminué les retards de 
croissance par différents biais, notamment en 
augmentant l’accès à des aliments très nutritifs 
diversifiés (Manley et al., 2020). D’autres études 
ont comparé différentes modalités d’aide (argent, 
nourriture, bons d’alimentation) et constaté que 
la solution la plus efficace dépendait du contexte 
(Hoddinott et al., 2013). Certains chercheurs ont 
soulevé des points importants en termes d’équité à 
propos de la protection sociale axée sur la nutrition, 
à savoir que les interventions ne doivent pas 
représenter une trop grande charge temporelle pour 

les pauvres lorsqu’ils ont déjà de nombreuses autres 
tâches à gérer. Cela peut être le cas par exemple 
de beaucoup d’interventions ciblées principalement 
sur les mères, surtout lorsqu’elles se trouvent 
déjà marginalisées (Barnett et al., 2022; Caillavet 
et al., 2022; Gillespie, 2016). Dans ces situations, 
fixer des conditions sévères (prévoir par exemple 
que les familles perdent leur aide si les enfants ne 
vont plus à l’école) est apparu critiquable au motif 
que cela aggraverait la situation des communautés 
vulnérables au lieu de la soulager (Cookson, 2018; 
Gillespie, 2016).

La protection sociale est un levier qui a été 
particulièrement actionné durant les crises 
alimentaires mondiales (GloPan, 2020; HLPE, 
2020) comme celle de 2007-2008 et face à la 
pandémie de Covid 19. Là où il existe de bonnes 
capacités systémiques (PAM), la protection sociale 
peut offrir une solution rapide à une flambée des 
prix alimentaires ou à la perte de revenus ou de 
moyens de subsistance en raison de chocs d’ordre 
environnemental, politique ou économique. Mais il 
faut être très attentif aux erreurs d’exclusion (lorsque 
des personnes répondant aux critères d’admissibilité 
ne sont pas incluses), en particulier lorsque 
les crises s’étendent et touchent des secteurs 
économiques qui ne devraient pas l’être, comme on 
l’a vu dans beaucoup de pays (CUL [Colombo Urban 
Lab], 2023). Il peut alors être nécessaire de renforcer 
l’enveloppe budgétaire allouée à la protection sociale 
(ENCADRÉ 15), et cela est possible avec une analyse 
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précise des dépenses existantes, sans réduire les 
autres formes de dépenses sociales (Ortiz, Kalaivani 
and Cummins, 2015).

5.5 ENVIRONNEMENTS 
FAVORABLES, CONTEXTE 
GÉNÉRAL ET GOUVERNANCE 
5.5.1 PRISE EN COMPTE 
DE L’ALIMENTATION ET DE 
LA NUTRITION DANS LES 
PROCESSUS D’ÉLABORATION DES 
POLITIQUES, DE PLANIFICATION ET 
DE PROGRAMMATION
L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition est 
souvent le résultat d’inégalités dans des facteurs 
extérieurs au système alimentaire et de l’interaction 
de ces inégalités avec celles existant au sein du 
système alimentaire. La communauté internationale 
est consciente depuis longtemps de la nécessité 
d’intégrer la dimension nutritionnelle dans les 
interventions et d’adopter une approche intégrée de 
la santé «en réunissant les fonctions communes à 
l’intérieur et entre les organisations pour résoudre 
les problèmes communs, en travaillant à partager la 
même vision et les mêmes objectifs et en utilisant 
des technologies et des ressources communes pour 
atteindre ces objectifs» (WHO, 1996). Il a également 
été proposé que les politiques soient attentives à 
l’équité et réfléchissent pour cela à la redistribution, 
à la reconnaissance et à la représentation (dans tous 
les domaines, y compris ceux ayant une incidence 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition) (Nisbett, 
Harris et al. 2022).t

De plus en plus de voix s’élèvent également pour 
réclamer une «gouvernance au service de la 
nutrition» et non uniquement une «gouvernance 
de la nutrition» (Friel et al., 2017). La gouvernance 
au service de la nutrition est plus large que la 
gouvernance de la nutrition et se définit comme étant 
le processus par lequel on exploite ou on atténue 
l’impact sur la nutrition des politiques menées 
dans d’autres domaines. De même, la gouvernance 
au service de la nutrition suppose d’accorder plus 
d’attention à l’alimentation dans la planification et 
la politique publique (Haysom, Battersby and Park-
Ross, 2020). Les interventions axées sur la nutrition 
comprennent par exemple: les investissements 
dans le domaine de l’eau, l’assainissement et 

l’hygiène, la planification familiale, l’autonomisation 
des femmes et le développement du jeune enfant. 
Les domaines de la planification et de la politique 
publique axées sur l’alimentation comprennent 
par exemple: la planification des transports, 
l’élaboration de schémas directeurs, les codes de 
construction des habitations, et les politiques en 
matière d’infrastructures vertes. Intégrer davantage 
la question de l’équité dans la gouvernance peut 
passer par diverses formes de décentralisation et 
d’initiatives visant à rapprocher le pouvoir du peuple 
(Baker et al., 2018; Milsom et al., 2021; Zaidi et al., 
2018b). Il peut s’agir de processus décisionnels ou 
démocratiques locaux à réactiver sous une forme 
ou une autre, par exemple, au niveau des systèmes 
alimentaires municipaux (Rocha and Lessa, 2009). 
La gouvernance au service de systèmes alimentaires 
équitables ne relève pas toujours que de l’État: 
l’action militante, les manifestations et même 
les émeutes sont autant de moyens importants 
utilisés par les populations pour réclamer des 
systèmes alimentaires plus équitables (Baker et al., 
2018; Hossain and Scott-Villiers, 2017; Walls and 
Smith, 2015; Zaidi et al., 2018b). D’autres formes 
de militantisme consistent à porter ces questions 
devant des instances officielles, comme l’ont fait le 
Réseau d’information et d’action pour le droit à se 
nourrir et le Mécanisme de la société civile et des 
peuples autochtones du CSA, qui ont coordonné les 
contributions de la société civile et fait entendre la 
voix des groupes marginalisés dans les structures 
décisionnelles. Parmi les actions menées au niveau 
local en matière d’équité alimentaire, on peut citer 
les mouvements pour une autre alimentation (Sage, 
Kropp and Antoni-Komar, 2020), l’accès au monde 
juridique pour défendre les droits (Dancer, 2018), 
et le plaidoyer par des voies plurielles (Jurkovich, 
2020), qui peuvent toutes être considérées comme 
des formes de militantisme. Pour remédier aux 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, il est possible d’agir aussi sur l’équité dans 
la fourniture et la planification des infrastructures 
(Gilbert, Eakin and McPhearson, 2022).

Pour que les répercussions sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition soient maximales, il 
est important que l’élaboration, la planification et 
la programmation des interventions ciblées sur 
la nutrition et l’alimentation (qui s’attaquent aux 
facteurs immédiats de l’insécurité alimentaire et de 
la malnutrition) se fassent en lien avec l’élaboration, 
la planification et la programmation des 
interventions axées sur la nutrition et l’alimentation 
(qui s’attaquent aux facteurs systémiques de 



5  LEVIERS D’ACTION PERMETTANT DE RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET AILLEURS 
POUR AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

ENCADRÉ 16:
AU MEXIQUE, UNE TAXE SUR LES BOISSONS CONTENANT DES SUCRES AJOUTÉS
En 2012, le Mexique figurait parmi les pays dont les taux de mortalité et de morbidité attribués à la consommation 
excessive de sucre étaient les plus élevés (Gutiérrez et al., 2012; Organisation panaméricaine de la santé, 2015; Sigh 
et al., 2015). Pour réduire la charge des maladies non transmissibles, les autorités ont instauré en 2014 un droit 
d’accise sur les boissons contenant des sucres ajoutés, égal à 1 peso mexicain par litre (environ 10 pour cent du prix de 
détail de ces boissons) (Camara de Diputados LXII Legislatura, 2013). Plusieurs facteurs ont concouru à l’élaboration et 
à l’application de cette taxe: le manque de résultats des mesures d’autoréglementation des entreprises, le haut niveau 
de prévalence des maladies non transmissibles dans le pays; l’arrivée d’un nouveau gouvernement à la recherche 
de sources de recettes supplémentaires; et des campagnes de plaidoyer de la société civile (Carriedo Lutzenkirchen, 
2018). Les recettes tirées de cette taxe ont été investies dans des interventions encourageant une alimentation saine, 
notamment des campagnes de sensibilisation des consommateurs visant à faire évoluer les comportements et des 
interventions structurelles destinées à améliorer la mise à disposition d’eau potable dans les établissements scolaires 
et les collectivités. L’affectation de recettes fiscales à ce type d’interventions est l’une des répercussions positives de 
la taxe ayant été mise en évidence, qui a motivé son maintien malgré l’opposition des grands fabricants de sodas et 
d’autres acteurs du secteur (Colchero et al., 2016; Thow et al., 2018).

Un an après l’instauration de la taxe sur les boissons contenant des sucres ajoutés, des effets positifs manifestes 
étaient observés, par exemple une baisse des achats des boissons taxées et une augmentation des achats d’eau. 
Colchero et al. (2016; 2017) ont constaté que les ventes de boissons taxées avaient reculé de 6 pour cent par rapport 
aux prévisions attendues en l’absence de taxe, et les baisses ont continué de s’accélérer pour atteindre 12 pour cent fin 
2014. Les diminutions ont été encore plus importantes chez les ménages des catégories socioéconomiques inférieures 
où elles se sont établies en moyenne à 9,1 pour cent, et où elles ont atteint 17,4 pour cent la même année. Les baisses 
moyennes s’élevaient à 4 pour cent en milieu rural et 6,3 pour cent en milieu urbain. Les achats d’eau ont augmenté de 
16,2 pour cent et étaient même plus élevés chez les ménages à faible revenu et urbains (Colchero et al., 2016; Colchero, 
Molina et Guerrero-López, 2017).

Malgré ses bons résultats, la taxe mexicaine sur les boissons contenant des sucres ajoutés a rencontré des difficultés 
politiques, dues principalement aux pressions permanentes exercées à son encontre par les entreprises industrielles. 
Face à la situation, des ONG, des scientifiques et des groupes de pression politiques se sont alliés pour contrer 
l’opposition des groupes industriels (James, Lajous et Reich, 2020). En continuant d’appliquer les principes de bonne 
gouvernance et de prendre des mesures législatives avec le soutien de grandes coalitions multisectorielles, le Mexique 
continuera de gagner du terrain sur les maladies non transmissibles (Carriedo Lutzenkirchen, 2018).

Source: Auteurs du présent document.
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l’insécurité alimentaire et de la malnutrition) (Ruel, 
Alderman, and Maternal and Child Nutrition Study 
Group, 2013). Cela suppose l’existence de processus 
de gouvernance transversaux. Jusqu’à présent, 
ce type de démarche a surtout bien fonctionné au 
niveau de la gouvernance infranationale, où les 
services gouvernementaux sont généralement moins 
cloisonnés que dans les administrations centrales. 
Le site web du Pacte de Milan sur les politiques 
alimentaires en milieu urbain donne des exemples 
de bonnes pratiques sur la gouvernance transversale 
(Forster et al., 2015). Les efforts faits pour 
promouvoir des mesures attentives à l’alimentation 
peuvent se heurter à des difficultés, notamment 
le chevauchement des mandats et le manque de 
moyens. La municipalité du Cap a su remédier à ce 

problème en créant un groupe de travail transversal 
sur les systèmes alimentaires et en réalisant un 
travail de cartographie des mandats ayant montré 
comment l’alimentation et la nutrition recouvraient 
certains mandats et processus de programmation 
existants (FAO, 2022d).

Plusieurs processus ont été décrits comme 
permettant de rendre les politiques publiques 
attentives à l’équité. L’OMS (2014) met l’accent sur 
les inégalités et suggère de chercher en priorité à 
améliorer les indicateurs sanitaires chez les plus 
défavorisés, réduire l’écart entre les plus favorisés 
et les plus défavorisés, aplanir le gradient dans 
l’ensemble de la population, et veiller à ce que les 
mesures décidées n’aggravent pas les inégalités. 
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D’autres se concentrent davantage sur l’équité et 
proposent, pour concevoir des politiques équitables, 
de mettre en place des processus participatifs 
attentifs aux équilibres de pouvoir, en intégrant 
expressément d’autres voix dans les instances de 
réflexion et d’action afin de sensibiliser les systèmes 
et les espaces politiques ayant une incidence sur les 
groupes marginalisés (Cornwall, 2003).

5.5.2 CORRECTION DES ASYMÉTRIES 
DE POUVOIR DANS LA GOUVERNANCE
Des mesures spéciales peuvent être nécessaires 
pour corriger les asymétries de pouvoir qui existent 
lorsque des entreprises, en particulier en situation de 
monopole au niveau national ou d’oligopole au niveau 
mondial, font partie des instances décisionnelles 
(Baker et al., 2018; Brooks, 2016; Mialon, 2020). La 
nature des processus multipartites, qui peuvent 
donner trop de pouvoir aux entreprises en matière 
de politique et de gouvernance des systèmes 
alimentaires, suscite des inquiétudes (IPES-Food, 
2023b; McKeon, 2017). Trouver des moyens efficaces 
de gérer ces disparités de pouvoir n’est pas simple 
(Fanzo et al., 2020). Il a été notamment proposé 
d’exploiter l’expérience du CSA dans la gestion de 
ces relations (par le biais de ses différents groupes 
représentant les entreprises et la société civile et de 
son interface) (Duncan and Claeys, 2018; Turnhout 
et al., 2021), ou encore d’établir une convention-cadre 
sur les systèmes alimentaires (sur le modèle d’autres 
conventions internationales et des mesures de lutte 
contre le tabagisme) qui exclurait expressément les 
acteurs privés, étant donné le danger que constitue 
l’ingérence des entreprises industrielles dans les 
politiques de lutte contre l’obésité (Swinburn et al., 
2019). L’ENCADRÉ 16 illustre ces difficultés avec un 
exemple observé au Mexique.

Il importe aussi de reconnaître l’existence de ce 
type d’asymétries de pouvoir dans les processus 
décisionnels relatifs à l’utilisation des terres, en 
particulier dans des situations comme l’acquisition 
de terrains en vue d’investissements agricoles (ou 
pour l’extraction d’autres ressources, notamment 
minières, qui peut réduire les superficies affectées aux 
systèmes agricoles ou agroforestiers). Les Principes 
du CSA pour un investissement responsable dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires énoncent 
la nécessité d’assurer «la consultation effective et 
utile des peuples autochtones, par l’intermédiaire 
des institutions qui les représentent, afin d’obtenir 
leur consentement libre, préalable et éclairé 
conformément à la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones» (FAO, 2018, p. 17) 

pour prendre ce type de décisions (FAO, 2018c; Vallet 
et al., 2019). La formule «effective et utile» implique 
le droit de dire non à de tels investissements 
lorsqu’ils ne seraient pas l’intérêt à long terme des 
populations concernées.

5.5.3 UNE COUVERTURE SANITAIRE 
UNIVERSELLE INTÉGRANT 
LA NUTRITION
Pour être efficaces, les interventions nutritionnelles 
doivent impérativement prendre en compte les 
inégalités à l’origine du double fardeau de la 
malnutrition: le coût trop élevé d’une alimentation 
saine pour certains segments de la population, 
l’influence des grands groupes agroalimentaires 
sur la prolifération de produits alimentaires dénués 
d’intérêt nutritif (Clapp et Scrinis, 2017), et d’autres 
facteurs socioéconomiques des inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition. L’intégration 
de la nutrition dans la couverture sanitaire universelle 
à tous les niveaux de soins – communautaires, 
primaires et tertiaires – ouvre de multiples 
possibilités de corriger les inégalités à l’origine du 
double fardeau de la malnutrition. Compte tenu de 
l’universalité de ce double fardeau et de sa répartition 
inéquitable, il peut être particulièrement intéressant 
d’intégrer dans la couverture sanitaire universelle des 
actions nutritionnelles «à double effet». Les actions à 
double effet s’attaquent aux deux grandes charges de 
la malnutrition – la dénutrition et le surpoids/obésité, 
en fonction du contexte national. Il s’agit entre autres 
d’intervenir sur la nutrition maternelle et les mille 
premiers jours de vie de l’enfant et d’accélérer la 
mise en œuvre des recommandations de l’OMS 
sur les soins prénatals, fondées sur des données 
factuelles, afin de prévenir la malnutrition à un stade 
précoce de la vie (Hawkes et al., 2020). Les principales 
stratégies intégrant la dimension de l’équité dans les 
actions à double effet visent notamment à:

•	 mettre en place des programmes donnant des 
conseils pour se nourrir sainement dans le 
cadre de l’accompagnement de la grossesse, 
utilisant notamment la communication pour le 
changement de comportement;

•	 cibler les populations présentant des taux de 
dénutrition élevés pour élargir aux mères les 
programmes d’alimentation d’appoint au moyen 
d’allocations monétaires ou de bons alimentaires;

•	 investir dans le développement d’environnements 
favorables pour protéger et soutenir 
l’alimentation au début de la vie (allaitement 
maternel et alimentation complémentaire);
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•	 mettre en place des programmes de suivi de 
la croissance pour surveiller le surpoids chez 
l’enfant dans les contextes où ce problème est 
en progression;

•	 prendre des mesures pour promouvoir les 
alimentations saines et prodiguer des conseils, 
en suivant de près et en ciblant convenablement 
la fourniture d’aliments enrichis et de 
compléments alimentaires.

Quelles que soient les interventions menées pour 
atténuer les inégalités du double fardeau de la 
malnutrition, il est essentiel que les politiques en cours 
d’élaboration ou de révision énoncent clairement les 
problèmes d’équité en matière de nutrition auxquels 
elles tentent de remédier et reconnaissent leurs 
causes profondes. Cela est particulièrement important 
pour les interventions nutritionnelles ciblées sur 
l’éducation et la communication pour le changement 
social et comportemental. Dans le cas contraire, les 
interventions de ce type risquent d’être réductrices et 
de cibler des populations vulnérables en considérant 
leurs comportements comme problématiques sans 
s’attaquer aux facteurs structurels tels que les 
déséquilibres de pouvoir, les intérêts commerciaux et 
l’exclusion dont elles ont toujours été victimes (Zorbas 
et al., 2021).

La mise en place d’une couverture sanitaire universelle 
intégrant la nutrition demande d’importants 
investissements si l’on veut obtenir de réels résultats, 
et les pays à faible revenu en particulier risquent 
d’avoir du mal à réunir une quantité suffisante de 
financements. Ces dernières années, le Mécanisme 
mondial de financement de la Banque mondiale 
s’est imposé comme un instrument efficace pour 
financer des investissements dans la santé et la 
nutrition des femmes en âge de procréer, des mères, 
des nouveau-nés, des enfants et des adolescents. 
Ce Mécanisme permet aux pays de démultiplier les 
financements obtenus de donateurs afin d’amplifier 
les investissements dans cette catégorie, en donnant 
aux pays accès à 4 dollars de crédit bancaire pour 
chaque dollar de financement de donateurs dans 
des domaines à fort impact (Fernandes and Sridhar, 
2017). Il a encouragé des hausses importantes des 
investissements réalisés dans la santé et la nutrition 
dans les pays bénéficiaires. Le Mécanisme pourrait 
néanmoins être plus équitable et performant en 
améliorant la représentation des pays bénéficiaires 
et de la société civile dans les hautes instances 
décisionnelles au niveau mondial et en améliorant 
l’inclusivité dans les structures décisionnelles au 
niveau national (Seidelmann et al., 2020).

5.5.4 DES ACTIONS 
TRANSFORMATRICES: UNE 
APPROCHE GLOBALE DE L’ENJEU 
CLIMATIQUE ET DE LA DURABILITÉ
Les systèmes alimentaires contribuent énormément 
au changement climatique à cause de leurs activités 
menées dans des conditions non durables; ils sont 
aujourd’hui responsables d’un tiers des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre (Crippa et al., 
2021). Des modélisations récentes ont calculé que, 
pour chaque 1° C d’anomalie de température, le 
taux d’insécurité alimentaire grave augmentait 
de 1,64 pour cent et celui d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave de 2,14 pour cent (Dasgupta 
and Robinson, 2022). Le rythme du changement 
climatique s’accélère, et toute politique alimentaire 
doit impérativement tenir compte du changement 
climatique et des principes de durabilité, en 
cherchant à la fois à atténuer les effets du 
changement climatique sur les plus marginalisés et à 
leur permettre de s’y adapter.

Dans la sphère de l’action et du plaidoyer climatiques, 
la notion d’équité climatique progresse. (Manzo, 2021) 
définit trois principes essentiels pour une gestion 
équitable du changement climatique: protéger les 
personnes les plus vulnérables des effets négatifs 
du réchauffement planétaire, assurer une justice 
distributive dans les générations actuelles et futures, 
et garantir un processus de négociation inclusif 
et transparent. Klinsky et Winkler (2018) énoncent 
cinq principes pour évaluer les conséquences d’une 
politique climatique en termes d’équité, qui sont 
bien en phase avec les principes d’équité en matière 
d’alimentation décrits à la section 5.1 (Klinsky and 
Winkler, 2018). La décision prise à la COP27 (27e 
Conférence des parties) de créer un mécanisme 
de financement des pertes et dommages marque 
la reconnaissance que la charge financière du 
changement climatique est supportée par les 
individus et les pays les moins responsables du 
changement climatique et les moins aptes à atténuer 
ses effets ou à s’y adapter, et représente un grand 
pas en avant sur le plan de l’équité climatique 
(Wyns, 2023). Ce mécanisme pourrait jouer un rôle 
important en aidant à s’attaquer à certains des effets 
les plus inéquitables du changement climatique 
sur les systèmes alimentaires (Laganda, 2023; 
Wyns, 2023). La convergence des principes d’équité 
applicables en matière de changement climatique 
et d’alimentation ouvre des perspectives de dialogue 
et d’actions novatrices. La Déclarationt de Glasgow 
sur l’alimentation et le climat établie lors de la 
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ENCADRÉ 17:
UN PROJET D’AMÉLIORATION DE LA RÉSILIENCE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES 
COMMUNAUTÉS RURALES DU NORD-EST BRÉSILIEN
Un projet lancé récemment (mars 2020) par la Banque nationale de développement brésilienne en partenariat 
avec le FIDA et le Fonds vert pour le climat a pour but d’accroître la résilience des systèmes de production ruraux 
touchés par le changement climatique dans le Nord-Est du Brésil, et d’améliorer ainsi les moyens de subsistance 
et la résilience des communautés rurales dans cette région semi-aride. Le projet prévoit le versement d’une aide 
non remboursable de 1 milliard de réaux brésiliens à 250 000 familles paysannes du Nord-Est, en grande majorité 
répertoriées dans le registre national des personnes en situation de vulnérabilité (CAD ÚNICO).

Le projet vise à améliorer les techniques de production des petits exploitants afin d’augmenter leur productivité 
et de les rendre mieux capables de faire face aux aléas du changement climatique dans la caatinga (une brousse 
composée d’arbustes et d’arbres épineux). Compte tenu de l’aridité de la région, le projet prévoit également 
l’acquisition de milliers de citernes et d’installations de traitement et de réutilisation des eaux usées afin 
d’améliorer l’accès à l’eau. Toutes les activités du projet ont été conçues dans l’optique de donner davantage de 
possibilités aux femmes et aux jeunes (bénéficiaires ciblés: 40 pour cent de femmes et 50 pour cent de jeunes), 
notamment en développant leur esprit d’initiative. La participation des communautés traditionnelles, autochtones et 
afrodescendantes (quilombolas) fait également partie des priorités.

À terme, le projet devrait générer 84 000 hectares de systèmes de production résilients (systèmes agroforestiers 
pour l’agriculture familiale, zones de production communales, et potagers dans 1 000 établissements scolaires). Les 
résultats attendus sont une meilleure sécurité alimentaire, une hausse des revenus des petits agriculteurs et une 
baisse des émissions de carbone. Au total, le projet devrait entraîner une diminution de 11 millions de tonnes des 
émissions de carbone.

On espère que le projet deviendra un modèle d’agriculture durable pour les petits paysans qui vivent dans des 
conditions similaires dans le monde et souffrent également des effets négatifs du changement climatique. À cette 
fin, des activités d’échange sont prévues entre des agriculteurs vivant dans des biomes semblables en Amérique 
latine et en Afrique. 

Source: FIDA. 2020. Brasil: Projeto Semeando Resiliência nas Comunidades Rurais do Nordeste (PCRP). Brésil, Fonds international de développement agricole..

COP26 (IPES-Food, 2021), qui appelle à prendre des 
mesures coordonnées en matière d’alimentation et 
de climat, est un exemple d’engagement envers ces 
principes. L’ENCADRÉ 17 présente un exemple de projet 
mettant en œuvre la notion d’équité climatique dans 
des communautés rurales dans la région du Nord-
Est brésilien.

5.5.5 UNE CROISSANCE INCLUSIVE ET 
DURABLE ET UNE VISION QUI NE SE 
LIMITE PAS À LA CROISSANCE
Les inégalités sont souvent formulées en termes de 
pauvreté et de disparités de revenus, car le pouvoir 
d’achat est un indicateur approximatif de la qualité 
de vie et des perspectives d’avenir des individus. Le 
présent rapport démontre toutefois qu’il existe tout 
un ensemble d’iniquités qui déterminent quelles 
populations ont de fortes probabilités d’être pauvres 
dès le départ, en fonction de leur position sociale par 

rapport aux normes culturelles ambiantes et de la 
manière dont celles-ci ont influencé de tous temps 
les possibilités de reconnaissance et de participation. 
Il est indispensable de s’attaquer à ces iniquités 
mêmes. Il est également primordial que les principes 
d’inclusivité, de justice et de durabilité se traduisent 
dans les stratégies et les politiques économiques 
de façon générale. Cela veut dire ne plus considérer 
la croissance économique comme unique modèle 
de succès, un point régulièrement rappelé depuis 
l’introduction de l’indice de développement humain 
et d’autres mesures du bien-être (UNDP, 2023). 
Certains observateurs ont fait remarquer que vouloir 
éliminer la pauvreté extrême en ne misant que 
sur la croissance économique prendrait trop de 
temps (plus de 100 ans pour éliminer la pauvreté 
définie par un seuil de 1,25 dollar par jour, et plus 
de 200 ans si un seuil plus réaliste de 5 dollars 
par jour était fixé) (Woodward, 2015). Il faut donc 
repenser le modèle fondé sur la croissance, sans 
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nier la nécessité d’une croissance économique, mais 
en comprenant les effets positifs et négatifs d’une 
croissance classique à côté d’autres modèles de plus 
en plus nombreux, notamment des mesures du bien-
être ou des économies reposant sur différentes formes 
de biens communs et ce que l’on appelle de plus en 
plus «l’économie sociale et solidaire» (OECD, 2023; 
RIPESS, 2023).

Au CHAPITRE 2, nous avons vu où la croissance était 
importante pour faire reculer la pauvreté, mais aussi 
où des inégalités de revenu élevées bridaient la 
capacité de la croissance à réduire la pauvreté, et que 
les inégalités pouvaient freiner la croissance elle-
même. Ces effets des inégalités élevées limitent la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Une plus grande 
place est faite aujourd’hui aux approches axées sur 
une croissance inclusive, qui entendent pallier les 
problèmes d’un modèle centré sur la croissance sur 
le plan des inégalités; elles mettent en avant des 
stratégies de croissance largement partagée qui 
privilégient une répartition juste des possibilités et 
des gains dans l’ensemble de la société. La notion 
d’inclusivité s’est élargie au-delà des dimensions 
économiques de la prospérité pour englober le bien-
être et la possibilité de s’exprimer et de participer (De 
Mello and Dutz, 2012).

En pratique, les approches axées sur une croissance 
inclusive nécessitent d’intégrer l’inclusivité dans 
les politiques et les stratégies. Par exemple, la 
volonté d’exploiter activement les possibilités de 
croissance dans les secteurs à haute technologie ne 
doit pas faire négliger les secteurs plus pourvoyeurs 
d’emplois, pour que la croissance n’aboutisse pas à 
une économie à deux vitesses, des inégalités accrues 
et une pauvreté persistante. Dans le contexte du 
secteur agroalimentaire, plusieurs mesures décrites 
dans le présent rapport vont dans le sens de la notion 
de croissance inclusive, notamment le fait d’investir 
dans des activités de R-D-. agricole favorables aux 
pauvres, en tenant particulièrement compte des 
environnements marginaux, et de faire en sorte que 
les petits producteurs aient accès à des circuits de 
commercialisation. Ces approches demandent aussi de 
reconnaître le décalage qui s’est créé entre les parties 
en présence: les pays du Sud participent à l’économie 
mondiale dans des conditions inéquitables, qui se 
traduisent souvent par l’extraction de richesses et des 
niveaux insoutenables de dette étrangère (Hickel, 2018), 
une situation qui peut profiter à quelques privilégiés 
du pays mais laisser des populations entières dans 
la pauvreté et endettées auprès des institutions 
financières internationales. Pour beaucoup de pays, le 
seul moyen de se relever de leur endettement et de ses 
répercussions sur les systèmes alimentaires passe par 

une restructuration ou une annulation de leur dette 
(IPES-Food, 2023a).

On est aussi de plus en plus conscients que la 
croissance et le développement ne doivent pas 
dépasser certaines limites sociales et planétaires 
(Raworth, 2018), dans la mesure où l’élimination de 
la pauvreté d’ici la fin de ce siècle nécessiterait une 
économie mondiale faisant 175 fois sa taille actuelle, 
entraînant des niveaux d’extraction et de production 
tout aussi insoutenables (Woodward, 2015). Le rapport 
présenté par le Stockholm Resilience Centre au Club 
de Rome (Randers et al., 2018) a mis en garde sur 
le fait que le modèle de croissance classique n’était 
pas compatible avec la réalisation des ODD, et que 
la recherche d’une croissance classique se traduirait 
inévitablement par des conflits de plus en plus aigus 
entre ODD socioéconomiques et environnementaux. 
Le rapport formule cinq recommandations pour 
renverser la situation, notamment accélérer la 
productivité dans les chaînes alimentaires et réduire 
activement les inégalités (de manière que les 10 pour 
cent les plus riches n’engrangent pas plus de 40 pour 
cent des revenus) (Randers et al., 2018).

Un certain nombre d’aspects sont importants pour 
réimaginer la croissance afin de la rendre inclusive 
et durable. Le premier est une fiscalité redistributive: 
on a calculé qu’un impôt sur la fortune de 5 pour 
cent prélevé sur les 1 pour cent les plus riches 
permettrait de mobiliser 1 700 milliards de dollars 
par an qui pourraient être consacrés à la réduction 
de la pauvreté, s’il était politiquement possible de 
l’instaurer (Christensen et al., 2023). En dehors de 
la fiscalité, des règles commerciales plus justes 
(notamment la baisse des subventions et des droits 
de douane discriminatoires dans les pays riches et 
l’élimination des obstacles techniques au commerce 
qui limitent l’accès des producteurs pauvres 
aux marchés) permettraient aux pays pauvres 
d’augmenter leurs recettes d’exportation.

Pour certains, il faudrait revenir sur la privatisation 
des terres et des ressources en reclassant les 
denrées alimentaires dans la catégorie des biens 
communs et non plus des biens marchands (Vivero-
Pol et al., 2019). Ce type d’approches est compatible 
avec celles fondées sur les droits mentionnées 
plus haut dans ce chapitre, bien que leur mise en 
œuvre puisse se faire différemment en fonction 
des stratégies politiques nationales ou locales. 
Elles comprennent aussi bien des approches de 
l’agroécologie et de la souveraineté alimentaire que 
des formes de répartition des ressources favorisant la 
concrétisation du droit à l’alimentation, par exemple 
des formes de protection sociale.
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Le présent rapport contient des 
recommandations à l’appui d’une 
transformation fondamentale des systèmes 

alimentaires destinée à rendre ceux-ci plus 
équitables et plus inclusifs de façon à réduire les 
inégalités et améliorer les résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutri-tion. Il s’appuie sur 
les différents chapitres – en particulier les domaines 
d’action présentés en détail dans le CHAPITRE 5 – 
pour offrir des recommandations à l’intention de 
différents groupes participant à l’élaboration de 
politiques, à la recherche et aux interventions en 
matière de sécu-rité alimentaire et de nutrition, 
notamment les gouvernements, les organisations 
internatio-nales, le secteur privé, la société civile 
et les établissements de recherche. Le chapitre 
s’ouvre sur une présentation des principes sur 
lesquels reposent les recommandations (section 
6.1). Les recommandations elles-mêmes, figurant 
dans la section 6.2, doivent être envisagées à la 
lu-mière de ces principes afin de faire en sorte que 
les mesures prises mènent bien à une réduc-tion 
des inégalités et à une amélioration de la sécurité 
alimentaire et des conditions nutrition-nelles de 
tous. On trouve dans la section 6.3 un plan de 
route pour la formulation de politiques qui tiennent 
compte de la question de l’équité, visant à s’assurer 
que les interventions menées soient adaptées 
aux inégalités présentes dans chaque pays et 
chaque communauté. 

6.1.	 PRINCIPES 
POUR L’ÉLABORATION 
DE POLITIQUES ET 
D’INTERVENTIONS TENANT 
COMPTE DE L’ÉQUITÉ QUI 
PERMETTENT DE RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE NUTRITION
Les principes généraux présentés ci-après (FIGURE 12) 
sous-tendent les recommandations pratiques 
énoncées dans le présent chapitre.  

A.	 Les politiques relatives à la sécurité alimentaire 
et à la nutrition et celles relatives aux systèmes 
alimentaires devraient porter explicitement sur la 
réduction des inégalités, l’accent devant être mis en 
particulier sur les interactions entre les différents 
types d’inégalités dont les effets sur certains 
groupes de personnes se conjuguent (autrement dit 
les inégalités intersectionnelles), en tenant compte 
de la concentration croissante des pouvoirs dans 
les systèmes alimentaires.

B.	 Outre la poursuite de l’action progressive visant à 
réduire les inégalités et à améliorer les résultats en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition, une 
politique ambitieuse et porteuse de transformation, 
consistant à lutter contre les facteurs systémiques 
des inégalités, doit être élaborée et suivie d’effets.
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C.	 La mise au point de politiques et de programmes 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
devrait être ancrée dans une approche fondée sur 
les droits et éclairée par les instruments existants 
relatifs aux droits humains axés sur le droit à 
l’alimentation et d’autres droits connexes. 

D.	 Les politiques et les programmes relatifs à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition qui visent à 
assurer une répartition équitable des ressources 
au bénéfice de tous doivent également garantir 
la représentation des groupes marginalisés 
et la reconnaissance de leurs droits. Aux fins 
du renforcement du pouvoir d’action et de la 
participation des groupes marginalisés, ces 
politiques et programmes devraient viser 
explicitement à remédier aux asymétries de pouvoir 
entre les parties prenantes au moyen de la prise 
en compte, dans le financement, la conception, la 
dotation, le suivi et l’évaluation des programmes, 
du principe selon lequel rien de ce qui concerne un 
groupe donné ne doit se faire sans lui. 

E.	 Les politiques et les lois en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition devraient être éclairées 

par des connaissances diverses, notamment 
les savoirs autochtones, et par différents types 
de données, de sorte que les politiques et les 
interventions en la matière s’appuient sur un large 
éventail d’éléments concrets. 

F.	 Les politiques et les programmes en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition devraient 
prendre en considération les effets conjugués 
de multiples chocs (changement climatique, 
appauvrissement de la biodiversité, crises 
sanitaires, économiques et politiques) sur les 
populations les plus marginalisées, en tenant 
compte de l’impact du stress chronique induit par 
les crises incessantes sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition.

G.	 Les mesures visant à éliminer les facteurs des 
inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition devraient être conçues en partant du 
contexte national et local.

H.	 Toutes les parties prenantes – gouvernements, 
organisations internationales, société civile et 
secteur privé – ont la responsabilité de réduire les 
inégalités dans les systèmes alimentaires. Chacune 

A
Les politiques relatives à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition et celles 
relatives aux systèmes alimentaires 
devraient porter explicitement sur la 
réduction des inégalités, en particulier 
les inégalités intersectionnelles et la 
concentration croissante des pouvoirs.

B
Une politique porteuse de transformation, 
consistant à lutter contre les facteurs 
systémiques des inégalités, doit être 
élaborée et suivie d’effets.

C
La mise au point de politiques et de 
programmes en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition devrait 
être ancrée dans une approche 
fondée sur les droits.

D
Les politiques et les programmes relatifs à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition qui 
visent à assurer une répartition équitable des 
ressources doivent garantir la représentation 
des groupes marginalisés et la 
reconnaissance de leurs droits.

G
Les mesures visant à éliminer les 
facteurs des inégalités en 
matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition devraient être 
conçues en partant du contexte 
national et local. 

E
Les politiques et les lois en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition devraient 
être éclairées par des connaissances diverses 
et par différents types de données.

F
Les politiques et les programmes en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition 
devraient prendre en considération les effets 
conjugués de multiples chocs, en tenant 
compte de l’impact du stress chronique 
induit par les crises incessantes sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition.

H
Toutes les parties prenantes 
ont la responsabilité de 
réduire les inégalités dans les 
systèmes alimentaires.

FIGURE 12:
PRINCIPES POUR L’ÉLABORATION DE POLITIQUES ET D’INTERVENTIONS TENANT COMPTE  
DE L’ÉQUITÉ ET DE L’ÉGALITÉ

Source: Auteurs du présent document.
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a un rôle à jouer, aussi bien individuellement qu’en 
collaboration avec d’autres, en tenant dûment 
compte des conflits d’intérêt.

6.2 RECOMMANDATIONS 
POUR L’ÉLABORATION 
D’INTERVENTIONS TENANT 
COMPTE DE L’ÉQUITÉ VISANT 
À LUTTER CONTRE LES 
INÉGALITÉS EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
DE NUTRITION
Les recommandations concernant l’élaboration 
de politiques qui figurent dans le présent rapport 
s’appuient sur le cadre conceptuel (voir le CHAPITRE 1, 
(FIGURE 1) ainsi que sur l’analyse des causes directes 
et systémiques des inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition et sur les domaines d’action 
prioritaires présentés dans les chapitres précédents. 
Le premier ensemble de recommandations comprend 
des mesures de lutte contre les inégalités dans les 
systèmes alimentaires, comme le fait de faciliter un 
accès équitable aux terres, à l’élevage, aux forêts et aux 
pêches, d’investir dans des systèmes de vulgarisation 
et d’information, des infrastructures et des structures 
de transformation des aliments et de stockage en 
tenant compte de l’équité et d’assurer une gouvernance 
du commerce alimentaire de détail envisagée sous 
l’angle de l’équité. Le deuxième ensemble porte sur 
les inégalités dans d’autres secteurs liés à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition, notamment la santé 
et l’éducation, ainsi que sur les mesures à prendre 
pour garantir l’accès de tous aux services publics 
et à la protection sociale et pour faire en sorte que 
le commerce, l’investissement et la gouvernance 
de la dette intègrent le souci d’équité. Le troisième 
ensemble concerne les interventions visant à éliminer 
les facteurs sociaux et politiques des inégalités, qui 
consistent notamment à faire fond sur l’ODD 10 (réduire 
les inégalités dans les pays et entre pays), à adopter 
systématiquement des approches participatives, à 
s’appuyer sur des approches fondées sur les droits 
humains et à prendre en compte le contexte marqué par 
les crises climatique et autres. Le quatrième et dernier 
ensemble souligne qu’il est nécessaire d’investir dans 
des systèmes de connaissances et de données inclusifs 
et de les exploiter. 

Il s’agira notamment de reconnaître et d’inclure des 
formes de savoir diverses, d’améliorer la collecte de 
données mondiales et nationales de façon à recueillir 

des informations sur les principales inégalités et 
d’investir dans la recherche publique sur les systèmes 
agricoles et alimentaires, le but étant de faire en sorte 
que les acteurs des domaines touchant la sécurité 
alimentaire et la nutrition fassent une plus large place à 
l’équité et renforcent leur compréhension et leur suivi de 
l’équité et de l’égalité.

Le TABLEAU 3 donne à voir la répartition des 
recommandations selon qu’elles portent sur les 
aspects de l’équité relatifs à la redistribution, à la 
reconnaissance ou à la représentation, comme indiqué 
dans le cadre conceptuel et dans le CHAPITRE 1. L’objectif 
de ces recommandations est de bâtir un environnement 
favorable permettant à chacun de vivre dignement en 
ayant le pouvoir d’agir sur sa propre existence, d’avoir 
accès à une quantité suffisante d’aliments nutritifs, sûrs, 
sains et acceptables sur le plan culturel et de participer 
à des systèmes alimentaires durables rendus possibles 
par des sociétés équitables et ouvertes. 

Les recommandations s’adressent à divers acteurs 
et parties prenantes, notamment les États, les 
organisations intergouvernementales, le secteur privé 
et la société civile. Pour chaque recommandation, les 
principales parties prenantes visées sont indiquées.  

A.	 Lutter contre les inégalités dans les 
systèmes alimentaires
1.	 Les États, les organisations 

intergouvernementales, le secteur privé et la 
société civile devraient intervenir dans tous 
les secteurs pour garantir un accès plus 
équitable aux terres, aux forêts, aux ressources 
aquatiques et aux autres ressources utiles à la 
production alimentaire, en s’appuyant sur des 
approches fondées sur les droits.

i.	 Renforcer les droits des femmes, des 
paysans, des populations autochtones et 
d’autres groupes marginalisés relatifs à la 
terre et aux ressources, ce qui passe entre 
autres par la reconnaissance juridique de 
ces droits et par le renforcement des droits 
de succession; protéger les droits fonciers 
communautaires et collectifs relatifs aux 
ressources, notamment en inscrivant le 
consentement libre, préalable et éclairé dans 
la loi, et promouvoir la gestion durable et 
communautaire de ces ressources. 

ii.	 Concevoir des règlements visant à 
améliorer le fonctionnement des marchés 
fonciers et des marchés des intrants, des 
services et de l’eau tout en protégeant les 
personnes vulnérables et en empêchant la 
concentration des ressources.   

iii.	 Renforcer l’obligation de rendre des 
comptes et de recueillir le consentement 
des populations locales en ce qui concerne 
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l’acquisition de terres, de forêts et de 
ressources en eau par des entreprises et des 
entités internationales, ainsi que le suivi de 
ces acquisitions.   

iv.	 Concevoir et mettre en œuvre des 
programmes portant sur la constitution 
de capital et les moyens de subsistance – 
notamment les transferts de terres et 
d’animaux d’élevage – qui soient adaptés aux 
besoins spécifiques des groupes défavorisés 
et pauvres en ressources.

v.	 Surveiller et limiter la concentration de la 
propriété (en ce qui concerne les terres, 
le transport, le commerce de gros, le 
commerce de détail, etc.) au sein des 
systèmes alimentaires.

2.	 Les États, les organisations 
intergouvernementales, le secteur privé et la 
société civile devraient faciliter la constitution 
d’organisations de parties prenantes 
défavorisées et mettre en place des institutions 
et des partenariats inclusifs afin d’améliorer 
la représentation.

i.	 Créer des organisations d’agriculteurs, 
de pêcheurs, de paysans, notamment 
de paysans sans terres, de producteurs 
d’aliments et de migrants et renforcer les 
organisations existantes, et mettre en place 
des groupes autonomes, des coopératives et 
des syndicats et renforcer ceux qui existent 
déjà, et ce à tous les niveaux des systèmes 
alimentaires, en s’attachant particulièrement 
à inclure les femmes, et ce afin de permettre 
une meilleure représentation et une plus 
grande marge d’action. La question du 
caractère inclusif de la participation et de 
la prise de décision en groupe devrait être 
posée de façon explicite, de même que la 
question de la liberté d’association et du 
droit à la négociation collective.  

ii.	 Exploiter les bénéfices découlant de l’action 
collective pour améliorer l’accès aux 
intrants, aux financements, à l’information, 
aux possibilités offertes par les chaînes 
de valeur, à la certification/aux normes et 
aux débouchés commerciaux, ainsi qu’à un 
travail décent, à des conditions de travail 
sûres et à des revenus suffisants, après un 
examen minutieux des contextes locaux et 
des asymétries de pouvoir et en ayant un 
plan précis tenant compte de ceux-ci.

3.	 Les États, les organisations 
intergouvernementales, le secteur privé et la 
société civile devraient investir dans les chaînes 
de valeur et les zones défavorisées en tenant 
compte de la question de l’équité.

i.	 Investir dans des approches territoriales en 
ce qui concerne les systèmes alimentaires et 
la planification du développement régional, 
notamment dans l’agroécologie et les 
marchés locaux, en renforçant le commerce 
régional et les liens avec le marché de façon 
à parvenir à une combinaison judicieuse de 
débouchés commerciaux locaux et lointains 
au profit des petits producteurs et des 
consommateurs locaux.

ii.	 Faire en sorte que les chaînes 
d’approvisionnement, en particulier les 
chaînes locales, permettent d’améliorer 
l’accès de tous les consommateurs à 
des aliments riches en nutriments à des 
prix abordables.   

iii.	 Investir dans les transports ruraux, 
les infrastructures de marché et la 
transformation et le stockage des aliments 
conservant les nutriments, en accordant 
une attention particulière aux groupes 
et aux zones défavorisés et à l’appui aux 
marchés territoriaux.   

iv.	 Réaliser des investissements visant 
à combler les lacunes en ce qui 
concerne l’accès aux financements des 
microentreprises et des petites et moyennes 
entreprises tout au long de la chaîne de 
valeur, en s’intéressant particulièrement 
aux groupes traditionnellement défavorisés, 
notamment les petits producteurs, 
les petits fournisseurs et marchands 
d’intrants et les femmes, ainsi que les 
personnes actuellement peu orientées vers 
le commerce.  

v.	 Investir dans des systèmes d’information 
dans l’ensemble des systèmes alimentaires, 
en exploitant les technologies numériques 
– comme les services d’information sur les 
prix du marché et la vulgarisation au moyen 
de vidéos – pour contribuer à remédier aux 
asymétries dans l’accès à l’information 
et assurer une répartition équitable des 
connaissances et des débouchés, en 
s’attachant à protéger la confidentialité et la 
propriété des données. 

vi.	 Investir dans l’élargissement de l’offre 
d’emplois ruraux non agricoles, pour 
ouvrir des débouchés rémunérateurs 
en dehors de l’agriculture et ainsi de 
nouvelles voies pour parvenir à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition.  

vii.	Réaliser des investissements visant à faire 
en sorte que le personnel des organisations 
de la société civile et des administrations 
publiques collabore plus étroitement avec les 
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communautés marginalisées, notamment 
pour renforcer leurs capacités juridiques et 
pour leur permettre ainsi de protéger leur 
droit à l’alimentation, à un travail décent et à 
un environnement propre. 

4.	 Les États, les organisations 
intergouvernementales, le secteur privé et la 
société civile devraient planifier et administrer 
les environnements alimentaires, notamment 
les échanges, le commerce de détail et la 
transformation, dans un souci d’équité.

i.	 Entreprendre une planification en amont des 
environnements alimentaires dans les zones 
à forte croissance démographique pour 
assurer un accès équitable à des aliments 
abordables, en facilitant l’accès à des 
aliments riches en nutriments ainsi qu’aux 
marchés de producteurs et de pêcheurs 
locaux et en encadrant le marketing et la 
publicité concernant les aliments mauvais 
pour la santé.

ii.	 Reconnaître la contribution des vendeurs 
informels à la satisfaction des besoins des 
populations, dont les groupes marginalisés, 
en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition et mettre au point des outils de 
planification et d’élaboration de politiques en 
vue de créer un environnement propice au 
renforcement de leur capacité de vendre des 
aliments nutritifs et salubres. 

iii.	 Réaliser des interventions ciblées dans le 
secteur du commerce alimentaire de détail 
pour atténuer les inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition, en 
particulier pour les populations en situation 
de risque d’insécurité alimentaire et de 
malnutrition sous toutes ses formes, comme 
les enfants, les jeunes et les pauvres des 
zones urbaines. En fonction du contexte, ces 
interventions peuvent consister à: restreindre 
la vente de produits alimentaires malsains 
à proximité des établissements scolaires 
et à promouvoir des programmes d’achats 
publics d’aliments nutritifs.

iv.	 Appliquer des mesures spécifiques 
visant à limiter la transformation et la 
commercialisation d’aliments malsains, 
afin de promouvoir l’alimentation saine. 
Ces mesures peuvent consister à: adopter 
des mesures fiscales telles que des taxes 
sur les boissons sucrées et les autres 
aliments malsains tout en subventionnant 
les aliments sains et indiquer sur l’étiquette 
la teneur en nutriments et/ou les effets 
délétères des aliments ultratransformés, 
pour favoriser des améliorations en matière 

de sécurité alimentaire et de nutrition, en 
particulier parmi les groupes vulnérables. 

B.	 Lutter contre les inégalités dans les 
systèmes connexes
5.	 Les États devraient garantir l’accès universel 

aux services et aux ressources ayant une 
incidence directe sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition.

i.	 Garantir l’accès universel aux services ayant 
une incidence sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition, notamment les soins de 
santé primaires, la vaccination, l’éducation 
nutritionnelle, l’assainissement et 
l’approvisionnement en eau potable.  

ii.	 Garantir l’accès universel à la protection 
sociale pour favoriser la sécurité alimentaire 
et la nutrition et améliorer l’accès aux 
moyens de production. 

iii.	 Maximiser la marge fiscale en vue 
d’améliorer les services publics de base.

iv.	 Contribuer à assurer l’accès de tous à 
un emploi décent, notamment dans les 
systèmes alimentaires, ce qui constitue une 
condition essentielle de l’accès de chacun à 
une rémunération suffisante pour vivre et à 
des aliments en quantité suffisante.

6.	 Les États et les organisations internationales 
devraient intégrer le souci d’équité dans les 
aspects du commerce, de l’investissement et de 
la gouvernance de la dette touchant la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

i.	 Surveiller les asymétries de pouvoir 
découlant de la participation de grandes 
entreprises à la gouvernance des systèmes 
alimentaires et à la prise de décision, ainsi 
que les conséquences, pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition, de l’expansion 
des grandes entreprises agricoles et 
alimentaires, et adopter des règlements en 
la matière, s’il y a lieu.  

ii.	 S’assurer, au moyen d’évaluations 
de l’impact en matière d’équité dans 
lesquelles les groupes touchés sont 
représentés, que les accords commerciaux 
et les accords relatifs aux investissements 
multilatéraux et bilatéraux ne nuisent 
pas aux environnements ni aux régimes 
alimentaires, en veillant notamment à ce que 
les représentants de groupes marginalisés 
bénéficient d’un mécanisme de réparation en 
cas de réclamation.

iii.	 Veiller à accroître la transparence en ce qui 
concerne la préparation de négociations 
internationales et bilatérales relatives 
au commerce et à l’investissement et 
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développer des systèmes à l’appui de la 
prise de décisions par les gouvernements 
en assurant la coordination des secteurs 
touchant l’alimentation, l’environnement, la 
santé publique, l’industrie et le commerce, 
ce afin de garantir que la question de 
l’équité soit prise en considération et que les 
groupes marginalisés aient voix au chapitre.

iv.	 Agir en faveur d’une restructuration ou d’une 
annulation de la dette des pays dans lesquels 
cette dette nuit à la sécurité alimentaire et à 
la nutrition. 

v.	 Poursuivre les efforts visant à diminuer 
les subventions affectées à la production 
agricole dans les pays à revenu élevé 
et les pays émergents, à moins que ces 
subventions ne visent à améliorer la qualité 
nutritionnelle ou environnementale des 
aliments produits et à réduire les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, de manière à créer des conditions 
équitables pour les pays à revenu faible 
ou intermédiaire.

C.	 Éliminer les facteurs sociaux et politiques des 
inégalités
7.	 Les États, les organisations 

intergouvernementales, le secteur privé et la 
société civile devraient faire fond sur l’ODD 10 
(réduire les inégalités) pour lutter contre les 
causes systémiques des inégalités en matière 
de distribution, d’accès et de représentation, 
notamment en adoptant systématiquement des 
approches participatives de l’élaboration de 
politiques et de pratiques afin de faire davantage 
entendre la voix des personnes marginalisées. 

i.	 S’assurer que les politiques ciblent les 
personnes les plus marginalisées, indiquent 
explicitement les groupes qu’elles visent 
à aider, contribuent à lever les obstacles 
auxquels les plus vulnérables sont 
confrontés et non à alourdir la charge qui 
pèse sur eux, et font directement mention 
de l’approche visée dans le Programme 2030 
consistant à ne laisser personne de côté.   

ii.	 Veiller à ce que les politiques sociales 
tiennent compte tout particulièrement du 
rôle des femmes s’agissant d’assurer la 
sécurité alimentaire et la nutrition, ainsi 
que des contraintes temporelles et autres 
qui en découlent, et à ce que ces politiques 
envisagent que les hommes jouent un rôle 
plus important dans la sécurité alimentaire 
et la nutrition et qu’elles abordent la 
question de la juste rémunération des 
prestataires de soins à la personne et du 
personnel de santé communautaire, tout 

en évitant de recourir à des dispositifs 
qui alourdissent le «triple fardeau» que 
représentent pour les femmes les activités 
de soins.

iii.	 Bâtir des plateformes interministérielles 
consacrées à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, avec la participation des acteurs 
des secteurs de l’agriculture, de l’élevage, 
de la pêche, des forêts, de la santé, de 
l’économie et de la finance ainsi que des 
ministères du commerce, afin de favoriser la 
convergence des interventions ministérielles 
en ce qui concerne les politiques en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition, et 
doter ces plateformes du mandat et des 
ressources nécessaires pour faire une large 
place à la réduction des inégalités. 

iv.	 Repérer et gérer les conflits d’intérêts entre 
les groupes exerçant plus ou moins de 
pouvoir au sein des systèmes alimentaires, 
notamment dans les cas où les intérêts du 
secteur privé vont à l’encontre des objectifs 
des politiques publiques, et protéger la 
recherche de toute influence irrégulière, 
impartialité et corruption.  

v.	 Renforcer les espaces de dialogue, de 
participation et d’action concertée inclusifs 
à l’échelle mondiale, nationale et locale axés 
sur la promotion de l’équité, notamment 
dans le cadre des négociations sur le climat 
et sur le commerce et des accords relatifs à 
l’investissement ainsi que dans les instances 
délibérantes où sont élaborées les politiques.  

8.	 Les États et les organisations 
intergouvernementales devraient inscrire le 
principe d’équité dans leurs politiques, en 
s’appuyant sur une approche axée sur les 
droits humains. 

i.	 Déterminer quelles sont les politiques 
et les interventions qui peuvent aider les 
personnes et les groupes à briser le cycle 
intergénérationnel de l’insécurité alimentaire 
et de la malnutrition.

ii.	 Tirer parti des instruments existants relatifs 
aux droits humains tels que la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des 
paysans et des autres personnes travaillant 
dans les zones rurales, la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, le droit à l’alimentation, les 
Directives volontaires sur les systèmes 
alimentaires et la nutrition et divers 
documents d’orientation du Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale afin de 
renforcer la prise en compte de la question 
de l’équité dans les politiques. 
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iii.	 Renforcer les institutions nationales pour 
favoriser la compréhension et l’application 
des conventions relatives aux droits humains 
en vue d’harmoniser les politiques portant 
sur les systèmes alimentaires, l’agriculture 
et la nutrition sous l’angle de l’équité.

iv.	 Faire en sorte que les communautés 
marginalisées bénéficient de mécanismes 
de réparation lorsque des injustices 
sont constatées.

9.	 Les États, les organisations 
intergouvernementales et la société civile 
devraient tenir compte des crises climatique, 
écologique, politiques et économiques dans 
toutes les interventions liées à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition.

i.	 Lorsqu’il s’agit de définir la cible d’une 
politique ou d’allouer des ressources, 
s’assurer qu’un degré de priorité adéquat 
soit accordé aux populations les plus 
touchées par le changement climatique, les 
conflits et les autres crises qui sévissent 
actuellement dans le monde.    

ii.	 Travailler à l’interface entre action 
humanitaire, développement et paix 
pour combattre les multiples facteurs et 
manifestations des inégalités en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition dans les 
États fragiles. 

iii.	 Étudier la possibilité de créer un fonds, par 
exemple en exploitant les financements 
versés au niveau des pays dans le cadre de 
la suite donnée au Sommet des Nations 
Unies sur les systèmes alimentaires, pour 
appuyer la transformation vers des systèmes 
alimentaires plus équitables.   

D.	 Renforcer les systèmes de connaissances et de 
données pour améliorer la compréhension et le 
suivi de l’équité dans les domaines touchant la 
sécurité alimentaire et la nutrition

i.	 Combler le manque de données (en 
particulier en ce qui concerne les régimes 
alimentaires, l’état micronutritionnel et la 
composition des aliments) en recueillant 
systématiquement des informations pour 
comprendre quels sont les groupes qui 
ont les moins bons résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition et 
les débouchés les plus limités au sein des 
systèmes alimentaires dans différents 
contextes, en accordant une attention 
particulière aux groupes traditionnellement 
marginalisés, aux femmes et aux 
régions défavorisées. 

ii.	 Intensifier les efforts consistant à effectuer 
périodiquement des collectes et des analyses 

de données publiques de grande ampleur, 
en veillant à ce que, dans chaque contexte 
étudié, l’échantillonnage réalisé suive les 
grands axes d’inégalité afin de permettre 
une pleine compréhension des inégalités, 
et adopter une approche tenant davantage 
compte de l’équité en ce qui concerne 
la communication de données dans les 
rapports mondiaux tels que celui sur l’état de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde et celui sur la nutrition mondiale.

iii.	 Intégrer le souci d’équité et incorporer des 
connaissances diverses dans les recherches 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition.

iv.	 Stimuler la recherche publique sur 
l’agriculture et les systèmes alimentaires 
en accordant une grande importance à la 
prise en compte de la question de l’équité 
dans les activités de recherche, notamment 
celles qui visent les environnements 
marginaux et les technologies climato-
résilientes destinées aux petits producteurs. 
Prendre systématiquement en considération 
la question du genre, de l’équité et de 
l’intersectionnalité dans tous les aspects 
de la recherche. S’assurer que le principe 
de précaution soit appliqué dans tous les 
travaux de recherche pour qu’aucun groupe 
ne soit exposé à un risque de préjudice induit 
par ces recherches et veiller à ce que chaque 
personne et chaque communauté jouisse du 
droit de décider d’y participer ou non. 

v.	 Permettre une compréhension plus fine 
des causes profondes et des facteurs 
systémiques des inégalités en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition en 
encourageant et en finançant la recherche 
qualitative afin de rendre compte du vécu 
des acteurs des systèmes alimentaires. 
Cela signifie notamment faciliter la 
compréhension des savoirs écologiques 
traditionnels des communautés autochtones 
et locales et leur prise en compte lors de 
l’élaboration de politiques.
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TABLEAU 3:
PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DES RECOMMANDATIONS ET DE LA MANIÈRE DONT LA REPRÉSENTATION, 
LA RECONNAISSANCE ET LA REDISTRIBUTION Y SONT ABORDÉES

RECONNAISSANCE REPRÉSENTATION REDISTRIBUTION

A. LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

1. Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et la société civile devraient intervenir dans tous les 
secteurs pour permettre un accès plus équitable aux ressources, en s’appuyant sur des approches fondées sur les droits. 

i. Renforcer les droits des femmes, des paysans, des populations 
autochtones et d’autres groupes marginalisés relatifs à 
la terre et aux ressources et protéger les droits fonciers 
communautaires et collectifs relatifs aux ressources. 

ii. Concevoir des règlements visant à améliorer le 
fonctionnement des marchés fonciers et des marchés des 
intrants, des services et de l’eau tout en protégeant les 
personnes vulnérables et en empêchant la concentration 
des ressources.   

iii. Renforcer l’obligation de rendre des comptes et de recueillir 
le consentement des populations locales en ce qui concerne 
l’acquisition de ressources, ainsi que le suivi de ces acquisitions.   

iv. Concevoir et mettre en œuvre des programmes portant sur 
la constitution de capital et les moyens de subsistance au profit 
des groupes défavorisés. 

v. Surveiller et limiter la concentration de la propriété au sein 
des systèmes alimentaires. 

2. Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et la société civile devraient faciliter la constitution 
d’organisations de parties prenantes défavorisées et mettre en place des institutions et des partenariats inclusifs afin 
d’améliorer la représentation. 

i. Créer des organisations de producteurs et des syndicats 
inclusifs et renforcer ceux qui existent déjà, et ce à tous les 
niveaux des systèmes alimentaires. 

ii. Exploiter les bénéfices découlant de l’action collective pour 
améliorer l’accès aux intrants, aux financements, à l’information 
et aux débouchés commerciaux, ainsi qu’à un travail décent, à 
des conditions de travail sûres et à des revenus suffisants, après 
un examen minutieux des contextes locaux et des asymétries de 
pouvoir et en ayant un plan précis tenant compte de ceux-ci. 

3. Les États, les organisations intergouvernementales et la société civile devraient investir dans les chaînes de valeur et les 
zones défavorisées en tenant compte de la question de l’équité. 

i. Investir dans des approches territoriales en ce qui 
concerne les systèmes alimentaires et la planification du 
développement régional. 

ii. Faire en sorte que les chaînes d’approvisionnement 
permettent d’améliorer l’accès de tous les consommateurs à 
des aliments riches en nutriments à des prix abordables.   

iii. Investir dans les transports ruraux, les infrastructures 
de marché et la transformation et le stockage des aliments 
conservant les nutriments, en accordant une attention 
particulière aux groupes et aux zones défavorisés. 

iv. Réaliser des investissements visant à combler les lacunes en 
ce qui concerne l’accès aux financements des microentreprises 
et des petites et moyennes entreprises tout au long de la chaîne 
de valeur. 

v. Investir dans des systèmes d’information dans l’ensemble 
des systèmes alimentaires, en exploitant les technologies 
numériques pour assurer une répartition équitable des 
connaissances et des débouchés, en s’attachant à protéger 
la confidentialité et la propriété des données. 
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vi. Investir dans l’élargissement de l’offre d’emplois ruraux 
non agricoles. 

vii. Réaliser des investissements visant à faire en sorte que 
le personnel des organisations de la société civile et des 
administrations publiques collabore plus étroitement avec 
les communautés marginalisées. 

4. Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et la société civile devraient planifier et administrer 
les échanges, le commerce de détail et la transformation des aliments et les environnements alimentaires dans un souci 
d’équité.

i. Entreprendre une planification en amont des 
environnements alimentaires dans les zones à forte 
croissance démographique. 

ii. Reconnaître la contribution des vendeurs informels à la 
satisfaction des besoins des populations marginalisées en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

iii. Réaliser des interventions ciblées dans le secteur du 
commerce alimentaire de détail pour atténuer les inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

iv. Appliquer des mesures spécifiques visant à limiter la 
transformation et la commercialisation d’aliments malsains, 
afin de promouvoir l’alimentation saine. 

B. LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS DANS LES SYSTÈMES CONNEXES 

5. Les États, les organisations intergouvernementales et la société civile devraient garantir l’accès universel aux services et 
aux ressources ayant une incidence directe sur la sécurité alimentaire et la nutrition. 

i. Garantir l’accès universel aux services ayant une incidence 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition, notamment 
les soins de santé primaires, la vaccination, l’éducation 
nutritionnelle, l’assainissement et l’approvisionnement en 
eau potable. 

ii. Garantir l’accès universel à la protection sociale pour 
favoriser la sécurité alimentaire et la nutrition et améliorer 
l’accès aux moyens de production. 

iii. Maximiser la marge fiscale en vue d’améliorer les 
services publics de base. 

iv. Contribuer à assurer l’accès de tous à un emploi 
décent, notamment dans les systèmes alimentaires, ce qui 
constitue une condition essentielle de l’accès de chacun à 
une rémunération suffisante pour vivre et à des aliments en 
quantité suffisante. 

6. Les États et les organisations internationales devraient intégrer le souci d’équité dans les aspects du commerce, de 
l’investissement et de la gouvernance de la dette touchant la sécurité alimentaire et la nutrition. 

i. Surveiller les asymétries de pouvoir découlant de la 
participation de grandes entreprises à la gouvernance des 
systèmes alimentaires et à la prise de décision et adopter 
des règlements en la matière, s’il y a lieu. 

ii. S’assurer que les accords commerciaux et les accords 
relatifs aux investissements multilatéraux et bilatéraux ne 
nuisent pas aux environnements ni aux régimes alimentaires, 
en veillant notamment à ce que les représentants de groupes 
marginalisés bénéficient d’un mécanisme de réparation en 
cas de réclamation. 

iii. Veiller à accroître la transparence en ce qui concerne la 
préparation de négociations internationales et bilatérales 
relatives au commerce et à l’investissement et développer 
des systèmes à l’appui de la prise de décisions par les 
gouvernements et de la participation inclusive. 
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iv. Agir en faveur d’une restructuration ou d’une annulation 
de la dette des pays dans lesquels cette dette nuit à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition. 

v. Poursuivre les efforts visant à diminuer les subventions 
affectées à la production agricole dans les pays à revenu 
élevé et les pays émergents, à moins que ces subventions 
ne visent à améliorer la qualité nutritionnelle ou 
environnementale des aliments produits et à réduire les 
inégalités, de manière à créer des conditions équitables pour 
les pays à revenu faible ou intermédiaire. 

C.  ÉLIMINER LES FACTEURS SOCIAUX ET POLITIQUES DES INÉGALITÉS 

7. Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et la société civile devraient faire fond sur l’ODD 10 
(réduire les inégalités).

i. S’assurer que les politiques ciblent les personnes les plus 
marginalisées et contribuent à lever les obstacles auxquels 
les plus vulnérables sont confrontés et non à alourdir la 
charge qui pèse sur eux. 

ii. Veiller à ce que les politiques sociales tiennent compte 
tout particulièrement du rôle des femmes s’agissant 
d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition, ainsi que 
des contraintes temporelles et autres qui en découlent, et 
à ce que ces politiques tiennent compte également du rôle 
des prestataires de soins à la personne et du personnel de 
santé communautaire et envisagent que les hommes jouent 
un rôle plus important dans la sécurité alimentaire et la 
nutrition. 

iii. Bâtir des plateformes interministérielles consacrées 
à la sécurité alimentaire et à la nutrition afin de favoriser 
la convergence des interventions ministérielles en ce qui 
concerne les politiques en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, et doter ces plateformes du mandat et des 
ressources nécessaires pour faire une large place à la 
réduction des inégalités. 

iv. Repérer et gérer les conflits d’intérêts entre les groupes 
exerçant plus ou moins de pouvoir au sein des systèmes 
alimentaires.  

v. Renforcer les espaces de dialogue, de participation et 
d’action concertée inclusifs à l’échelle mondiale, nationale et 
locale axés sur la promotion de l’équité. 

8. Les États et les organisations intergouvernementales devraient inscrire le principe d’équité dans leurs politiques, en 
s’appuyant sur une approche axée sur les droits humains. 

i. Déterminer quelles sont les politiques et les interventions 
qui peuvent aider les personnes et les groupes à briser le 
cycle intergénérationnel de l’insécurité alimentaire et de la 
malnutrition. 

ii. Tirer parti des instruments existants relatifs aux droits 
humains afin de renforcer la prise en compte de la question 
de l’équité dans les politiques. 

iii. Renforcer les institutions nationales pour favoriser la 
compréhension et l’application des conventions relatives aux 
droits humains en vue d’harmoniser les politiques portant 
sur les systèmes alimentaires, l’agriculture et la nutrition 
sous l’angle de l’équité. 

iv. Faire en sorte que les communautés marginalisées 
bénéficient de mécanismes de réparation lorsque des 
injustices sont constatées. 

9. Les États, les organisations intergouvernementales et la société civile devraient tenir compte des crises climatique, 
écologique, politiques et économiques dans toutes les interventions liées à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 
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RECONNAISSANCE REPRÉSENTATION REDISTRIBUTION

i. Lorsqu’il s’agit de définir la cible d’une politique ou 
d’allouer des ressources, s’assurer qu’un degré de priorité 
adéquat soit accordé aux populations les plus touchées par 
le changement climatique, les conflits et les autres crises 
qui sévissent actuellement dans le monde. 

ii. Travailler à l’interface entre action humanitaire, 
développement et paix pour combattre les multiples facteurs 
et manifestations des inégalités en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition dans les États fragiles. 

iii. Étudier la possibilité de créer un fonds pour appuyer 
la transformation vers des systèmes alimentaires plus 
équitables. 

D. RENFORCER LES SYSTÈMES DE CONNAISSANCES ET DE DONNÉES POUR AMÉLIORER LA COMPRÉHENSION ET LE 
SUIVI DE L’ÉQUITÉ DANS LES DOMAINES TOUCHANT LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 

i. Combler le manque de données (en particulier en ce qui 
concerne les régimes alimentaires, l’état micronutritionnel 
et la composition des aliments) en recueillant 
systématiquement des informations pour comprendre quels 
sont les groupes qui ont les moins bons résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition et les débouchés 
les plus limités au sein des systèmes alimentaires dans 
différents contextes, en accordant une attention particulière 
aux groupes traditionnellement marginalisés, aux femmes et 
aux régions défavorisées. 

ii. Intensifier les efforts consistant à effectuer 
périodiquement des collectes et des analyses de données 
publiques de grande ampleur et adopter une approche 
tenant davantage compte de l’équité en ce qui concerne la 
communication de données dans les rapports mondiaux. 

iii. Intégrer le souci d’équité et incorporer des connaissances 
diverses dans les recherches sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition. 

iv. Stimuler la recherche publique sur l’agriculture et 
les systèmes alimentaires en accordant une grande 
importance à la prise en compte de la question de l’équité 
dans les activités de recherche. Prendre systématiquement 
en considération la question du genre, de l’équité et de 
l’intersectionnalité dans tous les aspects de la recherche. 
Veiller à ce que les personnes concernées jouissent du droit 
de décider de participer ou non aux travaux de recherche. 

v. Permettre une compréhension plus fine des causes 
profondes et des facteurs systémiques des inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition en 
encourageant et en finançant la recherche qualitative 
afin de rendre compte du vécu des acteurs des systèmes 
alimentaires. 

Source: Auteurs du présent document. 

Nota bene: Les trois dimensions de l’équité interagissent et sont interdépendantes. C’est pourquoi les actions se rapportent à plusieurs dimensions de l’équité. Le tableau met en 
évidence quels sont les domaines principaux afin d’aider les décideurs à élaborer des mesures qui aient une large portée. 
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FIGURE 13:
PLAN DE ROUTE POUR L’ÉLABORATION DE POLITIQUES TENANT COMPTE DE LA QUESTION 
DE L’ÉQUITÉ

Source: Auteurs du présent document.
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6.3 PLAN DE ROUTE POUR 
DES POLITIQUES TENANT 
COMPTE DE LA QUESTION DE 
L’ÉQUITÉ VISANT À RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS
S’il n’est pas possible de définir les mesures que 
doit prendre chaque État membre, lesquelles doivent 
être scrupuleusement adaptées au contexte, toutes 
les politiques adoptées par les gouvernements 
doivent tenir compte de la question de l’équité, et 
plus précisément des aspects liés à la redistribution, 
à la reconnaissance et à la représentation (sans 
exception, et notamment pour les politiques ayant 
une incidence sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition) (Nisbett et al., 2022). Cela nécessite de 
prendre des engagements spécifiques en faveur 
de l’équité, et donc d’adopter une approche 
pangouvernementale. 

La FIGURE 13 présente un plan de route pour 
l’élaboration de politiques tenant compte de la 
question de l’équité, fondé sur le cadre conceptuel 
exposé au CHAPITRE 1, en particulier sur les 
principes de reconnaissance, de représentation 
et de redistribution qui constituent les «moteurs» 
de l’équité. S’il est recommandé que ce travail 
soit piloté par les gouvernements, ceux-ci ne 
seront peut-être pas tous disposés à de suivre 
une approche aussi détaillée ou en mesure de 
le faire. Dans certains contextes, les évaluations 
pourront donc être menées par des entités 
extérieures aux gouvernements, par exemple des 
organisations de la société civile, qui jouent un 
rôle important de sensibilisation à la nécessité de 
faire évoluer la situation en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, ou par des organisations 
intergouvernementales fournissant un appui direct 
aux gouvernements dans ce domaine. 

Les inégalités entre personnes, groupes et pays 
au regard des résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition sont évidentes au niveau 
mondial ; elles sont manifestes dans les données 
présentées dans ce rapport, mais également au 
vu du vécu et des observations formulées par les 
personnes les plus touchées. La marche sur la voie 
des objectifs établis au niveau mondial ou inscrits 
dans les politiques nationales est ralentie par les 
inégalités, qui laissent certaines personnes de côté. 
L’inégalité en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition constitue une injustice et une violation 
des droits humains. La cause prtofonde de cette 
inégalité de résultat est à chercher dans l’iniquité – 
sociale, économique ou politique – de systèmes qui 
limitent systématiquement les chances des groupes 
de population marginalisés de participer aux 
systèmes alimentaires et d’en bénéficier. Mais ce 
n’est pas une raison pour céder à l’inaction ; comme 
le montre le présent rapport, nous disposons 
d’une somme de données factuelles et il existe 
une compréhension commune des enjeux, mais 
également des manières d’agir pour remédier 
aux inégalités présentes dans les systèmes 
alimentaires et à l’iniquité qui en est à la racine. 

La prise en compte des recommandations 
formulées plus haut – qui visent la reconnaissance, 
la représentation et la redistribution dans l’optique 
de vaincre les inégalités et l’iniquité dans les 
systèmes alimentaires – ainsi que leur application 
dans différents contextes constituent le prochain 
pas à franchir dans la transformation des systèmes 
alimentaires, en vue de parvenir à la sécurité 
alimentaire et à la bonne nutrition de tous.
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CONCEPT DÉFINITION EXEMPLE

Inégalités Écarts constatés entre des groupes 
caractérisés par certains attributs 
sociaux (par exemple, le statut 
socioéconomique, la «race» ou 
l’appartenance ethnique, le genre) dans 
des résultats mesurables relatifs à la 
situation alimentaire et la nutrition ou 
dans des facteurs con-nexes associés 
aux systèmes alimentaires (par 
exemple, la propriété foncière). 

Par rapport aux hommes, que ce soit 
au ni-veau mondial ou régional, les 
femmes ont davantage de probabilités 
de se trouver en situation d’insécurité 
alimentaire, en parti-culier pendant des 
périodes de crise (Brous-sard, 2019). 

Iniquités Raisons pour lesquelles des écarts 
systématiques existent entre les 
personnes dans les possibilités offertes 
par les systèmes alimentaires ou dans 
la répartition des résultats en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition, 
sous l’effet de problèmes structurels 
systémiques et de pratiques partiales, 
injustes et excluantes qui aboutissent 
à des condi-tions d’inégalité dans les 
systèmes alimentaires et, en bout de 
chaîne, dans la sécurité alimentaire et 
la nutrition.

Les écarts observés entre les hommes 
et les femmes sur le plan de l’insécurité 
alimen-taire peuvent s’expliquer en 
partie par des normes sociales qui 
limitent les possibilités économiques 
accessibles aux femmes, ou par des 
biais favorisant les hommes dans la 
for-mulation des politiques (Gammage 
et al., 2017).

Inégalités verticales Les inégalités verticales correspondent 
aux écarts constatés dans la 
distribution d’un paramètre donné entre 
des personnes, entre des mé-nages ou 
entre des groupes sociaux caractérisés 
par une identité com-mune (genre, 
religion, origine ethnique, etc.). Par 
exemple, la réparti-tion des richesses, 
des revenus ou des situations sociales, 
notamment la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Les inégalités verticales sont 
éva-luées le plus souvent au moyen 
de l’indice de Gini. Dans certains cas, 
les individus peuvent progresser «vers 
le haut» (d’où l’adjectif «vertical») 
dans la répartition des ressources qui 
définit une inégalité verti-cale (par 
exemple, un individu a la possibilité 
de devenir plus riche, ou bien un petit 
agriculteur peut avoir accès à une plus 
grande surface de terre). Les études 
ethnographiques et les études de cas 
peuvent aussi décrire ces inégalités.

L’Uruguay, pays à revenu élevé, est 
l’État où l’on souffre le moins de la faim 
d’après son indice de la faim dans le 
monde qui est inférieur à 5, tandis que 
celui du Yémen, pays à faible revenu, 
atteint 45,1. (Concern Worldwide et 
Welthungerhilfe, 2022).

ANNEXE 1 GLOSSAIRE
TABLEAU A1. CONCEPTS ET DÉFINITIONS
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Inégalités horizontales Les inégalités horizontales 
correspondent aux écarts constatés 
entre différents groupes en fonction 
de caractéristiques sociales ou eth-
niques, du genre ou d’autres attributs, 
et peuvent se manifester dans des 
dimensions économiques, sociales, 
politiques et culturelles (Ste-wart, 
2015). Certaines définitions des 
inégalités horizontales les décri-vent 
comme les écarts observés entre 
des groupes socialement cons-truits, 
par exemple en fonction du genre, du 
handicap, de la caste, de la religion ou 
de l’orientation sexuelle (Balakrishnan 
et Heintz, 2015)). Lorsque l’on étudie 
les inégalités horizontales, il importe 
de mettre en évidence les groupes 
reconnus comme étant discriminés, 
mais aussi ceux qui sont moins 
visibles et ne sont donc souvent pas 
comptabilisés dans les données (des 
groupes subethniques, par exemple). 
Dans le monde entier, on constate 
que les femmes, les handicapés et les 
mino-rités ethniques et religieuses, 
entre autres groupes minoritaires, 
se trouvent tout en bas des échelles 
de répartition et sont donc les plus 
défavorisés sur le plan des ressources, 
de la sécurité alimentaire, etc. 

Aux États-Unis d’Amérique, le taux 
national de prévalence de l’obésité chez 
l’adulte est de 41,9 pour cent, tandis 
qu’il s’établit à 49 pour cent chez les 
adultes noirs non his-paniques, à 45,6 
pour cent chez les adultes hispaniques, 
à 41,4 pour cent chez les adultes 
blancs non hispaniques, et à 16,1 pour 
cent chez les adultes asiatiques non 
hispaniques (Bryan et al., 2021).

Un autre aspect est l’interaction 
des inégalités horizontales avec les 
conflits et les autres catastrophes. Par 
exemple, les inégalités horizontales 
entre groupes ethniques intera-gissent 
avec les catastrophes climatiques 
et la marginalisation économique et 
politique, et avec l’instabilité politique. 
L’expérience montre que cette situation 
alimente les conflits dans les pays 
(Østby, 2013).

Inégalités intergénérationnelles Il y a inégalités intergénérationnelles 
lorsque des inégalités se transmettent 
d’une génération à l’autre. Les 
économistes décrivent souvent ce 
phénomène comme la transmission 
du patrimoine d’une génération à la 
suivante, tandis que les sociologues le 
décrivent comme l’absence de mobilité 
entre les classes socioéconomiques. Il 
traduit souvent dans quelle mesure les 
inégalités horizontales se perpétuent 
dans le temps et peut illustrer la 
persistance d’inégalités systémiques 
pour certains groupes et leur 
nature cumulative.

Pour beaucoup de peuples autochtones, 
la préservation de liens forts – avec 
tous les êtres humains et avec le non-
humain (l’océan, les montagnes, les 
cours d’eau, etc.) –, ainsi que de la 
connexion avec l’environnement naturel 
est essentiel au bon fonctionnement 
d’une société, et cette conception 
se transmet d’une génération à 
l’autre. Cette vision du monde a 
des similitudes avec le concept de 
justice intergénérationnelle (Watene, 
2016; Whyte, 2021) mais elle est peu 
reconnue en tant que savoir à prendre 
en compte.

Les femmes sous-alimentées pendant 
leur grossesse ont davantage de 
risques de donner naissance à des 
enfants soit ayant un poids insuffisant à 
la naissance, soit souffrant ensuite d’un 
retard de croissance. Leurs enfants ont 
donc plus de probabilités de présenter 
un développement cognitif et un 
potentiel économique plus faibles et de 
souffrir de maladies non transmissibles 
plus tard dans la vie (Prendergast 
et Humphrey, 2014). À l’inverse, les 
interventions visant à lutter contre 
la malnutrition dans les premières 
années de la vie ont des effets positifs 
sur la scolarité, l’emploi et les revenus 
(Hoddinott, Rosegrant et Torero, 2012).
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Inégalités intersectionnelles Il y a inégalités intersectionnelles 
lorsque des caractéristiques interdé-
pendantes qui décrivent des groupes 
marginalisés («race», genre, ap-
partenance à une minorité ethnique) 
interagissent entre elles et modi-
fient les asymétries de pouvoir et 
les inégalités vécues en matière 
de santé et de nutrition (Kozlowski 
et al., 2022). Les inégalités intersec-
tionnelles correspondent à une 
superposition de plusieurs inégalités 
qui interagissent pour intensifier 
un état de dénuement. Elles tradui-
sent aussi la nature cumulative des 
inégalités s’appliquant au groupe au 
lieu de l’individu et entraînent une 
asymétrie dans la capacité de cer-
tains groupes d’atteindre un niveau 
optimal de bien-être nutritionnel et de 
sécurité alimentaire.

Différents axes de pouvoir social, 
comme le genre, la classe économique, 
l’identité ethnique et la caste 
fonctionnent souvent ensemble et se 
renforcent mutuellement. En Inde, 
des chercheurs ont étudié comment 
la caste, les ressources et le genre 
interagissaient et se traduisaient en 
retard de croissance et ont établi 
que les groupes les plus défavorisés 
dans les trois dimensions (statut 
économique, statut de caste et genre) 
présentaient les niveaux de retard de 
croissance les plus élevés par rapport 
aux groupes les plus favorisés (garçons 
non pauvres n’appartenant pas aux 
classes SC et ST – castes répertoriées 
et tribus répertoriées).

Différentes formes de discrimination 
à l’égard des peuples autochtones 
se superposent au sexisme, ce qui 
contribue à amplifier les injustices 
dont sont victimes les femmes 
autochtones, qui sont de ce fait plus 
vulnérables à l’insécurité alimentaire et 
au manque de contrôle sur l’accès à la 
propriété foncière et sur la culture, la 
production et la préparation d’aliments 
culturellement appropriés (Lemke et 
Delormier, 2018).

LES INIQUITÉS PEUVENT ÊTRE ÉVITÉES ET EXISTENT LORSQUE L’INJUSTICE, LA PARTIALITÉ ET LES PRÉJUGÉS SONT 
PERPÉTUÉS. 

Injustice L’injustice est l’expression d’un manque 
de partialité et, dans le con-texte de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition, 
l’injustice sociale est définie comme 
étant la discrimination dont font l’objet 
des individus ou des groupes en raison 
de normes sociales et de valeurs 
culturelles qui les considèrent inégaux, 
indésirables ou méprisables, leur 
interdi-sant ainsi d’atteindre un niveau 
minimum de sécurité alimentaire ou 
de nutrition ou d’avoir la possibilité 
d’assurer leur sécurité alimentaire 
et leur bien-être nutritionnel (Nisbett 
et al., 2022).

La discrimination systémique à l’égard 
des communautés autochtones qui 
ont été systématiquement privées 
des terres dont elles étaient pourtant 
les gardiennes et de leurs droits de 
propriété foncière représente une 
injustice sociale. Ces injustices se 
perpétuent lorsque les pouvoirs 
publics et la société ne font rien pour 
y remédier.

Partialité L’inaction des pouvoirs publics et de 
la société peut aboutir à l’installation 
de préjugés systémiques dans les 
systèmes, qui font que certains groupes 
de personnes sont traités de façon 
inéquitable et par-tiale. Ce traitement 
partial peut avoir des impacts multiples 
lorsque certains groupes sont victimes 
de plusieurs préjugés en raison 
d’attributs sociaux intersectionnels.

Une petite agricultrice appartenant à 
une caste inférieure sera victime de 
plusieurs préjugés et manifestations 
de partialité, et aura donc beaucoup de 
mal à accéder à des ressources du fait 
de sa situation sociale.

Préjugé Un préjugé est une discrimination 
favorable ou défavorable à une 
per-sonne ou à un groupe, ou un 
ensemble d’idées ou de croyances, 
ayant un caractère préconçu 
ou partial. Un préjugé peut être 
inconscient lorsqu’une personne ne 
se rend pas compte qu’elle a ces 
idées ou croyances discriminatoires, 
ou conscient lorsqu’une personne 
exprime ouvertement ses points de 
vue discriminatoires.

La discrimination à l’égard de certains 
groupes raciaux qui les a exclus 
au fil du temps de l’emploi et de 
l’accumulation de ressources et a donc 
augmenté leur risque de se trouver 
en situation d’insécurité ali-mentaire 
d’une génération à l’autre.

FORMES D’INJUSTICE ET DE PARTIALITÉ QUI PERPÉTUENT LES INIQUITÉS: 
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Exclusion Le fait pour des groupes de personnes 
qui vivent (ou sont obligés de vivre) 
en marge de la société de se trouver 
défavorisés – de ne pas avoir accès à 
des ressources et de ne pas avoir la 
possibilité ou la capa-cité de participer 
à la vie sociale et politique. 

Les citadins pauvres qui n’ont pas 
d’accès à un logement formel stable ni 
à une alimen-tation régulière. 

Marginalisation

(également appelée «exclusion 
sociale» par certains auteurs)

Le processus par lequel certaines 
personnes sont repoussées à la péri-
phérie de la société en raison de 
«leurs identités, leurs associations, 
leurs vécus et leur environnement» 
(Hall, Stevens et Meleis, 1994), ce qui 
les empêche de participer activement 
à la société dans laquelle elles 
vivent. La création de démarcations 
et le déplacement forcé de groupes 
vers ces démarcations et au-delà 
impliquent l’exercice d’un pouvoir 
et d’une domination par certains 
groupes sur d’autres, au dé-triment de 
leur agencéité.

De nombreux travaux sur la 
nutrition s’intéressent à des aspects 
de la marginalisation comme la 
dépossession des femmes de leur 
capacité d’agir ou les disparités 
de revenu. Mais d’autres axes de 
marginalisa-tion, comme l’âge, l’origine 
ethnique, le handicap, l’orientation 
sexuelle ou le lieu géographique 
sont beaucoup moins étudiés dans 
les travaux sur la nutrition ou sur 
l’agriculture et la nutrition, du point de 
vue des écarts de résultats observés 
entre ces groupes en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition. 
De plus, les interactions entre ces 
différents aspects de la marginalisation 
sont également peu analysées. 
Les déterminants structurels de la 
marginalisation – les inégalités d’accès 
aux services de base, aux ressources 
et aux recours politiques, ainsi que 
les relations de pouvoir et les normes 
sociales – ne sont pas beaucoup 
explorés non plus (Harris et al., 2019b). 
Les aspects écono-miques de la 
marginalisation portent essentiellement 
sur les structures économiques, en 
particulier sur la structure des marchés 
et leur inté-gration. L’économie est 
structurée d’une manière telle que 
certains groupes ou individus en sont 
coupés et ne sont pas en mesure de 
parti-ciper aux activités du marché 
(Kanbur, 2008). 

Par des politiques et des mesures 
sociales répétées, les minorités 
raciales (les Afro-Américains, par 
exemple) ont été systématiquement 
marginalisées et empêchées d’accéder 
à de nombreuses ressources courantes 
et de participer à la vie sociale (droits 
de vote, accès à la terre, opportunités 
économiques, accès aux soins).

Un autre exemple de marginalisation 
est le fait d’exclure les populations 
vulnérables des processus de 
formulation des politiques traitant 
des problèmes qui les touchent le 
plus. C’est le cas pour les politiques 
d’innovation agricole visant à renforcer 
la résilience face aux changements 
climatiques qui ne prennent pas 
en compte les besoins des petits 
exploitants, en particulier ceux qui 
vivent dans les pays à faible revenu.
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Discrimination Le traitement différencié de 
personnes ou de groupes de 
personnes, lié au fait qu’ils ou elles 
présentent certaines caractéristiques 
considérées injustement comme 
appelant un traitement différencié. 
Ces caractéristiques peuvent être 
physiques (par exemple le poids, 
le sexe), identitaires (par exemple 
l’appartenance ethnique, le genre) 
ou concerner l’âge ou une situation 
de handicap.

Ce traitement différencié empêche 
certaines personnes de jouir de leurs 
droits humains ou d’autres droits et 
peut être perpétué et encouragé par 
la législation et la politique publique, 
entraînant de nouvelles inégalités. 
On peut noter, par exemple, que 
certaines personnes présentant 
des caractéristiques économiques 
similaires se trouvent dans des 
situations économiques différentes 
en raison de leur «race», de leur 
sexe ou d’autres caractéristiques non 
économiques (Université du Minnesota, 
2016). 

Des lois ou des politiques 
discriminatoires (et l’absence d’action) 
empêchent les femmes d’obtenir 
les mêmes rémunérations que leurs 
homologues masculins.

LA DISCRIMINATION ET LA MARGINALISATION SYSTÉMATIQUES SONT RENDUES POSSIBLES PAR DES SYSTÈMES DE 
CROYANCES, DE PRATIQUES ET DE VALEURS AN-CRÉES DANS DIVERSES SPHÈRES DE LA SOCIÉTÉ, NOTAMMENT LES 
SPHÈRES ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE. CES SYSTÈMES SONT NOTAMMENT LES SUI-VANTS: 

Patriarcat «Le patriarcat place le pouvoir entre 
les mains des hommes et repose sur 
des hypothèses de rôles genrés et 
de normes hétérosexuelles dans les 
cadres micro (famille, parentèle) et 
macro (communauté, vie poli-tique) 
en matière de reproduction et de soins 
aux personnes, de sexua-lité, d’accès 
au savoir, d’éducation, de moyens de 
subsistance et de liberté de mouvement 
et d’expression» (Nisbett et al., 2022). 
C’est un système de structures et 
de pratiques sociales dans lequel 
les hommes dominent, oppriment et 
exploitent les femmes (Walby, 1989). 
Les pra-tiques et systèmes agricoles 
actuels sont le fruit de structures 
patriar-cales dans lesquelles le travail 
des femmes est confisqué par leurs 
ma-ris. Les relations patriarcales 
dans le cadre du travail rémunéré 
impli-quent d’exclure les femmes du 
travail rémunéré ou d’exercer une 
sé-grégation professionnelle à leur 
encontre. Les concepts de patriarcat 
public (qui n’exclut pas les femmes 
des espaces, mais les subordonne) et 
de patriarcat privé (exclusion relative 
des femmes des lieux de vie sociale en 
dehors du foyer et de la sphère privée) 
(Walby, 1989) exis-tent aussi.

Rôles décisionnels androcentrés et 
dominés par les hommes au sein des 
foyers en ce qui concerne l’affectation 
des dépenses à des articles ménagers 
ou autres, à des intrants agricoles, etc.
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Racisme Le racisme attribue des possibilités 
sociales et économiques et des valeurs 
sur la base d’hypothèses relatives à la 
«race» supposée, l’origine ethnique, 
la caste, les différences de couleur 
de peau et des caractéristiques 
héréditaires supposées (Nisbett 
et al., 2022). Le ra-cisme structurel 
se manifeste par des politiques et des 
pratiques qui défavorisent certains 
groupes de façon partiale et les traitent 
comme une minorité, par exemple par 
des politiques de zonage et d’accès 
à la propriété immobilière dans des 
quartiers soumis à la ségrégation. Dans 
les études sur la santé publique et la 
nutrition, qui servent de réfé-rence 
à la décision publique, la méthode 
consistant à analyser les diffé-rences 
d’indicateurs de santé uniquement 
entre groupes raciaux en traitant 
la race comme une construction 
biologique et un déterminant de l’état 
de malnutrition sans prendre en 
compte d’autres variables sociales a 
été remise en cause, au motif qu’elle 
conduit à des résultats insuffisamment 
fiables et valides et qu’elle perpétue 
des représenta-tions racistes (Duggan 
et al., 2020). Ce type d’arguments 
contribue à la nécessité de prendre 
conscience des conditions structurelles 
générales qui sont à la source du 
racisme et, partant, des inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition.

À l’intérieur des systèmes alimentaires, 
on peut le voir dans la concentration de 
pou-voir entre les mains d’une minorité 
privilégiée (généralement fondée sur 
des critères raciaux) et dans le fait que 
les externalités sociales et écologiques 
retombent propor-tionnellement 
davantage sur les groupes faisant 
l’objet d’une stigmatisation raciale.

Colonialisme Domination d’un groupe étranger 
exercée sur la population d’une 
zone, d’un pays ou d’une région. La 
domination est exercée au moyen 
d’un assujettissement idéologique, 
économique, territorial, linguis-tique, 
culturel et politique (injustifié) d’un 
groupe par un autre, ainsi que de 
l’exploitation des ressources, de la 
culture, de l’identité, etc., du groupe 
asservi, au profit des colonisateurs 
(Duke Decolonizing Global Health 
Student Working Group, 2019; Horvath, 
1972; Ma Rhea, 2016).

Les économistes décrivent le 
colonialisme comme un phénomène 
his-torique d’expansion territoriale, 
étroitement lié à l’apparition et à l’essor 
du capitalisme mondial moderne. Il fait 
intervenir des processus de contrôle 
des approvisionnements en matières 
premières, des res-sources minérales 
et des marchés dans les régions sous-
développées et précapitalistes qui sont 
soumises aux idéologies politiques, 
sociales, économiques et intellectuelles 
des colonisateurs.

Dans la plupart des pays du Sud et 
dans les communautés et sociétés 
autochtones de l’hémisphère 
occidental, les systèmes alimentaires 
traditionnels ont été totalement 
effacés et remplacés par des 
monocultures mécanisées, et ont ainsi 
entraîné l’abandon de l’alimentation 
traditionnelle au profit de régimes 
riches en sodium et en graisses et 
d’aliments transformés.

Les populations colonisées sont privées 
de la liberté de prendre des décisions 
écono-miques indépendantes, et 
le développement de l’agriculture, 
l’utilisation des res-sources 
naturelles du pays ainsi que ses 
poli-tiques industrielles et tarifaires 
et ses relations commerciales sont 
déterminés par le pays dominant.

Validisme Discrimination et exclusion des 
personnes porteuses d’un handicap, 
fondées sur l’idée qu’elles seraient 
inférieures et moins capables que les 
personnes sans handicap (Swenor, 
2021). Le validisme comprend les 
discriminations au niveau individuel, 
interpersonnel et structurel à l’encontre 
des personnes handicapées ou 
supposées l’être.

Inaccessibilité des environnements 
alimen-taires, notamment les 
difficultés de trans-port et d’accès 
auxquelles les personnes porteuses 
d’un handicap physique sont con-
frontées.
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CONCEPT DÉFINITION EXEMPLE

Asymétries de pouvoir Les asymétries de pouvoir 
correspondent aux disparités de 
pouvoir observées entre les différents 
acteurs des systèmes alimentaires 
et sociaux. Elles sont régies par les 
intérêts de certains acteurs qui exer-
cent une influence à différents niveaux 
et dans divers secteurs de la société – 
depuis les négociations commerciales 
multinationales jusqu’aux processus 
nationaux d’élaboration des politiques 
et aux structures sociales locales 
–, de sorte que certaines voix sont 
plus entendues que d’autres et que 
les intérêts de certains groupes sont 
mieux servis.

Les groupes de pression du secteur 
des aliments ultratransformés ont 
travaillé en-semble pour influencer les 
politiques publiques sur les maladies 
non transmissibles dans le monde 
et affaiblir les recommanda-tions de 
l’OMS relatives aux aliments trans-
formés et ultratransformés.

FORCES POSITIVES À EXPLOITER POUR REMÉDIER AUX INÉGALITÉS ET AUX INIQUITÉS:

Agencéité L’agencéité a été définie dans de précédents rapports du HLPE comme étant «ce 
qu’une personne est libre de faire et de réaliser en vue d’atteindre les objectifs ou 
valeurs qu’elle juge importants» (Sen, 1985), p.203). L’autonomisation est un aspect 
important de l’agencéité, permettant à une personne d’être capable de participer 
à la société et de contribuer à orienter et améliorer sa propre vie et son bien-être 
(Alsop et Heinsohn, 2005).

Autonomisation «L’une des manières de considérer le pouvoir est sous l’angle de la capacité de 
faire des choix. L’autonomisation (em-powerment) correspond aux processus 
par lesquels les personnes ayant été privées de la capacité de faire des choix 
acquièrent cette capacité. En d’autres termes, l’autonomisation suppose un 
changement [...] Il doit y avoir d’autres solutions possibles – la capacité d’avoir 
fait un autre choix [...] Non seulement les autres solutions possibles doivent 
exister, mais l’on doit savoir qu’elles existent» (Kabeer, 2005, p. 13-14). Le concept 
d’autonomisation peut être ex-ploré sous trois dimensions étroitement liées: 
l’agencéité, les ressources et les réalisations (Kabeer, 2005).

Source: Auteurs du présent document. 
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INDICATEUR DÉFINITION NIVEAU NIVEAU D’INFÉRENCE 

Prévalence de la 
sousalimentation

(appelée aussi sous-
alimentation et faim 
chroniques) 
(mesurée à l’aide 
de données sur 
les disponibilités 
énergétiques 
alimentaires et les 
bilans des disponibilités 
alimentaires)

Pourcentage de la 
population dont les 
apports éner-gétiques 
alimen-taires sont 
insuf-fisants. Calculé 
à partir de données 
sur les disponibili-
tés alimentaires, la 
consommation alimentaire 
et les besoins énergé-
tiques dans le pays 

Pays 

Ménage

Entre les régions et les 
pays 

Prévalence d’une 
insécurité alimentaire 
modérée ou grave

(mesurée à l’aide du 
mo-dule d’enquête 
FIES [échelle de 
mesure de l’insécurité 
alimentaire vécue])

Pourcentage des habitants 
d’un pays qui ont des 
difficultés à accé-der à une 
quanti-té de nourriture 
saine et nutritive suffisante 
pour assurer leur 
crois-sance et leur dé-
veloppement normal et 
leur permettre de mener 
une vie active et en bonne 
santé 

Ménage Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays

Prévalence d’une 
insécurité alimentaire 
modérée ou grave

(mesurée à l’aide 
du questionnaire 
HFIAS [échelle 
d’insécurité alimentaire 
des ménages])

Pourcentage des habitants 
d’un pays qui ont peur de 
ne pas pouvoir accéder à 
une quantité suffi-sante 
de nourri-ture pour leur 
ménage. Établi à partir 
d’entretiens individuels 
directs au moyen 
du HFIAS.

Ménage À l’intérieur des pays

Personnes ne pouvant 
se permettre une 
alimentation saine*

(indicateur exprimé en 
pourcentage pondéré [%] 
et en nombre total de 
personnes [en millions] 
de la population n’ayant 
pas les moyens d’avoir 
une alimentation saine 
en 2020, dans chaque 
région et chaque groupe 
de pays correspondant à 
un niveau de revenu) 
(Herforth et al., 2020; 
Manore, 2005)

Pourcentage des 
habitants pour lesquels 
le coût – calculé à partir 
des aliments lo-caux 
les moins chers – d’une 
alimentation saine (une 
ali-mentation qui satisfait 
les re-commandations 
nutritionnelles) dépasse un 
cer-tain pourcentage limite 
de leur revenu 

Pays Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

ANNEXE 2 DÉFINITION DES INDICATEURS DE L’ODD 2 EN RAPPORT AVEC LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION
TABLEAU A2. DÉFINITION DES INDICATEURS DE L’ODD 2 UTILISÉS DANS LE CHAPITRE 2 POUR DÉCRIRE 
LES RÉSULTATS EN MATIÈRE D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION  
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INDICATEUR DÉFINITION NIVEAU NIVEAU D’INFÉRENCE 

Prévalence de l’anémie 
chez la femme 

(mesurée à l’aide 
d’échantillons de sang 
veineux ou capil-laire)

Pourcentage des femmes 
en-ceintes dont le taux 
d’hémoglobine est 
inférieur à 110 grammes 
par litre au niveau de la 
mer ou pour-centage des 
femmes non en-ceintes 
dont le taux d’hémoglobine 
est inférieur à 120 
grammes par litre au 
niveau de la mer 

Individu  Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

Prévalence de l’obésité 
chez l’adulte 

(mesurée à l’aide 
de données anthro-
pométriques)

Pourcentage des adultes 
dont l’indice de masse 
corporelle (poids en kg 
divisé par le carré de 
la sta-ture en m) est 
supérieur à 30

Individu  Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

Prévalence du retard de 
croissance chez l’enfant 
de moins de 5 ans 

(mesu-rée à 
l’aide de données 
anthropométriques)

Pourcentage des enfants 
de moins de 5 ans dont la 
taille par rapport à l’âge 
est infé-rieure de plus de 2 
écarts types à la valeur de 
réfé-rence 

Individu  Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

Prévalence de 
l’émaciation chez l’enfant 
de moins de 5 ans 

(mesurée à l’aide de 
données anthropomé-
triques)

Pourcentage des enfants 
de moins de 5 ans dont le 
poids par rapport à la taille 
est in-férieur de plus de 2 
écarts types à la valeur de 
réfé-rence 

Individu  Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

Prévalence du surpoids 
chez l’enfant de moins de 
5 ans 

(mesurée à l’aide de 
données anthropomé-
triques)

Pourcentage des enfants 
de moins de 5 ans dont le 
poids par rapport à la taille 
est su-périeur de plus de 2 
écarts types à la référence 

Individu  Entre les régions et les 
pays et à l’intérieur des 
régions et des pays 

Sources: FAO. 2022. La Situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2022. L’automatisation de l’agriculture au service de la transformation des systèmes agroalimentaires. Rome, FAO; 
Herforth, A., Bai, Y., Venkat, A., Mahrt, K., Ebel, A., et Masters, W.A. 2020. Cost and affordability of healthy diets across and within countries: Background paper for The State of Food Security 
and Nutrition in the World 2020. FAO Agricultural Development Economics Technical Study No. 9. Études techniques de la FAO sur l’économie du développement agricole. Étude n° 9. 
Rome (Italie), FAO.
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Les inégalités en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, que ce soit 
entre pays ou régions ou au sein des pays, des communautés et des ménages, 
sont présentes partout dans le monde et ne font qu’aggraver une situation déjà 
alarmante au regard de la faim et de la malnutrition. 

Le présent rapport propose un cadre conceptuel pour l’évaluation de ces 
inégalités ainsi que des inégalités qui les sous-tendent à l’intérieur et à l’extérieur 
des systèmes alimentaires et des facteurs systémiques en jeu. Il met en avant 
les impératifs éthiques, socioéconomiques, juridiques et pratiques de la lutte 
contre ces inégalités. Par ailleurs, il souligne que l’alimentation est un droit 
humain fondamental et que les inégalités en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition compromettent l’exercice de ce droit ainsi que la stabilité sociale 
et politique. En outre, en livrant une analyse des inégalités qui repose sur une 
approche intersectionnelle – autrement dit: qui tient compte des effets cumulés 
d’inégalités multiples et imbriquées sur les populations marginalisées –, il 
contribue à une lecture plus inclusive et à une action plus durable en faveur de la 
réduction de ces inégalités.   

Le présent rapport propose un ensemble de mesures de lutte contre les 
inégalités au sein des systèmes alimentaires et en dehors. Il met l’accent sur la 
nécessité de mettre en œuvre un programme de transformation visant à opérer 
des changements structurels pour plus d’équité. Le rapport, qui contient des 
recommandations concrètes portant sur les facteurs systémiques des inégalités 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition ainsi qu’un appel à l’action en 
faveur de l’équité et de l’égalité, contribue aux efforts menés à l’échelle mondiale 
en vue d’assurer la sécurité alimentaire et d’améliorer le bien-être général des 
populations en ne laissant personne de côté.
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